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De l'assistance et de l'extinction de la mendicité
L'une des questions les plus importantes qui atient été depuis long-temps soumises aux méditations des philosophes, des économistes ou des administrateurs» est sans contredit l'œuvre de V extinction de la mendicité.
Ces mots seuls éveillent encore dans certains esprits des sentiments de doute ou d'incréduUté , et beaucoup de personnes restent convaincues que le problème est insoluble. Elles invoquent d'ailleurs l'autorité des faits, et rappellent l'hnpuissance des tentatives qui ont eu lieu de tous les temps et sous tous les régimes. De nou-^ veaux essais leur paraîtraient superflus ; aussi , tout en déplorant les abus de la mendicité , elles ne craignent pas de condamner à l'avance les efforts qui pourraient
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être inspirés à l'administration par le désir de s'attaquer à cette lèpre sociale.
En présence de ces idées préconçues, nous avons senti nous - même nos convictions ébranlées , et nous nous sommes demandé s'il n'y aurait pas quelque témérité de notre part à entreprendre, à poursuivre l'accomplissement d'une œuvre que l'opinion publiqucî semblait envisager avec tant de défiance.
Cependant, de semblables appréhensions n'étaient pas de nature à nous empêcher d'aborder l'étude et l'examen sérieux d'une question aussi grave. Cette occasion nous ayant même été spécialement offerte dans deux des départements dont la direction nous a été confiiée depuis quelques années, nous avons considéi^é comme un devoir de rechercher les moyens qpi pourraient nous permettre de prévenir le mal dans sa cjrtise, de l'atteindre dans ses effets, et surtout d'associar au «uccès de notre entreprise l'ensemble des popuîatiofts. Seulement, nous avons pewsé qu'avant de prononcer l'interdiction de la mendicité , il fallait songer à venir en aide aux véritables indigents ; nous avons pensé qu'avant de prohiber des habitudes entretenues par une eharité sauvent inintelligente et trompée, il fallait créer ôes secours permanents pour les besoins sérieux , ^ des soulagements pour toutes les souffrances. L'assis-
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tance devait donc précéder la répression. Son organisa-^ tion pouvait setde concilier d'honorables scrupules ; elle répondait aux instincts généreux de la bienfaisance.
Ce point de départ une fois arrêté, nous nous sommes mis à ToBuvre. Nous avons fait appel aux sen-* timents charitables de tous les habitants. Soutenu pat* la justice et par la moralité du but que nous nous étions proposé ; encouragé par l'appui bienveillant du clergé, nous avons entrepris résolument notre tâche, et nous' l'avons poursuivie avec persévérance.
Dans toutes les communes où il n'existait pas de bureaux dé bienfaisance ^ des commissions charitables ont été instituées; des délégués cantonaux^ choisis parmi les hommes les plus éclairés et les plus influents de chaqile cih^nscription , ont été nommés. Ils avaient pour mission de stimuler le zèle des commissaires chaînés dé recueillir des souscriptions, et d'assurei^ à l'oeuvre que noits Vctalions instituer le caractère de durée qui seule pouvait constituer sa force, en obtenant des engagements à long terme.
Les objections avaient été prévues , et des instructions détainèes répondaient à l'avance à tous les arguments. Nous nous sommes transporté nous-mème sur les points les plus importants , et dans des cotiférences auxquelles avàieàit été appelés MM . les Membres du con
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seil général et des conseils d'arrondissement , MM. les Maires, MM. les Curés et MM. les Délégués cantonaux , nous avons essayé de développer l'esprit de ce projet et d'en expliquer le mécaniane^ Notre langage devait être compris, car nous parlions au nom de la charité , et c'est un sentiment qui trouve toujours de nobles: cœurs disposés à réponàre à ses inspirations.
Aussi , quelques mois à peine s'étaient écoulés depuis le moment où nous avions abordé les préliminaires de^ cette grande entreprise , que le montant des souscrip<tions, consenties pour une durée de cinq ans consécutifs, ne s'élevait pas à moins de 242,321 fr. 91 c. Cq- ^ chiffre était l'ex^H^ession de la confiance d^s populations ; à lui seul , déjà,, il assurait le succès de la mesure ; et cependant, ainsi que nous avons eu occasion de le dira à cette époque , il était encore loin de résumer le biea que la charité privée se réservait de faire en dehors, de l'œuvre officielle. Nous avions même spécialement^ demandé que les souscripteurs conservassent une partie des sonmies dont il leur était possible de disposer en faveur de ces libéralités discrètes et mystérieuses que tout honmie de bien est si heureux de répandre autour de lui. Dès-lors, en ajoutant au chiffre des souscriptions l'évaluation approximative des secours que. le clergé,, les associations de bienfaisance et les personnes cha-
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litables distribuent avec tant de largesse, il est facile de se convaincre de l'importance du bien qui avait été consacré.
Le concours de la charité privée nous ayant été accpiis dans des proportions aussi complètes , Toeuvre de Fassistance était facile à organiser. Tout Thonneur en revenait à la bienfaisance éclairée des populations» Il ne nous restait plus qu'à rattacher l'application des inesures répressives à la création d'un dépôt de mendicité. Mais déjà les dispositions étaient prises, un vote affirmatif du conseil général les avait approuvées » et le 24 janvier 1855, m décret impérial autorisait l'installation de cet établissement dans les b&thnenta de l'ancienne prison de Nevers. Hien ne s'opposait à ce que l'arrêté préfectoral interdisant la mendicité fat publié.
Les circonstances étaient cependant peu favorables. L'insu£Bsance de la récolte, par suite la cherté progressive des denrées alimentaires , présageaient des nû^ sères d'autant plus grandes, d'autant plus nombreuses, que les deux années précédentes avaient été signalées par les mêmes mécomptes ; aussi, les personnes les plus dévouées dans le principe à l'œuvre que nous avions entreprise commencèrent à exprimer des craintes sur l'opportunité de son application ;^ elles pensaient. que
l'âdmiûistratioû serait iiUfiiiissante à faire respecter se» prescriptions ; la mendicité leur semblait devoir être tolérée comme la ressource extrême d'une année difïi^ etie à pd^er^ et dans teur opinion 5 la mise à exécution de Tarrèté qui devait l^interdife ne pouvait avoir d^autre ^et que de ebmprometti'e le sucôès général et nitérieui' de la «âiéâure^
Quelque graves, quelque sérieux qde fussent des raisonnements, noÂs pensâmes quMls reposaient suf des craintes ati Imim exagérées. Sans doute ^ le fait de Vinterdictioto de la mendicité^ prononcée dans des conditions ordinaires ^ aurait pu présenter un caractère réel d'inopportunité ^ mais cet efiet ne nous paraissait pas devoir être redouté dans la Nièvre* Il né fallait pas perdre de vue que, sur tous les points j l^as'Sistande était organisée de manière à pourvoir aux moindres besoins; aussi, dans une année où tant de misères ne pouvaient detnander de soulagements qu^aux secours de la dha^ rite, n'eùt-cé pas été, pour ainsi dire^ Condamner à ^avance Une ceuvrfe destinée â en concentrer et â en répartir les ressources ^ que d'ajourner à une époque ptes heureuse! le moment ou elle devrait fonctionnet* 1 Loin de là ^ nous avons pensé que plus la crise était imminente , moins nous devions hésiter a conjurer ses conséquences par les moyens que nous avions pré-^
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parés. L' interdiction de la mendicité ayant poUr base l'assistance, répondait à toutes les nécessités du mo<m^t ; elle penbettait d^atteindre les mauvais pauvres ^ de repousser tes mendiants de profession , et d'attri** buer exclusivement aux indigents dignes d^ntérét lev^ secours qui leur étaient destinés ; elle permettait enfin de substituer à ces aumônes irréfléchies des distribU'* tioDS intelligentes et profitables.
Ces résultats paraissaient certains. L*arrêté fut donc publié. Seulement , désirant nous borner à Teffet prév^tif de la mesure ^ nous pariâmes tout d^abord au nom de l'assistance < C'était par le sentiment de justice qu'elle inspirait plutôt que par la crainte et la menace de la répression qu'il fallait assurer le respect de tkw prescrifAions. Lors même que les circonstances ne notis auraient pas commandé cette modération, la raison seule indiquait qu'avant de réprimer les abus , il était important de démontrer que l'œuvre reposait sur une base sérieuse ^ et que le jour où les voies de rigueur smdent lOTiployées , elles trouveraient leur sanction la plus légitime dans les sympathies et dans l'approbation du public tout entier.
Gr&ce au zèle des administrations locales , grâce aiu concours dévoué des bureaux et des commissions de bienfeisance, le succès le plus complet répondit bientôt
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à nos efforts. Les indigents et les nécessiteux trouvèrent dans la distribution des secours régulièrement organisés les soulagements que réclamait leur triste position. Les mendiants et les vagabonds disparurent presque instantanément , et beaucoup d'entre eux demandèrent à la pratique d'habitudes laborieuses les moyens d'existence que la mendicité leur avait procurés jusque-là. Notre confiance n'était donc pas trompée, nos prévisions étaient accomplies, et les résultats avaient dépassé nos espérances.
Cependant, la mesure avait eu un certain retentissement ; des départements voisins , on nous demanda la communication des instructions qui l'avaient préparée. Ce fut alors que, cédant à des instances multipliées, nous entreprîmes de réunir ces différents documents dans une publication spéciale ; mais pour en expliquer d'autant mieux le mécanisme et le but , nous essayâmes de les faire précéder de quelques observations. Telle a été l'origine des pages qui vont suivre. En les écrivant , nous n'avons pas eu la pensée de faire un livre ; nous avons été seulement amené à démontrer que les résultats obtenus dans la Nièvre tenaient beaucoup moins à l'application des mesures dont nous avions pris l'initiative qu'à l'effet général de nos insti-^ tirions.
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En retraçant Te tableau des différents établissements publics ou privés d'instruction et d'éducation qui ont pour but de former, de moraliser la jeunesse et de la soustraire aux causes individuelles de la misère ; en rappelant la nomenclature de ces œuvres multiples de prévoyance et d'assistance qui fonctionnent sous le patronage et sous la protection de Tautorité, nous Boas sommes {uroposé de prouver que , si les tentatives précédemment faites pour éteindre la mendicité'avaient échoué, -c'est qu'elles n'avaient pu s'appuyer sur un système aussi complet de secours que celui qui dérive aujourd'hui de la constitution même de notre société ; c'est qu'à aucune autre époque , l'esprit de charité ne s'est manifesté par autant de fondations utiles. Pouvaitil ea être autrement , d'ailleurs , sous le gouvernement d'un Prince dont la sollicitude constante en faveur du soulagement des classes souffrantes est signalée chaque jour à la reconnaissance du pays par des actes qui n'occuperont pas la place la moins importante parmi toutes les gloires de son règne ?
Après avoir passé en revue les diverses institutions de bienfaisance publiques ou privées qui ménagent des ressources précieuses à tous les âges , à toutes les positions, nous avons cru devoir consacrer un chapitre spécial à l'étude des causes générales ou individuelles
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lies caisànâ». Cel examen nous a foomi roeeaâiûii lie (aire ressortir de la eoin{>araîio& fies STstèioes oo des idées eo préséDce, la sagesse et la pc^rtée de ces mmfô institatioD;^. Eotin» il nous a paru utile de rappeler que, sui?ani Tesprit de notre organisation administralire» les causes générales du paupérisme tendent à s'atténuer sensiblement , et que les causes individudles des mis^*es doivent elles-mêmes céder peu à peu, autant tie?ant l'effet des mesures de sage préToyance qui sont inspirées au gou?emement, que sous faction bienfaisante des idées religieuses dont le sentiment s<* dévetoppe chaque jour.
Dans ces conditions , les diûlciiltés qm se seraient attachées naguère à l'exécution d'un règlement administratif prononçant Tinterdiction de la mendicité disparaissent, ou tout au moins ^es perdent une partie de leur importance. L'entreprise est donc réalisable, et il semble permis de l'aborder avec confiance. Les moyens que nous avons employés sont simples ; ils reposent sur des faits et non sur de vaines théories. L'empressement avec lequel des populations entières se sont associées à leur application , démontrent leurs avantages pratiques; au besoin même, l'ensemble si satisfaisant des résultats obtenus serait l'argument le plus puissant à opposer aux objections que certaine^
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personnes penrraieiit oiicorc. èii*e disposées à soulever.
Ces résultats sont dus à Vamstance ory^hmsée librement par la charité , et ils nous [permettront, sans doute, de démontrer que la tâche de radministi*^tion est toujours facile avec le r^ncours d'aussi puissants auxiliaire^,
Nerer*, 15 «vnl !«.'>«
CHAPITRE L
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
* L'interdiction do la mendicité n'est pas contraire h la loi divine. ~ Quel est son but? — L'assistance régulière doit on être le point do départ. — Pourquoi os^-ollo préférable à Taumôno faite sur la voie publiqiio? ^ Abus de la mendicité dans les villes. — Mendicité h domicile.— Mendicité dans les campagnes. — Préjudice qu'ello cause aux véritables indigents. — Concours qu'elle prête aux menées démagogiques. — Des devoirs que cet état de choses imposo à radministration. — L'interdiction de la mendicité n'a pas pour effet l'organisation de la charité légale. — II n'y. a en France d'autres (Buvres publiques ou particulières que celles quo la charité privée a fondées. — Exceptions.— Inconvénients de la charité légale.
« // y aura toujours des pauvres parmi vous y » telles sont les paroles de l'Évangile qui contiennent dans les termes les plus simples une révélation formelle des conséquences mêmes de notre nature.
11 y aura toujours des pauvres parmi nous en effet ,
parce que le bien-être absolu n'est pas plus possible
ici-bas, que l'égalité tant rôvée par les utopistes; et
que s'il entre dans les vues de la Providence de
permettre tout à la fois les inégalités de fortune , de
position, de caractère et d'intelligence, beaucoup
d'honmies n'opposent peut-être pas à la faiblesse de
leur nature ou aux entraînements de leurs penchants ,
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toute la force et toute l'énergie qui 'pourraient en modifier plus ou moins les effets. ^
Il n'est pas assurément dans notre pensée d'aborder ici l'examen de cette question au point de vue religieux qu'elle soulève ; mais si nous avons placé en tête de ce chapitre la citation bien connue qui précède, c'est que nous croyons devoir tout d'abord nous élever contre le sens exagéré que certaines personnes lui prêtent.
« // y aura toujours des pauvres parmi vous , » a dit le Christ , et ces paroles , tombées de sa bouche divine , semblent avoir autorisé des interprétations qu'il nous est impossible d'admettre.
La pauvreté est une conséquence de notre nature. Elle constitue un fait pénible pour ceux qui en sont atteints , et elle doit exciter à un haut degré les sentiments charitables de ceux que leur position plus aisée met plus particulièrement à même de la soulager ; les riches ne sont-ils pas d'ailleurs, dans les desseins de Dieu y les économes et les ministres de la Providence • ? Mais il ne s'ensuit pas qu'ils doivent se borner à l'œuvre de soulagement, et ne pas rechercher les causes d'un état de misère que nous pouvons et que nous devons combattre, au contraire, par tous les moyens en notre pouvoir, car le plus souvent il a pour principe le désordre et l' inconduite.
Vouloir tarir les sources de l'indigence et s'opposer au fait de la mendicité, qui, jusqu'à ce jour,
I Màssillon, Sur l'Aumône.
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s'est exercé à l'abri du caractère respectable de la pauvrrté, c'est, aux yeux do certaines personnes, porter atteinte aux lois divines , qui veqient que nous aimions notre prochain comme nous-mêmes, et protester contre les grands enseignements de cette pieuse maxime.
La vue des pauvres étalant leurs misères à nos portes et sur la place publique , est pour ces personnes un spectacle qu'il faut accueillir et non repousser, car il rappelle le néant et l'infirmité des choses humaines ; il a pour effet de développer le sentiment et l'amour du prochain, et toutes les mesures qui pourraient contrarier cet état de choses n'ont d'autre résultat que de dessécher le cœur , en éloignant de nos regards les différentes misères dont la connaissance et la vue doivent inspirer notre charité.
Telles sont les objections que nous avons entendu élever tout d'abord contre l'entreprise que nous avions formée, comme administrateur, d'interdire la mendicité au nom des lois qui la condamnent. Notre premier devoir a donc été de rechercher si réelleiûent l'œuvre que nous avions le projet d'établir s'écartait du principe religieux et chrétien que nos contradicteurs invoquaient pour la combattre, ou si elle était de nature, au contraire, à se concilier avec ses prescriptions.
Or, l'examen consciencieux du but et de l'esprit de ces mesures nous a facilement amené à reconnsdtre que, loin d'arrêter les élans de la charité, elles ne pouvaient qu'assurer l'efficacité de ses efforts.
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L'approbation qui leur a été donnée sans réserve par d'éminents prélats ' n'a pu , du reste , que corroborer notre opinioa^et nous fortifier dans la voie où nous voulions nous engager.
D'ailleurs , si à ces témoignages empruntés à l'autorité de notre clergé moderne, nous voulions ajouter ceux des docteurs les plus éclairés d'une autre époque , il nous suffirait de rappeler que les magistrats de Lille et ceux d'Ypres ayant consulté la faculté de théologie de Paris, sur la question de savoir si l'interdiction et la répression de la mendicité étaient licites au point de vue religieux, le 16 janvier 1530, une décision solennelle déclara l'affirmative à l'unanimité.
En prononçant l'interdiction de la mendicité , notre but n'a pas été de nier le fait, malheureusement trop vrai et trop répandu, de l'existence des pauvres. Loin de là, nous n'avons eu en vue que de combattre et d'atteindre les mendiants de profession', ces hommes qui , spéculant sur la bienfaisance , et plus souvent sur la crédulité des personnes charitables, ont érigé la mendicité en industrie plus lucrative que ne l'est dans certaines conditions, pour de braves ouvriers , l'exercice d'un travail honnête et soutenu.
Quant aux pauvres véritablement indigents et surtout laborieux , quant à ceux que des malheurs , des revers et des maladies mettent aux prises avec le besoin , nous avons voulu qu'ils pussent trouver, dans les résultats de
X l** Lettre pastorale de Ue^ de La Croix d'Azolette, archevêque d'Auch, 5 mars 1850 ; 2" Uttres pastwaUs de Mb' l'Évoque de Ncvers. (F. à l'appcndico.)
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la mesure , les éléments les plus complets de secours et de soulagement ; aussi , avant de prononcer l'interdictioD de la mendicité , nous sommes-noM proposé tout d'abord d'organiser l'assistance à leur profit , en. concentrant sur leurs misères les ressources que les mendiants de profession prélevaient par leur importunité , souvent même par leur audace, sur la bienfaisance des personnes charitables.
Tel est donc, suivant nous, le but que doit se proposer l'administration : soulager ceux qui ont des besoins réels, poursuivre et punir ceux qui simulent ces mêmes besoins , et adopter, pour atteindre ce double résultat, toutes les dispositions qui paraissent devoir le mieux répondre à une pensée qui est dans tous les cœurs. Or, il suffit de se rendre compte des abus sans nombre qui naissent de la liberté de mendier accordée aux indigents, pour se convaincre qu'autant il serait injuste d'interdire la mendicité, si des moyens d'assistance n'étaient organisés dans l'intérêt des indigents , autant, lorsque ces mesures ont été adoptées dans toutes les conditions désirables de succès, il est sage et prévoyant de prohiber et de punir un fait qui , dès-lors , n'a plus sa raison d'être.
A ceux qui prétendent que ces dispositions étouffent le sentiment de charité et sont contraires à la loi chrétienne, nous répondrons qu'elles doivent avoir au contraire pour effet de favoriser leur action, en les dégageant d'une pression extérieure et souvent brutale.
Si l'aumône faite spontanément sur la voie publique, quand elle n'est pas arrachée par des obsessions
6 DE l'aumône faite %àns les rues
importunes , satisfait le cœur de certai^Ies personnes , n'est-il pas cependant du devoir de l'administration de les prévenir,.Jiie le plus souvent leur bienfait est mal placé , et qu'il ne profite qu'à des gens complètement indignes par leur conduite de recevoir un tel secours ; que, dans la plupart des cas, ces pauvres, couverts de haillons hypocrites, n'ont aucun besoin, et que ceux qui ne dissipent pas le soir en orgies le produit journalier de leur honteuse industrie , pourraient vivre largement du fruit de leurs épargnes, quelquefois de leurs rentes, ou même de leurs propriétés. Les faits abondent à l'appui de ces détails, et c'est parce que l'administration les connaît, c'est parce qu'elle en a pénétré les mystères, qu'elle doit considérer comme un devoir de ne pas les tolérer plus long-temps.
Les dons que les pauvres de la rue reçoivent de la charité publique causent un préjudice réel aux véritables indigents, qui souffrent en silence. Ces derniers, qui ne peuvent se décider à tendre la main , ont , par leur malheur , des droits réels à nos libéralités , à nos secours;- et cependant ils ne profitent pas de leur distribution, car d'autres, non pas plus intéressants, mais seulement plus osés , plus hardis , sont venus les réclamer à voix haute et publiquement. Dans certaines villes , un mendiant vend sa clientelle , il trafique du parcours qu'il a adopté , de la borne ou de la porte prés de laquelle il se tient pour exercer son industrie et y exploiter la charité publique.
C'est un fonds qu'il cède toujours avec avantage, car les ressources de cette même charité sont inépui-
ET DANS LES VILLES
sables. Elle De se lasse jamais de doDDer ; il le sait , et, dès-lors , il peut garaDtir à sod successeur des produits certaJDS.
DaDS d'autres circoDStauces , la cessioD du monopole de cette industrie devient la base d'un établissement entre deux familles de mendiants. Le père constitue en dot sa clientelle , ou , par une convention spéciale , se réserve d'en exploiter encore une partie.
Voilà le trafic, voilà les contrats scandaleux que nous voulons atteindre ; ils ont pour point de départ l'hypocrisie, pour mise de fonds la paresse, l'importunité , et pour résultats la débauche, le libertinage.
A côté de cette mendicité des rues , qui se cache quelquefois sous la vente des allumettes , du papier à ettres, des almanachs, et emprunte pour se faire accepter la voix d'une jeune fille ou les gémissements d'un enfant, il existe une autre manière de demander aumône, t Celle-là dédaigne la rue, ne se tient pas en haillons au seuil des églises ou au coin des bornes, et ne tend pas la main au premier venu pour une pièce de monnaie ; mais plus exigeante et de meilleure compagnie , elle choisit son monde , frappe ad*x portes cochères , monte les beaux escaliers , pénètre dans les riches appartements, se glisse sous la forme d'une lettre, si la porte est refusée à la personne, et réclame ordinairement, au nom d'honorables services et d'illustres malheurs, de quoi payer de lourdes et pesantes dettes, le prix d'un long voyage, la nourriture d'un trimestre ou une année de
MEXMCITÊ A DOMICILE
> loy^ '. » C'esl la memliciié à domicile. Les UH^eos qa'dle emf^ie Tarirai à Finfini : «i ^t, elle esl exercée la plopait da tonps par de véritables cheiali^s d'industrie, qui, tantôt et soivant les cas, demandent pour lair i»opre c(»^>te, en invoquant des malheors imaginaires , des p^^sécoticms politiques on qndqœsons de ces événeinrats qoi éveillent et occupent Tatteotion publique ; et tantôt font le tableau touchant des misères d'une Emilie pour laquelle ils se sont chargés de quêter ou de placer des billets de loterie. La maidicité à d<Mnicile prend alors le masque de la charité; celui qui la pratique se dit membre de la société de Saint - Vincent - de - Paul ou de toute autre association de bienfaisance. Des femmes se livrent même à cette honteuse industrie et ne craignent pas, au moyen d'un travestissement sacril^e , de se présenter sous les dehors d*une sœur de charité.
Si , des villes et des centres populeux, nous suivons la marche de la mendicité dans les campagnes, nous verrons alors que Tarrogance, les menaces et souvmt même la violence, sont au nombre de ses moyens d'action les plus habituels ; car, là où il n*existe qu'une police incomplète , là où Timpunité est acquise à tous ses actes, aucune pudeur, aucun frein ne la retiennent. Ce n'est plus une aumône quelle demande ou qu'on lui donne, mais un véritable tribut qu'elle prélève, moins sur la charité que sur la crainte. Elle
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m fixe elle-même la nature ou le montant , et n'hésito pas à imposer ses conditions.
Tous, nous en avons été les témoins; tous, nous avons plus ou moins souffert d'un état de choses si fortement consacré , que certains mendiants , qui n'ont pu se présenter à nos portes le jour de la semaine arrêté dans leur itinéraire, réclament, la semaine suivante, le double de l'aumône qu'on leur offre, en disant hautement qu'elle leur est due, attendu qu'ils ne se sont pas présentés la semaine précédente et au jour accoutumé.
Ce qui sort ainsi de la poche des habitants de la campagne est incalculable , et cependant ils supportent généralement cet impôt sans se plaindre; plusieurs d'entre eux se rendent bien compte que la plupart des mendiants de profession sont quelquefois dans un état de gêne moins réel que celui où ils peuvent se trouver eux-mêmes; mais l'usago a consacré ces visites périodiques, et ils ne peuvent que s'y soumettre, * en attendant avec confiance le jour où la protection de l'autorité viendra les soustraire à des exigences aussi lourdes.
Quand ces sollicitations se produisent isolément, leur effet est moins onéreux et moins appréciable; mais souvent elles émanent de bandes organisées , qui , non contentes de parcourir une contrée et d'en exploiter les habitants, se présentent en force, le soir, dans les fermes ou dans les habitations pour y réclamer l'hospitalité. Les individus qui les composent choisissent avec intention l'heure du repas, parce qu'ils en demandent impérieusement une part, que , dans certaines localités ,
on n'ose pas leur refuser. Là, ils savent et ils rappellent au besoin que , suivant d'antiques traditions , la première place au feu leur est réservée , que le premier bouillon même doit leur être offert. Des personnes auxquelles ils s'adressent, les unes, et c'est le plus grand nombre , cèdent à la peur ; d'autres se prêtent encore à ces exigences , car, dans leur crédulité naïve , elles croient que cette hospitalité porte bonheur à leur maison , confondant ainsi le caractère pieux des mendiants qui faisaient naguère le vœu de pauvreté, et qu'on s'honorait de recevoir, avec les vagabonds de nos jours, qui ne demandent à la mendicité que les moyens de faire des dupes et de déguiser leurs vols quotidiens sous les dehors hypocrites d'une indigence de convention.
Si quelques propriétah-es essaient de les interroger ou de leur faire des observations , ils invoquent en effet des malheurs imaginaires, et ils ont toujours à leur disposition des papiers ou des passeports en règle, mais dont l'origine ou la délivrance souffriraient difficilement sans doute l'épreuve d'un contrôle sérieux. Les uns ont été chassés de leur domicile par un incendie qui a dévoré leurs ressources ; les autres sont des ouvriers sans ouvrage , et qu'une misère affreuse contraint, par suite, a demander leur vie. Mais si vous vous avisez , cédant à la compassion , de leur offrir immédiatement cet ouvrage qui leur manque ailleurs, si vous leur proposez une pelle et une pioche pour se joindre à d'honnêtes ouvriers qui travaillent non loin de là, ils demandent le taux du salaire, ils le discutent,
et finissent par déclarer que ce serait pour eux faire un métier de dupe , et qu'ils gagnent beaucoup plus et sans autant de fatigue en allant de porte en porte.
Qui ne connaît d'ailleurs ce proverbe depuis longtemps accrédité parmi les mendiants de nos provinces du centre , et suivant lequel : t Une besace bien portée » vaut mieux qu'une charrue de bœufs , • ou dans tel autre : t Qu'un bon bâton vaut i,WO fr. de rentes; » c'est-à-dire que la fainéantise est préférable au travail , que l'existence qui s'écoule dans le vice et la paresse est plus lucrative que la pratique d'une vie régulière et laborieuse ; enfin , que le vagabondage et le désordre sont une source plus certaine de bien-être et de jouissance que l'exercice d'une profession sérieuse et honnête.
Enfin , cette vie nomade et aventureuse a tant d'attraits, l'imprévu a tant de charmes pour elle et peut même lui offrir tant de ressources !
Nous avons dit plus haut que les secours et que les aumônes donnés aux mendiants de profession constituent , de la part de ces derniers , un véritable larcin conunis au préjudice des véritables pauvres ; mais combien le nombre de ces vols , qui ne sont en définitive commis que moralement y ne se trouve-t-il pas encore grossi par ceux qui ont un caractère réel et effectif. Les fruits ou les légumes du verger , le linge de la ménagère qui sèche sur une haie, la volaille qui s'aventure loin des regards de l'enfant qui la veille , tout lui est bon. Il faut bien , d'ailleurs , que le proverbe ait raison : « Cne besace bien portée vaut mieux qu'une
» charrue de bceufo. » La police conrectioimeUe nous dévoile assorémeiit une partie de ces petits drames ; mais combien n'en est-il pas encore que Pimpunité a couverts , faute de moyens immédiats de poursuites et de constatation !
Envisagée à ce point de vue seulement , la mendicité présente les inconvénients les plus graves, elle devient la source des abus les plus scandaleux ; mais qui ne sait que là ne se bornent pas encore les effets déplorables de la tolérance dont elle se prévaut ? qui ne sait qu'aux époques de troubles ou de fermentation politique, les mendiants et les vagabonds deviennent les émissaires naturels de la démagogie ? En rapport avec des chefs ou des meneurs, dont ils épousent avec ardeur toutes les haines contre une société qu'ils ne connaissent, cependant, que par ses bienfaits, ce sont eux qui colportent d'abord les fausses nouvelles destinées à jeter l'inquiétude dans les esprits ; ce sont eux qui attisent et excitent les mauvaises passions , et qui , plus tard , transmettent les mots d'ordre, distribuent des armes , et font éclore à jour fixe, après l'avoir semé, le germe de l'insurrection. Tel a été dans beaucoup de départements le rôle de la mendicité, tel il serait encore dans un moment donné; et nous demandons si on ne serait pas en droit d'accuser de négligence l'administration, qui, connaissant tous ces détails, ne prendrait pas les différentes mesures capables de mettre un terme à un état de choses aussi déplorable? Vainement cherchera-t-on à ébranler ses c<>nvictions et ses projets en déclarant que la loi chrétienne les condamne , que
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les paroles de l'Évangile sont méconnues, et que par l'interdiction signifiée aux mendiants de la faculté d'exercer leur industrie , on n'a d'autre but que de tarir les sources de la charité , en éloignant des regards du public la vue des misères et des souffrances. Ce que nous voulons au contraire , c'est protéger les véritables pauvres , c'est leur réserver intégralement la part qui leur revient dans les libéralités et les secours des personnes charitables : assistance pour tous les besoins sérieux , répression et rigueur contre les mendiants de profession qui cherchent, en les simulant, à tromper la crédulité publique.
Tels sont les résultats que l'administration doit s'efforcer d'obtenir.
Tel est le programme que nous nous sommes proposé d'examiner dans ses détails pratiques. Assistance et répression^ avons-nous dit, car elles doivent toujours aller de front : l'une est le complément de l'autre.
< La répression de la mendicité comprise ainsi n'a » rien qui blesse ni l'humanité ni la religion ; elle est » utile au pays, utile aux véritables indigents surtout, » utile même aux malheureux , qu'elle s'efforce de » ramener au bien. Elle aurait, si l'on parvenait à la » généraliser, des conséquences d'un grand intérêt » social , parce qu'elle rendrait à l'agriculture et à » l'industrie beaucoup de bras que la' paresse en dé- » tourne, parce qu'elle affranchirait les villes et les » campagnes d'une servitude onéreuse , humiliante et » parfois dangereuse, dangereuse surtout pour les
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» habitations isolées ; parce qu'elle délivrerait le pays
* d'une cause évidente de désordre, de démoralisation
* et de troubles.
> Ainsi donc, en principe, la répression de la men-
* dicité est une mesure légitime, utile, et nous croyons » pouToir ajouter indispensable , aux yeux de la charité > comme aux yeux de la justice et de Tadministra-
Disons cependant tout d'abord que l'interdiction de la mendicité, prononcée dans de telles conditions, est loin d'avoir pour effet l'organisation de cette charité légale, dont le nom seul éveille les susceptibilités et les scrupules les plus légithnes. En effet, si l'on s'en tient à rétjTOologie du mot , la charité légale est celle qui s'exerce en vertu de la loi. Or, d'après notre l^islation , il n'y a en France d'assistance obligatoire qu'en faveur de deux classes de malheureux : les aliénée Ht \f^ en fants trouvés. (F. ci-après, chap. X.) Ij'. trait^jment et le soulagement de leurs misères spé- CîiiU:»f qui se rattachent d'ailleurs à des considérations (Ui nuprhUif de sûreté et d'ordre pubUcs, constituent um dAf>fm.H/5 obligatoire à la charge des départements H (\m amiumiu^. Ils ne peuvent s'y soustraire sous qa^i»^; prkU^U'. que ce soit vis-à-vis de ceux de ces Uulmïm qui ont acrjuis par eux-mêmes, pour les fl^mim%f ou par leur, mère, pour les autres, le AmimU*. Al', m/mn que la loi a défini. Mais à l'égard d^ my^rm ou (U^ souffrances ordinaires , la charité
I I4»lin$nn, 4fmf^M ^f //' charité , iinWei 1855, p. 398.
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privée est la seule qui se soit jamais chargée d'y pourvoir , soit par la fondation des établissements qui sont dus à son zèle et à son initiative , soit par la création de ressources non moins spontanées en faveur des institutions de bienfaisance , destinées à en régler ou à en diriger l'emploi. L'État, d'une part, les communes, de l'autre, peuvent leur venir en aide, mais toujours dans des conditions facultatives, de telle sorte qu'il est permis de dire que la chariU^ légale, à proprement parler, n'existe pas. L'œuvre de l'interdiction de la mendicité, fondée sur l'assistance, n'a d'autre effet que de concentrer et de réunir les ressources de la charité privée. Elle les empêche de recevoir une fausse destination , elle assure leur répartition entre les indigents véritablement dignes d'intérêt. Au moyen de cette concentration , elle facilite la réalisation du bien , et avec des produits souvent inférieurs de moitié à ceux que la bienfaisance , agissant isolément, pourrait affecter au soulagement de quelques malheureux, elle généralise ses effets dans des conditions plus larges et plus sûres. Mais en aucun cas cette manière de procéder ne constitue un droit en faveur des pauvres secourus. L'assistance fondée par la charité privée, et exercée en son nom par des mandataires que le sentiment seul du bien inspire et dirige, n'enlève aux rapports qui existent entre ces derniers et les pauvres aucun de ses caractères essentiels de bienveillance et de spontanéité. Il en serait de l'œuvre de l'assistance préparée en dehors de ces conditions comme de toutes celles qui , étant abandonnées aux
fp*'
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efforts individuels des particuliers, végètent ou succombent, tandis que l'association leur donne immédiatement , par ses moyens réguliers d'action]^ tous les éléments de force et de succès.
Nous sommes les premiers 4 reconnaître les inconvé- Tiients de cette charité légale, qui substitue à l'acconiplissement d'un devoir de cœur et de conscience celui d'une obligation déterminée. Aussi devons-nous faire remarquer que le concours de la charité privée tel que nous le comprenons et dans les conditions où nous le demandons', ne doit en aucune façon blesser la délicatesse des souscripteurs ; ceux qui trouvaient une source de douces jouissances dans les sacrifices volontaires que leur imposait le désir de soulager des souffrances , trouveront la même satisfaction dans cette certitude qu'ils auront contribué, plus efficacement encore qu'il ne leur aurait été réservé de le faire individuellement, à l'adoucissement du sort des malheureux dont les misères méritent secours et assistance.
< Plus l'aumône est précieuse, dit M. Marbeau, » plus il importe qu'elle soit bien distribuée. Autant » on fait de bien quand on la donne au véritable » indigent , autant on fait de mal quand on la donne » au paresseux valide ou au malfaiteur ; car elle pro- » cure à l'un de quoi se pervertir dans une oisiveté » volontaire, et à Tautre de quoi nuire. »
L'Écriture-Sainte recommande, non sans raison, l'aumône intelligente : Qui intelligit super egenum et
I r. chop. XII ci-après.
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pauperem /... « L'aumôDe aveugle fait {dus souvent du > msà que du bien, parce que les faux indigents et les » malfaiteurs , plus hardis et plus rusés que les bons » pauvres, obtiennent beaucoup plus'. »
Tel est le résultat que l'assistance, organisée au nom et avec les ressources de la charité, peut seule produire ; d'ailleurs, nous l'avons déjà dit et nous ne saurions trop le répéter, le montant des engagements consentis en faveur de l'assistance ne saurait empêcher ceux qui les ont contractés de réserver une part des sommes dont ils peuvent disposer dans ce but pieux, afin de les distribuer eux-mêmes à des misères secrètes et bonteuses. Nous ne demandons à la charité privée que les moyens de mettre à l'abri du besoin tous les pauvres sérieux et connus qui vivaient de la mendicité, ou de l'assistance individuelle dont ils étaient l'objet à dcmûcile. Seulement, les mesures prises pour la distribution des secours , et le caractère même de ces secours , excluent la tendance ordinaire de la charité légale à produire l'oisiveté , l'insouciance ou la dissipation , comme lorsqu'il s'agit, non de la concession d'une tatveur, mais de la consécration d'un droit reposant sur l'acquit d'une taxe forcée.
Nous aurons l'occasion de revenir plus tard sur cette question. Notre désir a été. de repousser tout d'abord les insinuations dirigées contre l'œuvre de l'assistance pubUque fondée par la coopération volontaire de la charité privée. Nous avons voulu purement
I lUtBiAu , Ànnaln de la Charité , juillet 1855 , p. 3»4.
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et amplement établir que la spontanéité même de son concours excluait toute pensée de charité légflie» et réservait k cette (Buvre » bien que placée sous la haute direction de Tadministration , le caractère de liberté qui est le plus beau privilège de la bienfai3ance.
■ îan<t ■*■ 'ip'ti
CHAPITRE II
UISTOaiQUË D£ LA LÉGISLATION.
Mesures prises sous Charlemagne. — Répression du vagabondage. — Teotathesdes roteLevIvTIH, MdaCLdiiis et JMB,l«ttiB XI, CàlârleafTIII^ JLouis %ll , Frangoit l**, Louis XUI , Louis XIV, Loois XV, Unis XVI* -r* Leur impuissance. — Mesures prises par TAssemblée constituante. — Vami$tm»9at considéré* coamn vbb égm iM«BMfe.«* OvgMtM^loii de secours publics. — Interdiction et ciépression de la mendicité par U Convention. (Décret âû 15 ocfbbre I79S.)— Déclamations phflanthropTqnes 4q eeUe aMemUée qvi t^tbmUAmmtq^k Vad«vtio» â»moiaM»triUei^ ment rigoureuses qju'elles ne peuvent être exécutées. — Nouvelles tentatives. ->- Créatkm d^on Ifrre de Hei Bimfidêaneê nmbmdOe { fKt fSorétSf an II). ^ Jamais U nûsôre m ftit phu grande. «— Lei fléfNre#efvie <Ib, 10 vendémiaire an IV. — L'Empereur Napoléon I**' rend le décret du 5 jafllaC 1801 sur Textirpation de la meadlcité. — Le Gode pénal est mki en rapport avec les dispositions de ce décret. ( Art« 974 etr suivi9its.>w Organisation des dépôts de mendicité. Leur institution est mal comprit. BMOceup de ces établiesemeals aoat supprimés eou bi tteeUtoratioa^ -i^ La loi reste sans sanction *, cependant le décret du 6 juillet 1808 n'est pas abrogé. — Enqtièie ouverte en 1840 sur les causes habitnelfes de la Bteadictié et sur ks nesuree adoptées 4lans ctaacpie ^képaitipi«nt pkHiti Tempécber. — Initiative prise par quelques départements. — Le dépar^ tenent non propriétaire d'un dépOt de mendicité peut traftéir ponf radmissioQ de ses niendia^tft avec le département qui en-ett pon/Mon.'^ Jurisprudence de la Cour de cassation. — L'administration n'est pas déeanaée. U ne siifSt pas* dt» eréer des dépôts de nendieité, il* ftut organiser l'assistance.. — Garactèce des ôésstùU de otendicité. — Ivaat de songer à Forganisation de ces établissements , quelle doit être la préqccepatioa. <|8 ITadmiiiittntien f
Le^abœ de k mendicité ont été signalés de tous tes* tenq»^ car ils sont inhèr^t^ à la natiHPe même des^ choses , et plus la bienfaisance multiplie ses moyens d^action , plus il semble que la paresse et la cupidité
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s'efforcent de l'exploiter en se cachant sous le masque de la misère. Aussi , sans remonter jusqu'à l'antiqnK, où nous voyons le législateur rc^nain inscrire dans ses codes c qu'il valait mieux laisser mourir de faim les vat gabonds que de les entretenir dans leur fainéantise, » on trouve déjà dans les capitulaires de Charlemagne des dispositions répressives de tous les abus et des actes criminels auxquels donnait lieu la tolérance qui avait favorisé jusque-là l'industrie coupable de certains mendiants. Il ordonne , en outre , en 806 : c Qm les
> mendiants soient secourus dans leurs paroisses; il
> défend de leur faire Vaumâne partout ailleurs, i Toutefois p afin de ne pas comprendre indistinctement dans ces mesures ceux qui avaient des besoins réels et ceux qui les simulaient , le monarque multiplia , en £fiv<5ur des véritables pauvres, toutes les fondations capables do leur assurer protection , secours et assistance. Mais quand il eut mis la dernière miain à cette œuvre , quand il eut la conscience d'avoir, au nom de la foi religieuse qui l'inspirait, adopté et pris toutes les numirc» propres à prévenir et à soulager le malheur, nori-H^Mjhjment il interdit le vagabondage et la mendicité, mais encore il défendit de nourrir aucun mendiant valid(5 qui se refuserait à travailler. Ses prescriptions, CAHifontua^ aux lois de l'Église à cette époque, n'étaient d'aill^HJfH ijue la reproduction de ces paroles de l'apôtra î • Qu^ celui qui ne veut pas travailler renonce 9 aum à manger '. » Elles produisirent tout d'abord
f Ow/nUm ti quii non vuU operaH, nec tnanducei. -« S. Paul. , Epitt, ad
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l'effet cpi'on devait en attradre ; mais^ plus tard , et sons yaoterité héehaote et contestée des saccesseors de Charlons^ne, les abus du vagabondage eoq)niiitèrent «ne forée et mie impanité noorell^ aux difiSeidtés pdHtqcies de Tépoque. Les ntalhenrs publies se prèteAt assea pen, du reste ^ à de sanblables i^cmnes, et aoBvent la vokmté la plus fenne est entravée par AéA ccmplications qui réclamât sur d'autres pomts toute sa^ferce et toute son teorgie.
' Aussi, dès que le calme et la tranquillité rmaisseril à Tinlérieur , voyons^nous snccessiv^nent tous* nos roia se préoccuper sârieusanent des mesures capables de sodagar les pauvres et de réprimer les ravagés ornets de fat miBudicIfé. Louis VIII et samt Louis mi^ ti{diérent fes moyens d'assistance dans tes hôpitaux , les malâdreries et les léproseries^
iHus tard, en 4350, le roi Jean-le-Bon , frappé de Facdn^^BWt toujours plus considératde dés mendiants ^ de leurs brigandages, qui coïncidaient, d'aittevrs, avec cette terrible Jacquerie dont les excès ensaiig^aatèrent si fatal^nent cette époque, signala son avènonent au trône m rendant une ordonnance contre l»gws oiseux f truandants, joueurs éedezm enchan^ teurs publies; ses dispositions étaient des phis rigou* renses, et prononçaiwt, suivant les cas, la prison, le pilori, la marque au front, la mutilation des oreilles, le banmss^inmit^ Elle défrad en outre f de ûure faumône » am, gens sains de coifs , ni aux gens qui peuvent t besogne faire, mais à gens aveugles, màlhaignes ou » impotents ; elle recommande aux prédicateurs d'en»-
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t ga^BT les fidèles à donner Faumône seuleiâent tnà • ii^rmes, et les hôpitaux à ne garàer les eiseça > nlkics qoe pep^tat une sMle ntiit. ».
Sous les rois Charles YII , Louis XI ^ CSiârles Vili et Louif XH» de mmr^es mesures forent prises > nais ^ies s'appliquaient phis spécialement à h ville de Paris, qui était devenue le réceptacle de tous les gens sans aveUi Un édit du roi François T' dut, en 1586 , en généraliser les dispositions et lee étendre à eeUes dss kmalîtés sur lesquelles s'exerçait la donmiaticm royale* Il ordonnait en m^ne temps que des bureauii de charité seraient organisés dans les principales viUes^ pour assurer des secours et de la nourriture aut iâvalides. Mais l'effet de ces dernières mesures fat d'y faire affluer les mendiants et tous les pauvres validrt qui se disaient privés d'ouvrage. Vainement une dédaration du 45 février 1545 ordonna de cré^ des ateliers de charité , qui devaient procurer de l'ouvrage aux individus de cette catégorie; les ressources affec^ tées au soulagement des vrais pauvres se trouvéa<a»t promptement ^puisées; et en 1547 , le successem* de lYançois V publia un nouvel édit, qui^ &a mettant rmtretien des pauvres à la charge de chaque paroisse, défendit à tout mendiant d'aller d'une paroisse dans l'autre, sous peine du fouet pour les grands et des verges pour les petits enfants.
On retrouve les mêmes dispositions dans rordcm*' nance de 1566, rendue à Moulins et rédigée par le diancelier de L'Hôpital. Mais, malgré tous ces efforts de Tautorité, la malice des mefèdiants, aimant mieux
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vaguer et eafmmidêr par tes vilkê qm trooaittet et ei^flayer Imm foras pour gagnor leur vie y ftit poussée à tm tel point, que, par mandement du 27 août 16i2| le roi Loois XIII ordonna la création et Tappropriation de qaelqoes maisons où les mendiants seraient renfBrmto et astreints à im trarail de douze on treize heures parjorn";
Gei moyens (tarent encore insuffisants, et sous Louis XIV 9 la mendicité avait pris des proportions si sSnqrantes, qu'on ne comptait pas moins de 40,000 menéiants à Paris, ob ils avaient excité huit émeutes ea une année.
Ce fat alors (4656) que fut rendu le céléère édit c portant établissement de l'hôpital général pour le » réarmement des pauvres mendiants de la ville et » faubourgs de Paris, i Cet édit et celui de 1661 firent revivre les dispositions les plus rigoureuses des anciennes ordonnances* Celle de 1669, qui pose une nouvelle fois le principe du domicile de secours , enjoint h tous les mendiants de se retirer an lieu de leur naissance, et prescrit aux officiers et échevins de ces localités d'accueillir les infirmes avec charité et de procurer du travail aux valides.
Le succès fut prompt et complet , mais il dura peu ; car les hôpitaux généraux , dont la création avait été étendue a toute la France par la déclaration de 1662, tarent insuffisants. Les disettes étaient fréquentes à cette époque, et le dixième de la population était réduit à la mendicité ou mendiait effectivement.
Sous les règnes de Ijouis XV et de Louis XVI , les
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mesnres d'asstetanee et celles qae motiva l'accroissemeDt du va^bondage et de la mc^idicité se multijdièrrat à Tinfini, mais sans mi succès marqué; les misères occasionnées par des disettes successives ne purent qu'accuser leur impuissance, et ce iut m vain que le roi se fit lui-même le boulanger des pctmres ^ s'efforça d'arrêter le développement de ces calamités en affectant ses propres revenus à leur soulagement ' •
Plus tard, l'Assemblée constituante, qui se préoc* cupa elle-même de cette situation , confia aux adminis* traitons départementales le soin de soulager les pauvres et celui de surveiller les mendiants et vagabonds.
Tel fut l'objet des décrets du 22 décembre 1789 et 30 mai-13 juin 1790. Ce dernier porte que dans la huitaine qui suivrait sa publication, tous les pauvres valides trouvés mendiant à Paris ou dans lès départ^nents voisins seraient expulsés du royaume s'ib étaient étrangers, ou reconduits dans leurs départements respectifs s'ils étaient Français.
Le même décret avait décidé en principe qu'une somme de 30,000 livres serait accordée à chaque département pour être employée en travaux utiles (ail. 5) ; et, afin de faciliter la mesure du. renvoi des étrangers dans leur pays , l'art. 6 ajoute qu'il sera
I Ainsi , pendant la crise des subsistances de 1789 , quand l'émeute assiégeait les boulangeries et pendait à la fameuse lanterne de l'épicier Lanouè le boulanger François, le pain se vendait troii tous la livre. Ce niveau si abaissé du pain dans Paris était maintenu à l'aide d'un procédé aussi simple qu'injuste en lui-même; c'étaient les finances du roi, c'est-èdire en définitive les finances de TÉtat, qui faisaient compte aux boulangers do la différence qu'il y avait entre le prix réel des grains et le prix fictif du pain. (Gramer de Cassagnac.)
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Bccordé trois sous par lieae à tout individu porteur d'no passeport. L'itinéraire indicpié sur cette iéuilla ^t (^digataîre, et cehii qui s'en écartait devait être arrêté par les gardes nationales ou la maréchaussée et Gondait dans le& lieux de dépôt les plus htpprochés.
Quant au mendiants malades et hors d'état de travailla, aux mendiants infirmes et aux f^nmes également hors d'état de travailler, les uns devaient ^reconduits dans les hépitaux les plus voisins, et les autres dans les maisons de secours, pour y être traita pendant Irar séjour avec tous les soins dus à l'humanité soaflhnte.
Lea dépenses auxquelles dcmnait lieu l'exécution de ces mesures furent mises à la charge du trésor. (Décret émiS-iS février, 29 ma/rs-5 avril i79i.)
Ce principe fat de nouveau consacré par le décret Al 19-1 24 mars 1793, qui considère l'assistance des pauvres craune une de$te nationale (art. 5), à laquelle il devait être pourvu au moyen du produit de la vente des bi€^ des hôpitaux , des fondations et des dotations établies en faveur des pauvres. Chaque législature devait attribuer une somme annuelle aux départements pour être employée en secours en faveur de l'indigence. \}ud agence spéciale non salariée devait , dans chaque canton, présider à la distribution du travail et des secours aux pauvres valides et non valides domiciliés, qui se s^^nt fait inscrire sur un registre ouvert à cet effet.
L^institution d'officiers de santé et d'accoucheurs ou accoucheuses destinés à soigner les pauvres, les enfants
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abandonnés et les femmes indigentes; enfin» rébd)Iifr* sèment annoneè d'nne eai$$e nationale de prétw/yaMiCè pour aid^ aux Tnes de eeu des citoyens qoi toikbùieiit se {M'éparer des ressources ; tdles forwt les mesores qui consacrèrent la nouvelle organisation des secoors imbliûs, et se complétèrent dans leurs demères dispo- (HtioBS par l'annonce^ positire de la répression de U mendicités et de l'interdiction de toutes distributions de pain et d'argent, soit aux portes des maisons publiques ou particulières i soit dans les rues. Ces distribotidns seront remplacées, porte Fart. 15, par des sousoriptknsi volontaires, dont le produit sera versé dans la caisse de secours du canton, pour être^ le tout, réuni aux fEmds de secours qui lui seront échus dans la répartition. <
Le tableau du produit de ces souscriptions devait î < être affiché tous les trois mois devant la maison > commune du cheMieu de canton , et proclamé sur » V<mtBl de là patrie les jours œnsacrés aux fètek » nationales. »
Ce décret prévoyait l'assistance à donner aux pauvres m général. Celui du 28 juin 1793 est relatif à r(H*gÂ« BBation des secours à accorder annuellement aux enfants, a^x vieillards et aux indigents. Il est divisé en trois titres , et ne comprend pas moins de quabre^ vingt-dix-huit articles dont les dispositions, inspirées par des sentiments de philanthropie ^agteés, indi* quaient, comme point de départ de l'assistance à donner par la nation, le nombre des enfants d'une famille ccmiparé au chiffire des contributions, ce demi^ étant èratoé par le nombre des journées de travail ; ainsi ,
tout îndivida Tivut da prùdoit de son txmà fiit eonftkléré awinie indigent» si ses ctatribntioiis m r^StmiftA pas la^^delà de éa joarnées de travail; el \m ifidîgentB diurrat ôtre ëeamrm à dùmidk, m tin fdfUA dau les kôj^taiiK qui leur seraie&t ouverts à eel aifel.
Ces secours, porte l'art. 15 da titre I^ conakttenmt m Hae petmioQ atimeiitaîre qui ne pourra s'élever MHlesaoi de ijuatre-vingts livre» pour les eu&nts^ et dtf cMMit vifigt livres pour las mères de fiuDâUe et hA neiUards.
Maie on ne tarda pas à reecmnatu^ que de paraUlea
mnow n'étoimt praticables qu'autant qu'on parvièn-
drail*tont d'abord à combatlre les habitudes de paresse
«I di fainéantise. Tel fut le but de la toi du 15 octobre
(S4 vendémiaire) 1793, qui ordonna que des travaux.
de aeoours fussent établis dans chaque district^ et que
ta prti duaalaire des indigents employés à ces secours
fM filé aux trois quarts du prit moyen de la journée
il trsMrail déterminé dans le canton.
l'art. 16 porte qu'aussitôt après l'organisation de Ml tmanx , tontes distributions de p»n ou de secours cesseront dans les cantons » et que tout citoyen qui sera Mvaincii d'avoir donné à un mendiant tmeime espèce fmnAne , sera condamné par le juge de paix k une s'itoide de la valoir de deux journées de travail, dou'^ MeiQ cas 4e récidive^ au profit de la caisse destinée Uomip les secours à domicile.
En outt^ , tout individu convaincu d'avoir demandé ^u pain ou de l'aident sur la voie publique était réputé
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mmàidsA^ conduit defmtie juge de paix^ et suivant les cas/ reconduit ( au lieu 'de son domicile aveo un passep(Mrt, après avoir entendu lecture de la loi sur la mendicitév et avoir été arrêté ou déposé dans les Biaisons de répressira^ Ces maisons devaient être établies dans chaque chef-lieu de département, hors iSe foBcrâite de la viUe.
Tout m^idiant r^ris en troisième riddif^ était condamné à la tramportatim au fort Dauphin, da&s l'ûe de Madagascar; et le port de Lorient avait été désigné pour Fétablissem^t du dépôt dix seratent détwns les d^rtés jusqu'à leur eBabarquement. '
Ces mesures adoptées ootite la mendicité emimui^' talent^ on le voit, les dispositions les plus rigoureuse!» à làl^slation des ^èdes {H^écédents ; et cepmdant , la Ckmvention 5 qui les décréta, s'était inspirée m langage de Barrère^; son rapporteur, qui s'exprimait ^imi t i * fit La mendicité est une aceusaticm vivsmte contre to gouvernement ; < c'est une accusation ambulante qui s^'élève tous les jours au milieu des places , du fond des campagnes et du sein des tombeaux de l'espèce humaine, décotes du nom d'hôtels -Dieu et d'hépi--
têMSS^ ■ ••• .
> Gependwt, la mendicité est incompatible avee^to gouvernement populaire. Ce mot honteux de mm^ diant ne fut jamais écrit dans le dictionnsdre du républicain , et le tableau de< la mendicité n'a été jusqu'à présent, sur la terre, que l'histoire de k conspiratioct des grands propriétaires contre les hommes qui n'ont rien. ■ ^^
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> Laissons à l'iDsoient despotisme la fastaeose c(ms- » troctÎQn des hôpitaux pour ens^otir les matheiireox »i qu'il a faits, et pour soiitmir momentanémeot des
> esclayes qu'il n'a pu dévoreri Quand les men-
1 diaats se multiplient chez le despote, quand ils lui 9 choquent la vue, qu'ils lui donnent quelques inquîé- » tades, des maréchaussées, des édits, des prisons, » scmt la r^nse aux besoins de Thusianité malheu* ».rause. »
: Cette déclamation philanthropique du tribun convmtioanel n'aboutit, en définitive, qu'à faire décréter contre les mendisuats les pénalités les plus rigoureuses^ et,qaî, par cela même, restèrent sans exécution, bien que la Convention en eât à plusieurs reprises tèoftoigné son mécontentement. Il n'y eut ni colonie de tranqH>rtayttOQ à Madagascar, ni maison de répression dans les départeraents. Il en fiit de même de toutes les mesures
pcéeédemment adoptées à l'égard des pauvres. Cepen*
dmt, la loi ne fut pas abrogée immédiatement , loin de
^mèrne, die fut officiellement promulguée quelques
aimées ajH^ès en Belgique.
Oe toute cette l^islation , il n'est demeuré que le
tHre V du décret du i 5 octobre 1793 (34 vendémiaire
^H) ,, sur le ôomioih de secours, qui est encore en
%iear.
Malgré tous ces essais jusque-là infructueux , plu-
sifiors décrets intervinrent encore successiv^iient sur
le mime objet.
L'oQ, celui du 6 mars (16 ventôse an II), met
^)000 livres à la dispositi<m du ministre de l'in-
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térieiir pour ètiB di^trilHiAes aux citoyens infinnes on ioeapables d« tfaiv^er , et prmmt msi autorités flcmstitiiées de vetUer à ce^ue des sidividiis valides ne se livrât pas à la mendicitô; l'autre, du it mai (^ floréal an 11)^ oriomie qu'il soit Mvert dans cha»» que d^artement on livre de la bienfaisance nationale, sur lequel seraieut inscrits tes noms des eultivateucs , vîeilUfds, infirmes, mères, vaives ayant droit à rassistance. Le nombre des inscriptions était fixé à quatre cents par dèpart0»ent pour les cultivateurs , vieWards ou infimes. Il pouvait être augmenté dans Ift proportion de quatre inscriptions sur mille individus dam certains cas. Le seicours accordé à chacun d'eux était fixé à 160 livres. Le titre II s -appliquait am artisans qui, dans les campagnes, étaient attachés aux arts mécaniques, et leur attribuait un secours 60 IW Hvres. Les titres suivants réglaient la pension de» itdpps, des veuves, des enfants; organisailsnt dea WMK0ÊHB h domicile, exéoimi des officiers de santé, avec fmnWè pour ces derniers d'aUkmer une somme ds six à dix sous par Jour aux malades»
Ëi^a le titre V , qui prescrivait que chaque déeêdi le livre de la bienfaisance fût lu en présence dds; autorités coAstityées et des jeunes citoyens des écoles primaires, ajoutait que la dignité de la professkm agricole et que Tutilité des arts mécaniques devaient àtre calées les mênaes jours par un discours et par des hymnes patriotiques.
U est inutile d'ajouter, après de semblables> citatkn^ I quô JamMs «es nieiw^ înappUcaUas na toreai
ewGutées. Ëlleg avideot pour ka\ da flatter le peuple et de le séduire sqrtcHit par la pompe de l'éloqaeiioe réYoIutioimaii» (pu se d^^yait dana oes oecattow. A pelae- quelquea seocHirs forent-ils envoyés par le goo*- Fornemeot à c&ax des étabUssements de charité qu'd av4it dépooillés» et jamais la misère ne fut plus grande qu'à cette époque, où les idées les {dus étranges, les théories et souvent les actes les plus inqualifiables étaient mis en avant ou exécutés m vue du soula<*^ gesneat des souârances.
Du reste , on ne 6it pas plus avare des lois réprest
sii;es , avec cette différence seulement qu'elles forent
apidiquées avec la plus grande rigueur. Dans ce nombre
il Saut citer : i"" la loi du iO vendémiaire an IV, sur
I4 poU^ intérieure des communes, qui réputé ^Mune
vagabond et sans aveu tout mdividu arrêté hors de son
cantcm^t qui ne justifierait pas dans deux décades de
3ûn iospri^tion sur le taUeau d'une commune ; fKjb
kÀ4u â germinal an IV, qui rapp^ anx adiuiriélili
tîons locales qu'dles sont tenues , sous leur responsa*
bûité, de surveiller at de faire arrêter les vagabonds;
3' la loi du 28 germinal an YI , sur l'organisation de
k gendanu^ie, qui plaça dans les attrUmtiociS de ce
<^tt«ps ta surv^lance des mmdiants , vagabonds , etc.
(art. i63).
Dans la mêogie année, le gouvernement s'oscupa ^^ la ëtuation de caa des d^ts de mendicÂté qui ^^taient encore , et déclara que les danses de ces ^'^lisseinents resteraient désormais à la ohsu^e des ^pàutteamwtSr
DÉCRET DU 5 JUILLET
Telle est m substam^ l'analyse rapide des différents actes qui^ depuis Forigine de la monarchie jusqu'à la fin du siècle dernier, essayèrent de concilier successivement l'organisation des secours en faveur des indigents et celle d'une répression efficace contre les mendiants de profession , gens sans aveu et vagabonds ; car» de tout temps et sous tous les régimes , on a compris que cette répression n'était possible qu'autant qu'une assistance sérieuse et permanente viendrait la justifier au point de vue de la morale et de la philanthropie. Mais ces différentes dispositions ne purent jamais êtrei appliquées 9 parce qu'elles étaient inexécutables, ou peu à peu elles tombèrent en désuétude, parce que le principe qui leur servait de base n'avait pu résister lui-même à l'épreuve de l'expérience. Nous ne reviendrons pas notamment sur cette série de lois ou de décrets qui signalèrent la période révolutionnaire; ils It^ inspirés aux législateurs de cette triste époque p moins par le désir de soulager les misères nées des désordres mêmes de la révolution, que par le besoin de capter la confiance et l'appui d'un peuple qu'on égarait.
Cependant, ces tentatives, qu'elles aient été simulées ou peu sérieuses, eurent l'avantage de soulever des questions importantes et de préparer l'opinion publique à leur examen. On comprit qu'il ne suffisait pas d'ordonner par des lois que la mendicité serait interdite ou que l'assistance serait une dette nationale; mais qu'il devenait indispensable d'adopter, pour l'organisation des secours, des mesures praticables et
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qoi fbssmt en rapport, ik)d -seulement avec les besoins, mais encore avec les. ressources existantes en dehors de cdles que de simples utopies ne pouvaient d'aill^irs parvenir à créer. Une pareille situation était de nature à frapper l'Empereur Napoléon, qui donna une attration particulière à cette branche de l'administration publique, malgré les graves préoccupations que les circonstances générales imposaient à son gouvernemmt. Aussi, dèsleS juillet 1808, il rendait un décret daté de Bayonne, et ainsi conçu :
« TiTOE PREMIER.
> ART. V\ — La mendicité sera défendue dans » tout le territoire de l'Empire.
» ART. 2. — Les mendiants de chaque département seront arrêtés et traduits dans le dépôt de mendicité dudit département, aussitôt que ledit dépôt liÉlïk établi et que les formalités ci-après auront^^%l6' remplies.
> Art. 3. — Dans les quinze jours qui suivront l'établissement et l'organisation de chaque dépôt de modicité, le Préfet du département fera connaître, par un avis, que ledit dépôt étant établi et organisé, tons les individus mendiant et n'ayant aucun moyen de subsistance seront tenus de s'y rendre. » Cet avis sera publié et répété dans toutes les
communes du département pendant trois dimanches
consécutifs.
• Art. 4. — > a dater de la troisième pubUcation,
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t. tottt indmdii: qm sera ttoiifi meâdîaiii daiid ledit i d^pttrfement sera arrêté d'aprw kt oïdr» de Ym^ ^ timté locale oo par les soitis^ lageBdMTOtriecwide 1 toute autre fetfce arméei » Il sera aoMtèt tradtdtaii d^pôl de lâendieiléi t ARTi 5» -^ Le» mefidiafits fafjatmi^ aeroitt » «tMéi^ traibiit» dans ka maiiMs de déte&tfM»
» TME^ il. -r^Dei d^^ék^mmèkUA,
» Art. 6. — Chaque dépôt de mendicité sera créé » et organisé par ittâéerat particulier.
* Les sexes et les âges y seront placés d'une 9 maBÎdpe dàitificte.
» Art. 7. — Les dépeiiAeâ de PétabtiBflf^enktdes 9^ dàpôto de ffieaadioitâiserecit fadte» edneurrannnit par »>k^ti!é6or. ptM^, le défaileMnat et lèa T^lea» ^
cdaaéqpienûe de ce. déorety tt dttiMatt quô le Ciode péoali fût mis^ib nqppctti arec ses dispositions,* et le gouvernement s'eiB{M08a?n de préeenter au Gcvps légistetiiun projet de lâi, tfà^^ voté sans objeeiîm^ fut kia(^ aa Code penak airae les artidea^ 274 à 283.
• Aiiii.< 37^4. '^ Toute personne qm)auna été tBoovée 9 mendiafiftdaji» un iiêUrpour lefoêi U eomterrm.un » établissemmù pubUc orgêmêé^ a/fin d^cMisr à^ ta » 97}6»éiici^tf>. sera punie de troÎB* à sm mois d^ëmpri- »^ sonnementy etsera, après rexpimtion. de aa^ peine, » conduite au dépôt de mendicité.
9 Âos. 275^ -^ Dans les Ueux où il n'exulà point
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I €Aeoi!« de «V étaMiiÉBeBMiits^r tesmeiÉdiAilird^hHbK t tilde /yaiîdw^ sinroM putois d^nn* mdis * tMte iMbhi I d'emprisonnement : s'ils ont été arrêtés^ MlMfB* du reaMm de* leur ràMence^ ils sero&t^ paRi^ d^un y oDfiMoMienient de» sit moi» à deux* anr/
]» iliRTv S7&. -^ ToosrmeâdiaBtss mènie iftVslides , f qui MHwt «Bé' de' meiiaeeil< eut seMn» entrer sans
> permission du piopriéteirer oir des personnes de* sa f ttttson ,< soit dans une habitaftionv 9t>Hf dans un
V «Mlee en dépeadant , ou* qui feindtDnt* de^ i^iiesr ocr
V infirHuléS'^ ou- cpn mendieront en néunions'à^mein» 1" pt ee ne' séi^ le mmi eti h* femme ,^ le pëi« ' on* Ui
> mère et leurs petits enfants , l'aveugle et^^scM ^eendtHV ^ tesr^ itefoiit pcmis d'un «nprf tonmmMt dSBix'itJbis K à> dei» ans;
t Am>. S77.' -^ Ibot mendiffitt ou vagaixml' cfoU i aura été. sfeôsi^ trshresti d-ui!fe thm6tsrb qdelewi^^;^ •^e^porteuti d'arme», bien qufil^ n^en ah vteètiii k'ikienfieà » otf^ limiâ- de lime^ , crooheti^ otf aMIiKS v' insinuneiite propres à commettre des vols^oitti^afOtt^ ^diiit»\ soit' à' liri*pibcurer leâs> moyens* < de' {fétt^f^ef rdaDs les^ iiHàseiisv sera pmii'^de drax'à ctAqa^^ »" d^empriscnnemenl.
9' Awr. 37»^ -^ Tôdtr mendiaht^ otf Vîigàboli* (pif »« aeMtmuvé pfrMRf d^n^ou ptaeleurs eff«td ^fij^Mrs » à 100 fr., et qui ne justifiera pwhd'oîiitefttf'préVîèn* i^nibtvtsmi^pmii de4a peim^pon^en rarti^ô/
»»Aam 279*. -^ Tk)**meftdi»rt oc vàgâb(W*qrf^ » aura exercé quelque acte* dO' 'nolènôe^ qôe^ ce sail »eD)rei»tleft.pmsome»,^ia)[)QQrdë^^ sans
ORGANISATION
> préjttdke de peines plus fortes, ^ y a lieu ,
• en raison du genre et des circonstances de la
• violence.
• Art. 282. — Les mendiants qui auront été » condamnés aux peines portées par les articles pré- » cédents , seront renvoyés , après l'expiration de leur » peine, sous la surveillance de la haute police\ pour » cinq ans au moins et dix ans au plus. »
• Ces différentes dispositions ont pour but, on le voit , de flétrir et d'atteindre les habitudes honteuses de vagabondage et de mendicité, contre lesquelles les mesures adoptées jusque-là avaient été constamment impuissantes.
On attendait de cette nouvelle législation les meil* leurs effets, et il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter à l'exposé du député qui en fut le rapporteur au Corps l^islatif (M. Noailles, du Gard). :,ic- La France, dit-il, a reçu avec enthousiasme le décret bienfaisant du 5 juillet 1808. Elle s'est empressée d'applaudir aux dispositions salutaires prises pour son exécution. Dans tous les départements s'élèvent des asiles pour les pauvres , et des ressources sont assurées pour leur subsistance ; les dépôts de mendicité sont rétablis ; nos pas ne seront plus arrêtés par l'image dégoûtante des infirmités et de la honteuse misère. »
Le gouvernement lui-même , par l'organe de M. le Ministre de l'intérieur (le comfe Cretet) , s'exprimait ainsi au début de la session :
t De grandes et importantes luesures ont été prises
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• poor la râ(il9B»on de kt meDdicité. Chacpie dépari tement aura dans son sein un dépôt où les indigents » trouyeront un asile , la subsistance et de l'ouyrage ; » établiss^nents paternels, où la bienfaisance temi pèrera la contrainte par la douceur, maintiendra la i disci[dine par TafEection , et ramènera au travail m
> réveillant le sentiment d'une honte salutairer.
ji Ces institutions recevront leur exécution dans un i court délai. Pour prix de ses efforts, le gouverne* i ment a la confiance que dans quelques années la t France o&ira la solution , si inutilement cherchée » jusqu'ici , du probité de l'extinction de la mendicité
> dans un grand État, t
On se mit à l'oeuvre, en effet , avec la plus grande activité. Les instructions ministérielles stimulèrent le lâe des préfets, et la construction des dépôts de mendicité fut poussée si rapidement , que dans l'espace de quatre années , on comptait cinquante-neuf dépôts , calculés pour recevoir 22,500 mendiants. Mais trentesept seulement furent ouverts, car l'expérience ne tarda pas à faire reconnaître que les prévisions et les calculs sèment bientôt dépassés par les admissions trop faciles, qu'on était obligé d'y prononcer, d'individus étrangers à la catégorie proprement dite des mendiants. Les aliénés , les idiots , les épileptiques , pour lesquels il n'existait pas encore d'établissements spéciaux , furent tout d'abord les hôtes incommodes des dépôts , qui furent ainsi transformés dès l'origine', contrairement au but de leur institution , en hospices ou en hôpitaux, et ne purent offrir aux indigents
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Fiisile ^et ie jkra^al ^ leur loaQ^^
j^vm, lors(^ k Re^âuratàoQ «ttceéda aa ^^enie- Dtaot împériaA, dont la Yokmté psi^^ssante mrsk pn, ^{tr 4ds flftafiords nouv^ttes , rauener ^core Pinfitttation 4^ dépôts >aii bot qo'il s'étsût proposé, les cowtisâiis de cette .époque a-bésUèrwt pas à âoltidtar ou à pro* atocrla SHppKessîoa Aè ees éta^issemeirts, qui a^v^iient le tort, à^eurs j^eux, d^avoir été ^Féés sous un régime ioDt A (aMdk s'attacher if aire dispamttre tes moindres Yiastiges.
Or» ea âi^tprimant les dépôts, on ne s'apm^vait pas que c'était abroger implicitement les dispositions dtt Clode pénal, qui ne eonsidér^ent la mendicité comme m tait punissable qu'autant qu'ail existe , dans le lieu où le dé^it est constaté , un établissement public orgth nisé pour obvier à la mendicité.
l5^ petit nombre de dépârtemente , mieux Inspiiés,
X c II est évident que si Voii ne voulait voir dans les dépôts que de »T4ri|«^le4 hfffpi/)99, il nfk sfjf opérerait pins 4e mouvement quQ par lès » décès ; le produit ^u travail servait abçoli^o^^fit njifl, e^ 1^^ fra^s (J'^^-j. » nistration trop considérables; tandis qu*en ne les considérant que comme
> Jfiai^oni^ dQ ftr^Tf^il , 99 injpjrjme h to^^ lp# Individu» flui «q îi^rept ^ là" » m^ndici^é la crainte d'y être renfermés; on diminue les dépei);5^, e|i p^ »'qu6 lé régime alimentaire y est beaucoup moins généreux que pour les
> vf9jjl^rf^ ii)()(9ies liftrs d^é^ d^ trwiljer, e( q|4e lef .4(al)li94«mq|il9 «f
> trouvent couverts des dépenses par le produit 4es a^eliejrs.
» Tel est le but qu'il faut atteindre; mais jusqu'ici , par une philanthropie
> i^fl ^ten<fpç, on s'est at^c)ié daP9 qiielqqe^ d^partemenu h rendre te » sort des détenus tellement heureux, qu'ils ne désirent plus l^ur lijjerté, ^ L'adqifnistratioB a perdu de vue l'objet principal. Elle a fsiv4>risé la ». fé9|uâ|p{) dei^ indiyi4y^ )^!^§ 4'ét4t df) pouvoir trAv^jUer, e^ ^11^ a r^t^^
> trop long-temps dans ces ^établissements des individus hors d'état de tpoqrvolr îi lours besoins, » (Ctrwl. min, int,, fl mal 1815.
à la vértté> tàtmÈvh tes dépôt», mais gteéraloMit et à dater de eette épo^oe , l'admioistratfûB et les tribvnan se iroof èrent dâsarmée caatn les eboe nés ielaprésenee» e«r U voie |)ubUipi6, de tons leemen* dianti «BialideB. La ioi atteigiiait encorav il est wai^ les ttealiatits d^babitnde eatifks , mais la facilité avec laquelle il leur était permis de contester leur Talidîtè j)kjMfÊêy rendit chaque jour |)las incertsane la jurispratoee des tribimauK. Dans eet état de choses » les igeHts de Vaolopilé eaxHSiémes, prépesés à la eoustar tatei des délits impatés4 cette elasse d'iudi^ridnB , «e niÊiààretA peu à peu d'une sévérité que les tribunaux MrfttMit k sanetidne^r psr raipplicatien de la loh Le flésii de te acienâMté ne rencmtra plus d^obskadQs , et ses ravages se multiplièrent à Tabri de la i^m dépin* isUe impinité , malgré les efforts ^ malheureusement Ifop iK^> <âe qudques adnûnistrateniirs , qui essayèrent MiecMns de lia opposer un fMn par des mesures ph|t6t SQiQuniudtoires que sérieuses , puisque le concours de l^sMorilé JikUciaire leur échappait.
Le décret du 5 juillet 180S, dont ik)us avons fs^porté cl^dessus les principales dispositions > est la demiàre mesure générale qui ait été prise sur l'eit-' tfnetkm de kt mendicité. Bien qu'elles n'aient pae été exécutées dans la plupart des départements, et que
^or céftal»? points même on ait cru devoir favoriser
la wj^ression des dépôts de mendicité > néanmoins le décret an vertu duquel ces établissements avaient été créés n'a jamais été abrogé, et les gouvernements qui se sont succédé ont compris au contraire la nécessité
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de maintenir et de respecter l'idée dont il contenait le principe. D'ailleurs, cette abrogation eût entraîné diemême celle des dispositions du Code pénal (art. 274) qui, prévoyant le cas où il existerait dans une localité un établissement public destiné à obvier à la meudMié, punit les individus valides se livrant à cette hmtrase industrie.
Le décret du 5 juillet 1808 a donc été maintenu i et rien ne s'oppose dès-lors à ce que ceux des départements qui ont organisé des moyens d'assistance suffisants pour les infirmes de toutes les catégories et pour les véritables indigents, se mettent en mesore d'appliquer à leur profit les dispositions protectrices et répressives dont l'exécution se rattache à la création des dépôts de mendicité ' .
A cet égard chaque localité semble avoir été abandonnée à ses inspirations et à ses ressources, le gouvernement s'étant moins attaché à atteindre et à réprimer les abus qu'à rechercher leurs causes, et aies prévenir par la création de tous les établissements utilee de prévoyance ou de bienfaisance.
Ce ne fut qu'en 1840, à la date du 24 ièmer, que M. le Ministre de l'intérieur (le comte Duchàtel) adr^ aux préfets une circulaire, dont le but était de demander
t D'après le décret de 1808, chaque département aurait dû avoir son dépôt de mendicité. Cependant, sur 86 départements, il n^existe aujourd'hui que se dépôts , sur lesquels on ne compte que 16 dépôts départementaux. Les quatre autres sont communaux ( Lyon , Bordeaux , Nantes et Versailles). Les plus curieux à visiter sont ceux de Beaugency (Loiret), de Marseille ( Bouches-du-Rhône ) et de Robes ( Gorrèze ).
Il est vrai que pluaienrs dépôts ser^'ent h deux , trois et même jusqu'à six départements.
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à ces magistrats des ranseignemaDts spéciaux : 1* sur les causes habituelles de la maidicité dans leur dépaiv temeut; 2* sur les mesures prises pour Tempôdier et sur les résultats <d)tenus ; 3"" sur les mesures adoptées dans ce but, soit par le conseil général, soit par les conseils municipaux ; i"" sur l'existence des établis* s^neuts publics de refuge ou de travail destinés aux mœdiants, sur leur organisation et leurs ressources; 5* sur l'existence des fondations établies dans ce même but, soit par des souscriptions particulières, soit par des sociétés religieuses ; ô"" sur la jurisprudence des tribunaux, quant à l'application des articles 274, 275 et 276 du Gode pénal ; T sur l'existence des sociétés de secours mutuels, etc.
Dans cette circulaire, qui, depuis la l^slation Bq[)ériale, est, nous le répétons, le premier acte officiel rdatif à la grande question de l'extinction et de la r^ression de la mendicité, le ministre reconnaît que tous les systèmes ont été mis en pratique à div^'ses époques, et. que généralement les tentatives fûtes n'ont abouti qu'à démontrer l'impuissance de l'administration , soit qu'elles aient eu pour principe les mesures répressives les plus sévères, soit qu'elles aient été seulement inspirées par la charité. C'est qu'en* cette matière, en efifet, les deux extrêmes sont paiement dangereux, et que si, par des peines rlgou*
Vingt-cinq départements sont en mesure de réprimer la mendicité, quoique nous n'ayons que 16 dépôts. — Aisne, Aude, Bouches-du-Rliône, Cantal , Cher, Corrèze , Doubs , Eure , Eure-et-Loir , Gers , Indre , Indre-et* Loire, Lot, Marne, Moselle, Nièvre, Orne, Oise, Pas-de-Calais, Saôneet-Loire, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise , Somme , Yonne.
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reoseï, m ÊKmp^lm AiSi/d3$immt ^ hsiirma que {Kwsfle im besoiii réel et impÀrfera^ 4'a& «itn côtt, par U trop grande lacUité d«s4ui]itafM, m epeourage k pafesse rt on diiiMi^ le ^ésoKlM, qu'on veut prâfanir.
Tout ea décUrant cpid radminifiitralîdn n^âfatt pts da parti pris mr la question, qpie son seul désip étafl de connaître des faits Macts, exposëe, non daoe Vitt^ ttoèt de tel ou t^ eystème, mais prée^ités danft leur finc^ité et avec leim résultats, le nunistre ajoutait qu'il n'était possible de trouver kt solution du problôDie qu'en combinant dans une juste proportion la charité et la répression.
D'ailleurs , taudis que la Franoe était restée statioii* naire, l^s autres iStats de l'Europe avaient mar(^ cbns la voie de ees réformeg; radminlstration ava,it bit étudier k l'étranger les diflérentes institutions tpA répondaient à ce double but, et en réunisiant ces importants documents & oeux qui pourraient résulter de l'enquôto ordonnée par cette circulaire, nid (toute qu'on n'arrivât h prépara les éléments d'une l^slation nQUvellq ot complète.
Los questions soulevées par l'instruction ministérielle étuionl assurément de nature h fixer l'attention la plus sérieuse dos hauts fonctionnaires auxquels elle s'adres*suiti toutefois, le 9 décembre .1844, les mêmes nuiHoi^riomonts étaient demandés de nouveau, et la
circulaire tin même JQur semble fajre supposer, par
IM termes I que dans Tintervalle de quatre ans écoulés
depuis renvoi de celle 4u ^4 février 1840, opprgf^u^
l'eBMndkU cb la ijpieBtkNi ep étatt tiwgGm«i MAn» pmtf mais snoiiyi ipM piasinrs éàfÊrtmaml» i^VMuwBt «taia iHts eatiifiMt am cimpliis damaadei 4e HMiiiCnnnieBte qni toir avatent ^ adresa*<».
nn tant, l'AssemUéa eonfltitaaiito àa iS48 et VàmÊtûMéQ lé(;vfilatîw s'ooenpèrent de cette grande (pmÊfina ♦ qui întéfiise tout b la fois k diarité, la nclMM^e pvbtique et i'orgcnil fiatioual. Una cem^ mission de trente membres , dite de VassisUmm si âê lmpréi}oymissfubUqves, fet nomnés à cette dpoqae pow «aniiaer trates les pippositîaDS pK)?enaat de P ûuiâatm da gonvemmient oq de cette de l' AsssmUée. 0& ymlatt ainsi ramener b on centre poBmHn Iras les tiwna qui 0B( pour itfet d'aqaélioFer la conditioii des rtissee drariàres, à*smt&f les efforts éif^^ts» et Fattechep à on ensmublo bim conçu , d'aceovd dans teolBs ses parties, les institutimis de bienflaisanoe déjà (Héées ou restfUAt à créer' .
Toatefo|s, et sans attmdre la section promise et
asaoneée par le goavmimnent, dés 1840, quelques
IsealHés av^imt pris résolument IMnitiatiye des mesbpee
dont radoption générale paraissait &Màtm ajournée,
poiuadées , et avee raison , que dans les eonditions
^filndles , la législation p^mettait d^amver à la soln-
^ , sinon complète , au moins satisfaisante du pBO-
^èrm soimiis depuis tant d-années aux études des
^nomistes et des administrateurs.
Cl^est ainsi que le ii janvier 1845 la ville de Nantes
* 1^, le rapport de M. Thlers au nom de cette commission , 96 Janyier 1850.
ME^JRSS ADOPTÉES BANS QUELQUES DÉPARTEMENTS
âiisait reconnaître, par ordonnance royale, comme établissement d'utilité publique une société formée pour Textinction delà mendicité, et qui, dans ce but, avait oi^anisé , au moyen des souscriptions volontaires de ses membres, non-seulement des secours à domicile, mais encore tout un système d'assistance et de travail dans des locaux préparés à cet effet pour les indigents valides, nés ou résidant dans la localité depuis plus de deux années.
' L'art. 8 des statuts dispose que le renvoi à la maison de secours et de travail par le tribunal de police correctionnelle de Nantes après condammation pour délit de m^icité emportera l'admission du condamné ; et tel est le motif pour lequel la société qui fonctionnait depuis plusieurs années comme association particulière de bienfaisance dut se faire reconnaître comme établissement d'utilité publique , afin de se trouver dès-lors dans les termes de l'art. 274 du Code pénal , qui ne considère la mendicité comme un délit punissable qu'autant qu'il existe dans le lieu où ce délit est commis, un < établissement ptiblic organisé pour obvier 9 à la mendicité. »
^ Le département du Loiret obtint , par ordonnance royale du U avril 1846, l'autorisation d'ouvrir un dépôt à Beaugency. D'autres ordonnances du 15 juin même année et 3 novembre 1847, approuvèrent les traités passés entre ce département et ceux de Seineet-Oise et de l'Eure, pour l'admission de leurs mendiants dans le dépôt de Beaugency.
Ce fat à la même époque que différentes ordonnances
TRAITÉS CONCLUS ENTRE DÉPARTEMENTS LIMITROPHES
des 47 mai, 5 juiUet 1846 et 3 iiovembre 1847, aj^ouvèrent également des traités semblables passés ^tre le département de l'Aisne, propriétaire du dépôt de Montrenil - sur - Laon , et les départements de la Somme, de Seine-et-Marne et des Ârdennes. Jusque alors , en effet , de simples autorisations ministérielles avaient paru suffisantes , soit pour régulariser la posi» tioD des psurties contractantes entre elles, soit pour déterminer aux yeux des tribunaux rassimi|;ation des d^[mrtements non propriétaires de dépôts, à la position Ad eeox qui consentaient à admettre les mendiants de ces dernières circonscriptions. Mais un arrêt de la cour de cassation, du 11 avril 1846, ayant décidé que Tart. 274 du Code pénal était inapplicable lors m^e qu'on invoquerait la faculté accordée à oh département , en vertu d'un traité particulier même approuvé par le Ministre de Tintérieur, d'envoyer un certain nombre de mendiants dans le dépôt voisin ^ attendu que le décret du 5 juillet 1808 (art. 6), exigeait l'établissement d'un dépôt régulièrement oi^anisé, c'est-à-dire en vertu d'un acte du pouvoir exécutif, » les ordonnances qui précédent furent rendues en conformité de la jurisprude^pe étatdie ; et il est bien entendu , depuis cette époque , que la mendicité devient un délit punissable dans ceux des départements qui ont été ainsi autorisés à traiter pour l'admission de leurs pauvres au dépôt d'un département voisin.
D'autres dépôts de mendicité furent autorisés à devers, par l'ordonnance du 1 7 octobre 1847; à BUASs
ptt l'âirMè âo pottvGÉr mmH ûa 15 mai» 1848^ et
Mai» echiî dé Ne? €ts 110 jp^ttl , iu mikea dft» jdiffîevdtés {tolîlkiM» qoî MîtireBl T^o^m de sob astdriéiliorti èlf9 i&KHè i SÀ deMiiAtioD {yrciiMèrei Les mfsmek d^âfti^laiiM qui smraietit dA préeéder Fonvcrtuie ée 6e( êtAMmmoA n'srraienl pa» d'affieiffs été prîMs^ il l'oi^doimaote du 17 ot^ctoe 1847 resta au BMI^A êi$ LàU pSÊmé une kMte moifte jusqu'au 34 jsBliér 1966^ é|)oqM ôb lé» déci^ iflqpéml^ rapportÉbt fordlMbaiiK;» ppé^lè&y aatorfa» FétaUîsseiiieDt do dépit de* mèndkitft dadé xm noorera hioal oâdiqné pur h MMàl général él par Fodmiilistration.
Eu c^tiMl datis leâ déYeloi^^éménts qui précèdentr, fiôuft dfmd essayé de prouver qse^. malgré les inoeftiHod^ et t^ hésitations» tpà se soiit xnaiûlèstées dans )-ftpp)ir»tk)li des flàésoi^ répressives de la soiefidicitè» l'admÎDJstrâtiori fi^'eM eèpendant pas eneore dé8amié&, €ft ^Q'êHd ptlM îMSidlàBt à des ^ositkiiBS légiirtMives tm^oof^ m yignetir eesût de ses actes qui rat pour Imt d'iFpposéar Me digife satot£»r& m fléau ^ dont les »f a^ sofil sur quéq^ poifits^ dd territoire la cause c^ désofdf^â si d^rables^
L^ déeitt d» & juillet 1808 et les articles 274 M sctif aott^ dnâ Cède pénstt^ se»t le poibt ^ â^f»rt de ces fi^fSUres^
n» iâdiqil^ 1^ coûditiotis dams lesqi]^les seidement la mendicité est un délit ; et ces conditions se rélsomeiit dam \^ lait de Feiisteûce d'uii ètablisseneiil ^blic ^^isd afin d'obvier à b
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SaivBafe la JMrtspradeaM , cet étibèisseMBI «i lé
ii IMAf el (fin (loil aarvir tost h 1» fois damam dt ■Al|0« ifirintBvrt M ftmé » nsvaiii ks eu^ cC dsVHW WÊÊ Imi ^ ttsfait ri)Ugaloir« d^ûé à iwdre aiai ■jiniiiiili;! ft'il et% pûmibfe^ les kabHildes â'iiw m
TMMoiSf bîM (}M l'exnliiicel du dép6tf qui 0II« cMoaitdéé i'Sàiiemn par la joiis(MnkteAG4||^ pumêb ét9(it »lr^ d'ane néetashè ftbsolw^ FadJoÉhittraitioii «MMpieiai^ b toa» eta deiroiffô «^ a^Mit de MiAgsr à lu oéatioft di'att étfd)tia5eiiieiii de cegBMe, eHé le ae jmesGttpaH paa tout d'abord de l'oni^isatioD des dijhfeatoa MBmw é'aÉlilataMe ôo de prèvo^^aa^e qv ont pour but, les ttlisade seotager b miiète,» et les wIresF dPeii préiMÉr les cwsea^
Pnt-èti« r dai» êpekpies^d^rtéiaÉettto , a4-'mi tro^ aé^^îgér d^abcNidèr sàridasemMl Veswtcn et la solntiM dftc» ^raadft qoMiêÊBp qm tout de natufe eqpen* daai iit ^aiÂler pwiniaMMwrt h^ setti^tode des mpri^ hê^ fk» Hmé»} et daia le déeir titipatieât nfii se iMDikstate de* irates parte d'aser de» moyens qm la lA|Î6latîeo jÉdiqiaiti p6»t-êtr6 a^dn passé que k caéatio» d'un dépdl Ù6 lAendiéitè suffirait, aoii'eeQte^ flMflit pow iaiie diq>aiaitre les idoua de la mendieîtér, ttiîB eaoore pour en atteindrei les eaases et pour lis
Auw^ i{a'€Bt-il arri?é 1 Des d^pdt» ont été créé»^ ^ neudicîtà a été interdit» par des arrêtés pr^èetoraun, et paitattt dea poteaux et des plaques rapp^ata^
CARACTÈRE
iût^^ctkm; mais, en Fâbsence d'une oi^anisation sérieuse de secours, ces signes extérieurs, destinés à rappeler une mesure inopportune et prématurée, ne sont qu'un mensonge permanent. Si les premiers effets de la mesure ont été d'inspirer une juste terreur aux i^abonds et de provoquer leur émigration , les pauvres véritables et sérieux , pour lesquels aucun moym $^'assistance n'a été prévu, sont bientôt obligés de demandejyi l'aumône , comme par le passé , le soulagement 0% besoins qu'ils éprouvent ; et en dépit des prohibitions officielles, les agents de l'autorité, frappés eux-mêmes de l'impuissance de la mesure, sont les premiers à fermer leSv yeux et à laisser de nouveau impunie la pratique d'une habitude que l'imprévoyance de l'administration excuse et justifie.
Cependant des dépôts de mendicité ont été r^*liërement autorisés dans ces départements, et en prononçant leur ouverture , qui était d'accord avec les prescriptions de la loi et les décisions de la jurisprudence , on avait espéré d'autres résultats ; généralement en effet les ordonnances ou les décrets d'autorisation portent que ces établissements seront destinés tout à la fois aux individus qui auront subi une condamnation pour délit de mendicité , et à ceux qui , reconnus dans un état complet d'indigence, auront demandé à y être admis. Dès4ors, on s'était imaginé que les dépôts constituaient à eux seuls Tœsemble des mesures d'assistance que la société chrétienne doit à ceux qui souffrent. L'erreur de pareils calculs n'a pas tardé à être reconnue; un dépôt de
DES DÉPÔTS DE MENDICITÉ
mendicité n'est et ne peut être , ni un asile , ni un ho^ice. Il emprunte, il est vrai, à' son but un double caractère d'hospitalité et de répression , car il £dlait que , dans une circonstance donnée , l'autorité pftt disposa* immédiatement d'un refuge en faveur d'une G^taine cat^orie d'individus; mais quelles eussent été tes conséquences financières de l'organisation de pareils établissements, destinés à recevoir tous les indigents?' * C'est ce dont il est facile de se rendre comptai; et il n'a jamais pu entrer dans l'esprit du législateur de leur donner un semblable caractère, et de faire ainsi peser sur les ressources départementales une charge tellement lourde d'ailleurs, qu'il est peu de départements dont les caitimes facultatifs eussent pu suffire à son acquittement.
Le Code pénal exige qu'il existe dans le lieu où le dâit de mendicité a été conmiis un établissement destiné à obvier à la mendicité.
Qu'entend-on par ces mots? S'agit-il d'un établis^ 9mmi ob les mendiants, où les pauvres, n'auront qu'à 16 [MPésentOT pour recevoir tous les secours dont ils 6ot besoin? Mais, en ce cas, le dépôt ou la maison qnekxHique destinée à cet usage devrait avoir des proportions inconciliables, nous le répétons, avec les moyens toujours restreints dont on dispose.
Évidenunent, lorsque le législateur a exigé qu'on loi rapportât la preuve de l'existence d'un établissement destiné à t^ier à la mendicité , il a entendu que cet établissement aurait pour but de faciliter la moralisation du mendiant, après rexpiration de sa peine dans une prison. < De même que le libéré à l'expiration de sa
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» pane est sous la suryeUlaDGe de la pdkd» il fawt 9 que le mendiant, à Texpiration de 8a peine, aille au » dqiôt de meiMlicité appre&dre à traTaiUer; c'est le 9 mtee bot cpie se proposait Louis XTV en institoanl 9 l'hôpital gméral, où les mendiants étaimt traités • pins dnement qu'ils ne le sont anjoard'hni'. >
Amsif le dépôt de maidicité ranplira le bot * 0pe le Code pénal s'est proposé, en ajoutant à la vj^ession de la maison d'arrêt la moralisatioti et Phabitude du tratail. Le mmdiant n'en sortira cpw loraqo'ï aura paru s'être suffisamment amendé et qu'il Sun pa amasser un pécule, avec lequd il pooira tîfre pendant un okhs ou deux et cbercher de l'ou- Trage«
Td doit être le caractère de ces Raidissements ; c'est en ne dq»ssant pas ces conditk)DS qu'ils peuvent o6t;ièr à la mendicité et s'attaquer radicalânent aux halùtadee ftmeMes de fainéantise qui l'entretimn^t.
Mab autant il serait imprudent de donner une auin mterprétation aux dispositions de la loi qui a poeè ea principe la création des dépôts, autant il serait impfé«! voyait de ^opposer que toutes les memres à preadie par l'adminbtration se résumât dans l'eiisteme de ces établissem^ofs, le jour ob ^ veut aborder da» WKk ^partemœt l'entrqNrise de l'œuvre toujeura si difficile de l'extincticm de la mendicité. Si la loi ou M instructions ne bacent pas à cet égard mie marche prédse» l'apérience et la raison indiquent qu'avant
1 Uaatii d*0i8t, inspecteur général des établissements de bienfaisance, dr te CIMriC^, octobre 1859 , p. «».
PES DEVOIRS D£ L'ADMINISTRATION
d'oi^aniser la répression , il y a lieu d'organiser l'assistance ; car la répression sans le soulagement , c'est la barbarie y c'est la justification des attaques dirigées par les adversaires de cette grande ésûtA/ qui prétendent, les uns, que cette prohibition est une atteinte à la liberté individuelle ; les autres, qu'elle est contraire aux principes de la loi divine. Aussi, dans les départements où on ensemble de secours intelligents et suffisants n'eïisti pas, nous n'hésitons pas à déclarer que toute mesure (pi interdirait la mendicité serait au moins inopportam , et qu'elle viendrait une fois de plus s'ajouter au& DomlNreux actes dont l'impuissance a été rév^ée à toutes les époques par des tentatives de ce geiire. En par^ cas , la tâche préalaUe de radministration doit avoir pour but d'organiser ces secours, et de lés ratta- À&r, sdt à des ifistitutions de prévoyance, ou même à de simples mesures administratives capables d'atténuer les effets de la misère, en attaqm^nt sa cause la pins habituelle , soit à des institutions permanentes de bmlàisance qui contiendront en ellesHmâmes la sotiîce pnnére de tous les soulagements.
fittfisagé 90US le rapport spécial de Tassistance , le r^ é^ FadoiimstratioB se prête à P^amen et à la nlttisR de toutes les questions les plts susceptibles^ par Isor objet, d'^cîter son intérêt et sa soHîcitude. No» essuaréns d'^efi relra^r les^ points les plus im^ portants.
DES ÉTABUSSEMKNTS D'INSTRUCTION ET D'ÉDUCATION
Les établissements d'instruction et d'éducation figurent en première ligne parmi les institutions appelées à moraliser la jeunesse. —Des salles d'asile. Elles sont placées sous la protection de S. M. l'Impératrice. — Des écoles primaires. L'enseignement doit y être dirigé de manière à ne {produire aucun déclassement.— Supériorité de renseignement donné par les Frères,^ Écoles du dimanche.— Écoles d'adultes.— Instruction professionnelle et agricole.— Des écoles mixtes dirigées par les instituteurs. — Des écoles mixtes dirigées par des sœurs. — Des écoles de filles. **- Elles seules peuvent assurer la régénération du sens moral , en préparant l'éducation delà mère de famille.— Des catéchismes.— Des ouvroirs. — > Sociétés de patronage et d'apprentissage. — Du patronage. — Travail des enfants dans les manufactures. (Loi du S3 mars 1841.) — Des jeunes détenus. — L'État se dessaisit , en faveur des colonies pénitentiaires , du soin de les garder et de les moraliser.
Si l'on considère que l'indigence et la misère ont leurs causes les plus habituelles dans l'absence totale de cette éducation qui inculque de bonne heure toutes les habitudes d'ordre, de travail, de propreté, d'économie et de discipline, on reccamaitra que les établissements d'instruction doivent figurer en promise ligne au nombre des institutions où la pratique de ces mêmes habitudes est enseignée à la jeunesse.
La création des salles d'asile, des écoles , et surtout celle des écoles de filles, doit être tout d'abord l'objet de la sollicitude de l'administration; et là où ces
DES SALLES D'ASO^B
établiss^nents n'existent pas encore, ses efforts doivent tendre à les organiser, même au prix des plus grands sacrifices.
Qui ne sait la profonde p»*ole de Leibnitz : c l*ai i toujours pensé qu'on réformerait le genre humain, » si on réformait l'éducation de la jeunesse. » — c La » bonne éducation de la jeunesse, disait encore ce » grand honmie, c'est le premier fondement de la i félicité humaine. »
En ^et, c'est l'éducation qui, par l'influence décisive qu'dle exerce sur l'enfant et sur la famille, éléments jpriniitifs de toute société, fait les mceurs domestiques, inspire les vertus sociales, et prépare des miracles meqpérés de restauration intellectuelle, morale et religieuse. C'est l'éducation qui fait la grandeur des peuples et maintient leur splendeur, qui prévient leur décadœce, et au besoin les relève de leur chute '.
Au premier rang des établissements d'éducation, nous trouvons d'abord la salle d'asile, qui est le refuge de la petite enfance ; elle procure à cette intéressante population l'avantage d'une retraite sûre, ouverte à ses jeunes années, loin des dangers dont l'insouciance m les occupations forcées des parents ne sauraient tes garantir; elle lui permet, en outre, de recevoir sans ^forts , et par l'effet le plus ingénieux de l'alliance des jeux et d'une sorte de mécanisme physique adapté aux premiers développements de l'intelligence, un aiseiid)le de notions élémentaires , il est vrai , mais
> Mr Ddfanloov, De VÈâueaHçn, p. S.
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pèrfiûten»t enetes et soffis^^
lei irâi^pes esfieotîds de te morale et de b rdigkm.
c On ne saurait en douter, pour pea qoe Vm ait es I h aatisfiictioii de toît une selle d'asile bien tenue. Il 1 n'est paa de qpettade plus agréaUe à Foùl, plus dou • au eemr, jIm salutaire à rame. Tous tes visages si 9 prcfpreA et si frais, tous ces regards sî animés et si t jc^eux, tous ces fronts épanouis, toutes tes booebes » souriantes, tout ce petit peuple agitant les mains, » niarquant le pas , ratant de bonnes et douces f panries, de courtes prières, des leçcms bien simples; » ebantant , jouant , s'escrimant à mille petits jeux ; » puis tout-à-coup se taisant, s'asseyant, se leyant, » marchant ou s'arrètant, et tout cete sans pleurs, 9 sans feitigue et sans ennui, sous les yeux des femmes » qui les aiment comme les mères sayent aim^ ; c'est » quelque chose de ravissant , qui émeut et enchante » pour le présent, et qui projette sur raveiyr un jour
» décisif ^ »
Pendant que l'esprit de Tenfiint s'ouvre ainsi à ces {»*emières impressions, qui sont appelées à exercer plus tard une influence si décisive sur sou caractère et sur ses tendances, la mère de fetmille, dégagée desseins matériels d'une surveillance qui serait au premier rang de ses devoirs, peut, pendant les heures d'ou^ verture de l'asile, se consacrer à un travail productif pour la famille , et ajouter ainsi le prix de sa journée au salaire de son mari. Â ce point de vue , rinstHutton
1 RENDtJ , Un mot sur les salles d'asik, p. 7.
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de la salle d'asile empnmte le caractère dMtabUssement diaritable, et elle serait appdée déj& à rendre nu service immeose aux localités qui en sont dotées » si Ven ne devait se préoccuper avant tout de Taotioù qu'elle aerce dans l'avenir sur les habitudes d'ordre et de travail des en&ots qui les ont fréquentées. Ceux-ci y sont généralement admis de trois ans k six ans, c'est - b - dire à un âge ob le défaut de surveillance pourrait avoir déjà les conséquences les plus fâcheuses ; ear, plus tard, ils n'apporteraiefat , dans les écoles destinées aux ^fants plus âgés, que des instincts r^rettables développés par l'effet des mauvais exempta, suite de l'abandon. Du reste, l'impcHlance de ses établissements a été si généralement comprise, qu'ils ne reçoivent pas aujourd'hui moins de trois c^t mille enfants ; que l'autorité publique s'en est occupée à diverses reprises en lui consacrant plusieurs actes législatifs , et qu'en dernier lieu , un décret impérial (16 mai (854), les a placés sous la protection de S. M. l'Impératrice. Plus faciles b organiser dans les grands centres de population, les salles d'asile, quoique présentant dans les campagnes le même degré d'utilité , ne s'y propageront cependant que plus Imtement. Aussi , est-il fort essentiel que la direction de l'école y soit confiée à un instituteur bien pénétré de sa mission.
L'enfant qui sort de la salle d'asile où il a passé deux ou trois ans arrive à l'école déjà tout façonné. Son intelligence est disposée à recevoir la suite des leçons qu'il a écoutées avec soumission et respect.
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tandis que la nature encore abrupte de cdxà dont les premières années se sont écoulées loin de toute direction est pendant long4emps encore rebelle à tous les enseignements du maître, en supposant même que céux'-ci, donnés avec soin et patience, parviennwt à efEacer jamais l'effet des premières impressions.
Dans quelques communes , la femme de l'instituteur peut être autorisée à ouvrir un asile, surtout si T intérêt n'est pas le but exclusif de sa demande , et si le désir d'augmenter le produit de la rétribution de l'école dont soa mari est le titulaire est remplacé chez elle par le sentiment de cette vocation , qui se retrouve communément chez certaines femmes.
Si nous insistons autant sur ce point, et en abordant des détails qui paraissent sans doute devoir s'éloigner de notre sujet principal, c'est que , sans vouloir aspirer à une perfection complètement incompatible d'ailleurs avec les tendances générales de la nature humaine, nous avons la conviction que, le plus souvent, l'indigence et la misère ont leur cause dans l'inconduite, et qu'il est possible de prévenir ces résultats en dirigeaxU l'esprit et le cœur de l'enfant, dès ses plus jeunes années, vers ces habitudes d'ordre et de travail, qui seules peuvent être pour lui une source de moralisation et de bien-être ^
Au-dessus des salles d'asile que l'on a appelées , et avec raison , le berœau de Védttcation populaire , sont placées les écoles dont la création est imposée par la
1 V. Manuel des salles d'asile, par M. Coghin , publié par M*"* Emilie Màllit.
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kû aux communes. Aussi leur nombre s'estril considérablement augmenté depuis quelques années, et d'après la dernière statistique, dressée par le ministère de Tinstruction publique en 1852, il ne s'élevait pas à moins de 60,579, dont 43,843 écoles communales» et 16,736 écoles privées. Aujourd'hui il dépasse 62,000 pour 36,786 communes; mais alors que certaines localités possèdent plusieurs écoles , il en est {dius de 2,000 , comprenant environ 2,000,000 d'habitants , qui en sont complètement dépourvues. Cette lacune tient moms à l'insuffisance des efforts de l'administration qu'à des circonstances locales provenant , ou de la pénurie des ressources, ou de certaines difficultés matérielles qu'il n'est pas toujours en son pouvoir de conjurer.
Du reste , si nous devons nous applaudir du dévek^pement que le service de l'instructicm primaire a {Mris d^uis quelques années, nous ajouterons qu'il y a lieu de se préoccuper beaucoup moins de la multiplicité des créations d'écoles par laquelle ce progrès se manifeste , que de l'esprit qui préside à la direction de ces établissements après leur ouverture. Pour que l'instruction donnée aux enfants qui les fréquentent produise tous les résultats désirables , il faut qu'elle ait pour but essentiel d'enseigner des connaissances et de répandre des principes appropriés aux besoins de cette jeune population^
Tout enseignement qui s'étendrait à des matières dont la portée dépasserait ces besoins doit être sévèrement interdit; car, en pareil cas, il n'amène que des
S$ DIBECTKHf MS L^SnOBHBaMT DAMS LES ÉGOUS.
ftailtate ngrettabln, eo profoqnant ees éMngmmnU et eçf ambitkmt qui ont été, de noe jouis mrUmif
la eonree de tous l6$ emboms de fat société K
V^obnt de dm écoles apparûmi géiiéraleneiil k b iuoditkm inodeste des oonîeis et des edtivateois. GTeet dooe à leur apprœdre les diflërentes eonnaissances ^^iales à \s^ posHioii dans laqodle la throvidence les a placés qoe doi?0Dt s'appliqa^ les hommes infestis de rmqmrtante mis«on de ren^eigo^nent prim2Ére« Vouloir élargir le cercle de ces connaissances, c'est ponrroivre on bot chimâriqne, car elles ne tmdent à rîffli moins qu'à jeter Tinquiétode dans les esprits , en leur fusant entrevoir les hieors vagues d'nn horizon dont il n'e^t parois qu'à nn petit nombre de franchir les bornes. D'ailleurs, le directeur d'une modeste école de village peut-il mseigner lui-même ce qu'il ignore ; et ne s'est^on pas rendu ccmipte, à une époque ^core peu éloignée de nous , des conséquences funestes de ces prèt^tions exagérées qui avaient entraîné la plupart des instituteurs dans une voie si différente de celle qu'ils avaient à suivre? Or, ccHnbien ne pour* rait-il pas résulter de dangers plus grands mcore, de l'application d'un pareil système au programme de l'enseignement donné dans nos écoles? Au lieu
t Âioalyd^OB cerUipes écoles, les instituteurs confondant leis Dotioas qui se rattachent à rinstruction' professionnelle , au lien du dessin linéaire, dirigent leurs élèYes yen l'art du dessin en général; tu lieu de se contenter de leur apprendra les éléments de l«i musique chorale , qui adoucit les mœurs et élève les âmes , ils s'efforcent de leur apprendre à souiller dans un cornet à piston. Us cherchent à en faire dee artistes , et les lancent ainsi dans une carrière qui n'est qu'une source de déceptions pour tous les talents médiocres ou secondaires.
IL NE DOIT PAS AMUnOI Ul mtGLAS«SliBNT. M
i'adaivta wwm^ rapeobiâQi, fiaiméi ài déiir àb mif» avM bonQeor ût probité la profeMOQ dâ tours parents, 09 B'arri?e qu'à fttusser l^eaprit de» «db, à ^YeiUep rwBobitioB des autres, et ou prépara aipû à la soaîété dis jeunes gens inquiets, mécontents dilçur sort, demi-religiem , deuniosarants , et souvent |dus 4ispo^, en définitive, à Pattaquer qu'à )a senif.
c. $î vws élevez le peuple pour lui donner d'autres ^ momn que ses mœurs, d'autres vertus que ses ^ vertus , vous change^ la nature du peuple , c'esb^^R ik dir^, vous faites, non une œuvre d'éducation, mais 9 une cmivre de révdution.* t
Loin de moraliser une génération, l'instruction fdnsi Gonqpnsâ produit des effets complètement opposés. Au désordre des idées elle Hait succéder le désordre de la eonduîte, et à celuirci la misère ou k gène, consé-» qu^ces inévitables d'une direction inintelligente. Aussi peutH)n dire avec Platon ; i L'IgnorancQ absolue n'est I pas te plus grand des maui ni le plus à redouteri » beaucoup de connaissance^ mal dirigées sont qudque rcdmse de bien pis.* •
Supposez au ccmtraire des écoles fonctionnant partout suivant l'esprit de leur institution ; supposez des maîtres pénétrés de l'impco^tanoe de la missiqn qu^ leur a été confiée , s'attachant à ne donner à leurs élèves qu'un enseignement approprié, soit à la position, soit à la carrià^e et à la profession qu'ils sont destinés à occuper ou à parcourir, non-seulement la cause des
I M. Lkmwim,
» PiàTow , loi», liV. Vn , t. 8, fî. 75.
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dangers que nous signalions n'existera pas alors / mais encore les enfants ainsi préparés n'auront d'autre ambition que de mettre à profit les leçcms qu'ils auront reçues^ en restant d'abord fils soumis et respectueux, et plus tard en derenant des ouvriers honnêtes, intriligents, et partant des citoyens utiles;
Nous ne pouvons , à cette occasion , résister au désir de citer le passage suivant, extrait de l'ouvrage de M'' Dupanloup, évêque d'Orléans, sur l'éducation. Après avoir signalé les effets regrettables produits par l'importance inintdligente que la loi de 1833, sur l'instruction primaire, avait accordée aux instituteurs, chaînés de répandre autour d'eux, soit une instruction dont ils possédaient à peine les éléments , soit les principes de cette éducation morale et religieuse qu'ils ignoraient eux-mêmes, le savant prélat s'exprime ainsi :
< Ce que je redoute par-dessus tout dans l'instruction pq)ulaire , c'est la médiocrité savante : ce demi-savoir insolent est mille fois pire que l'igno-* rance , parce qu'il y ajoute l'orgueil et la présomption. Quand L'irréligion, quand un philosophisme impie et grossier vient s'y joindre, et cela arrive presque toujours, je ne sache rien alors de plus hideux et de plus redoutable à Fétat social ; qui ne le comprend enfin?
» C'est pour prévenir de pareils maux , c'est dans^ le sentiment de son profond et immortel amour pour le peuple, et aussi dans sa haute et prévoyante sollicitude pour la société tout entière , que l'église s'est
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toujours dévouée avec un soin religieux à Téducatioii populaire. La luremiëre, elle Ta essayée dans le monde, et seule racore elle le fait arec succès : les institutrars que l'église envoie au peuple sont les apôtres de la vertu, les consolateurs des affligés, les pères des pauvres, et tout à la fois les plus habiles msatres que l'on connaisse. C'est à eux, et à eux seuls qu'il est encore donné, au milieu du redcnitable malaise des classes populaires , de prêcher avec vérité et avec fruit, à ces pauvres, la patience et le U*avail ; k ces enfants , l'obéissance et le respect ; à ces jeunes ouvriers fatigués de la chaleur du jour, la ré&ignation et l'espérance. Mais ils ont en même temps reçu du ciel je ne sais quelle grâce merveilleuse, je ne sais quel instinct populaire, qui leur fait trouver pour ces pauvres enfants le secret des méthodes instructives les plus puissantes et les plus shnples , les plus attrayantes et les plus fécondes.' » Est-il, en effet, rien de plus admirable que le dévouem^t des excellents frères de la doctrine chr§tienne? Et cependant qui ne se souvient encore aujourd'hui du dédain avec lequel on parlait autrefois des écoles chrétiennes et des frères ignorantins î
Eh bien 1 les frères ignorantins ont eu le courage héroïque de résister à ces injustes et crudles dérisions. Ds savaient qu'un jour viendrait où l'opinion publique rendrait justice à leurs efforts, dès que la différence des résultats obtenus sous telle ou telle autre direction
H B€ ridneatHNii p. 354.
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msût pa déinomr^ la supériorité de \0&f cKjfêei* giefliMt. Anjoùrd-hui les vilkld lès f\m oppiîêSeê nagoèr» à IMostrciciiidii deid frèf es sont lès j^eâtiôré^ à rath^rdier, k attirer e\mt elled ^ ces hontffièÉi dévtMéél qa'aucQDé préocenpation d'intérêt personnel dé distrait d'àiUeàrs de la mission qu'ilâ ont acceptée!, ef c}ui aareot avecr tant 6é tact et d6 discerneitient éirigef Finstniction pqpBkire daosf le» voies de la iÉoh^^, dé b vérité et de la modestie.
Mais quels que soient lês efforts et Taptitude dé oertains iostitriteurs, ils viennent échouer c<>fttrer l'inhi'» t^igence des parents ^ qui souvent né laissent pas à leurs enfants le temps de compléter ledr instruction , et sont impatients de mettre à profit les prenââerâ sfèrvices qu'ils peuvent rendre, en les envoyant stit ^iisips oti à d'autres travaux^ On peut, en pareil caisy amoindrir l'effet r^rettable de ces habitudes mal-» beureusemeïit trop répandues, en ouvrant^ danâ kê communes où elles se pratiquât, de$ écoles du dima/nche {mnday^s sohùol) , Comme en Angleterre, Oft àm écoles d'adultes, le soir*
Le sucées de ces tentatives tient surtout att zélé de» instituteurs et à la protection de l'administration, qui èsît, autant que po^ihté, assurer par dés snbveniiéns la gratiHté ée ces écoles. Il faut, en outre, qu'à un Stgt où )eé jeunes gens sont impatients de j^mir de feûi^ liberté/ on puisse le» adirer : i*^ par l'utilité pifàti<p^ des leçons spécialôme»t destinées à leur tacilitèt^ ft^ef* cice des professions les plus répandues dans le pays ; T par l'attrait de c^t^ns exerckes qtti mbat de
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nature à piquer la curiosité et à eiciter Flut^t Dans ce but, on ferait suivre ou précéder les leçoûs^ de ehantt oxéctttéft en partie^ et c'est ainsi que dans le ééf^^ taneut de Seioe-et^Maroe nous éticMos parrenu à constituer des sociétés chorales ou A^ orphéons, qui» k ra?antage d'avoir brillé d'un certain éclat dan» des fioncours puUks^ ont réuni c^ de substituer h d'ancieanes habitudes de dti)auche, engendrées par U fréquentation des cabarets , celles d'une vie sobre et régulière*
L'instruction pro/(^ioim^/fe^ qui doit être la basé! de tout cours d'adultes bien entendu « peut ^ saivaAt les localités, se rattacher à l'enseignement dee th^ries ou des pratiques de Vart agricole. Aussi , n'est-il pa» d'école normale où les élèves stagiaires ne suivent m cours d's^icuUure , afin de répandre eux-mèmed plus tard ces utiles connaissances* On a pensée et avec raison , que l'instituteur qui connaîtra l'agriculture pourra devenir l'agent du progrès de cette turanche essentielle de la richesse publique » auprès des jeunes liants qu'il a pour mission d'instruire. Ces cours d'agriculture comprennent ^ d'aillews^ ^ science du jardinage» ceUe de la gr^e et de la taille de» arbres, qui, bien appliquées, permett^ott aux foinilles les plus modeste de se procurer^ dan» l'humble jardin ordinairement anneiè à l^ir demeure, 4ei fru^ ou des légumes d'un produit ou d'un rsB^ étumài précieux pour la vie mat^ielle de tous le» jours.
Si l'inconduite i^ytote la misère» de sw cété l'iyio^
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mnee engendre la pauvreté , et c'est en s'attaquant ainsi à ces deux causes premières du paupérisme , que rinstruction donnée dans nos écoles est appelée à exercer la plus grande influence sur le bien-être et la moralisation du pays.
Indépendamment de l'enseignement des théories agricoles , on est parvenu dans quelques localités à former les enfants des écoles au travail manuel de la culture. Une partie de la journée qst employée à l'étude de la lecture, de l'écriture et de la pratique des calculs ; Pautre moitié est réservée aux travaux de la terre les plus faciles, tels que ceux du sarclage et du binage.
L'intelligence et la santé des enfants que l'on occupé ainsi se développent d'une manière fort remarquable, ^ et une heure d'école, au retour du travail extérieur, leur profite plus que trois ou quatre heures d'étude dans le système ordinaire.
Il y a donc bénéfice pour la santé et pour l'instruction. Enfin , par le seul fait de la fatigue que produit le travail corporel, il y a aussi bénéfice incontestable du côté des mœurs et de la réforme des vices qui épuisent l'enfance.
Ce système a réussi en Angleterre et en Irlande. Il a procuré une honnête aisance à des instituteurs qui ne trouvaient pas à vivre du produit de leurs écoles ; et, en préparant ainsi les générations nouvelles par une colonisation sériiBUse et efficace , il a rattaché au sol des enfants qui étaient attirés dans les usines par le travail manufacturier.
En Suisse, où cette combinaison est pratiquée
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depois long-temps, son succès a été si bien compris, qae ces écoles, d'abord réservées aux enfants pauvres, ont été bientôt fréquentées par des enfants riches que leurs parents étaient jaloux d'initier aux moyens de se suffire à eux-mêmes.
C'est afin de faciliter de semblables expériences que S. M. l'Empereur, alors Président de la République, s'empressait, en 1850, de mettre à la disposition de vingt instituteurs la sonune nécessaire à la location , pour chacun d'entre eux, de deux hectares de terre {NTopres à la culture , et destinés à être exploités sous leur surveillance par les enfants qui fréquentent leurs écoles'.
Malheureusement toutes les écoles ne sont pas constituées dans des conditions qui permettent d'obtenir de s^nblables résultats; ainsi, lorsque les écoles sont mixtes, c'est*à-dire dirigées par des instituteurs chargés de donner tout à la fois l'instruction et l'éducation aux jeunes garçons et aux jeunes filles réunis dans le même local, la tâche des maîtres emprunte à cette confusion des sexes une difficulté sérieuse. L'enseignement est insuffisant pour les uns, incomplet pour les autres, et son but est méconnu. L'éducation des jeunes filles surtout est principalement affectée par une situation semblable ; car, indépendamment de l'impossibilité où se trouve un instituteur de leur enseigner les connaissances pratiques qui conviennent principalement à leur sexe, il y a toujours dans le rappro-
I De VtUiHUdeê travaux manmls dant les écoles , par M. ivoi db Là P£R-
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'{ftiètaiëm où dais le côntàcJt dbKgé 'fles filles -et éès ^àc^çôns^ ^es ♦încdnvètiieÉits graves et sérfeux , quelles 'f^ Mêht tf arîllettrs les séparations établies ^s la iJla^'Bti îk '^iffeffetïcë des ^heàres ^'ëiitréë ok'ê& sortie.
'Or, 11 HÈii\te Hès 'étatislicttîès 'ofticliellés ftlbliées 'éft Ï8S&, que sur^0,579 "écoles, «îl y Svait 'seulébi^t *kf/fë9 ^écoles de filles, et ipie les '39,390 «Btltrês 'ne^jirfe^iltaierit pas ibbiiïs de 48^201 ëcotes mioftés.
i?èiiètT(k des stbils -auxtiuefe reiistënce de ^s
■tt'ékîéres idonnait lîw, 'Fâdmihistfâtîbh s-est ëffbrèôe
^'ïPiÈîii dîttîttkér ïe nsiiibfe, ^oH -en imiltipliaht 'lés
écoles de filles , soit en confiant exclusivehitèttt -à
'^ilfés înétiktficfés -la dîrèètibn dés -écotes ifeixté». De
'lae^xthahk, 'ën'^èfifet, -il îàBàlt -éhtoïSîr ie-feôhidfe;
% fôftqfue 'ïes jpês^ôbrcës -tlés ^tbnJÉitaites 'fete^^-
^' Mettent ''-pas % satisfaire «u vœu de 'fet 'toi îîu
^^l*5^hlate4»50, art /^^51,*(iui oblige t^ésiés feéfti-
^%ratiés de^ pltis^ef Hnït cents âmes à ài^r* iHite e^e
'^e^ffifesi^péciSle, on lie doit -pas 'hésiter 4 dûnner'ia
^^^rfeteriiiice à cette isàbstitutîon, ^ëtirtàét én^ffeinftàcùt
la cfirettibn ^fle^-cès écJôlès- mixtes -à^^ûe "èu^à -dèttx
"ifestitiitWcès^WigiétîB^ bëflfaés 'stetes ,^Çttve8^s
''*a%tte • siéttibfeMe ^^riî^ibn , ^^sâvënt , >r 4etfr feSën-
' VeiHahfee^^et tlkit^a îa^'ftîs^t*!' 'ïéur fehneté , ♦'fe^oèr
■^èur-Tèspffit dès^jétihes-gâfrçbûs l^ihftoénée la ^s
"Mirtaire; ^ elles' les ' *otittenneht - pfer le -ïespfect -^
^' S'a^ttatehe à lenr caractère , et 'eHes ajoutent à Pa^n-
tage d'une instruction toujours suffisante le bienfait
de cette éducation qui prend sa source la plus
DfiS ÉCOLES m FlUiES. ^
certaine 4am le dérelopp^nent de toutes le^ qua? Htés esseantieUâs du cœur. Àxissi, sous leur direetion» Ifii ioooavéudiits qui résultent dans d'autiM cirooos^ taiioes de h confusioQ des «exes sontrils ooofiidârar Uettfiitf atténués. Il est inutile d'ajouter <|iie les avantafes de cette direction se font eeniir [dos 4»si-* plètiDient encore poir 1^ jeunes filles, (pi reçoiswl mm toutes les leçons appropriées à leur sexe on Àlnir iMdition. Les cosmnuMs l'ont générsdement €ûinq[>ns, et l'administraticm n'a que peu d'eiorts à faire pov faoreriser ces heureuses tendances.
9a (KfiB ,ie ncnabre des écoia de fiUes s'MfâÛQfGk fièrement oudtiidié depuis quelques années , soit a« mojim des sacrifices des administrations locales , spît paor l'efEet des libéralités particulières , et le dévelo^pe^ ment de ces institutions est une preuve éclatante de i^intéffèt^qoemotre époque attache à lamoralisalkm des daases popobîres. £n étudiant cette grande question , wsr'fist randu compte cpie sans l'éducation qui ia^nfe eifortifie l'^prit de faaûUe, rinstruction serait oabien. fût stécile. Dée^lors^ on a coQq)ris que cette. mission étant i|dM apéoialemesit déiiolue à la mère defamUe.» a fallait iirépurer les jeunes allés à pouvoir .remplir dignemeitt lun jour ce ,grand rôle. C'est pourquoi r:iAttmistmtiâa demande aux institutiôces de s'attadber fuetont [à laite de leurs élèves de bonnes et singes ménagères, ^possédant ces qualités essenti^es qui mamA lun ^islérienr et contribuent non /moins an cfaatme qa'au bicorétre du fayer domestique. Ce qu?^Q lœr .dwâttde encorOj, c'e^d'enseigQ^'lesvprincipes
DES ÉCOLES DE FIUIES
d'une religion douce, éclairée, et la pratique de tous les devoirs de la mère et de l'épouse ; car l'éducation de la femme chrétienne , et l'exemple de la mère de famille laborieuse, sont appelés à exercer la plus grande influence sur la régénération morale de la société. Envisagée à ce point de vue , la création des écoles de filles doit donc être signalée à la sollicitude de l'ad* ministration locale. Ce n'est, en effet, ni del'intéri^r de certaines familles telles qu'elles sont le plus souvent constituées aujourd'hui, ni du sein de la plupart des écoles mixtes dirigées par des instituteurs, que l'on peut espérer voir sortir un jour des femmes pénétrées de la sainte mission qu'elles ont à remplir; à cet égard, l'instituteur, quels que soient ses efforts, ne présente aucune des garanties nécessaires pour former le cœur et le caractère de la femme et de la mère.
L'école de filles , et surtout l'école dirigée par ces religieuses , dont la vocation la plus pure et la plus désintéressée anime le dévouement, est seule à même de former la mère de famille et de lui inspirer toutes les qualités de son état. Aussi la commune qui n'aura reculé devant aucun sacrifice pour être en possession d'un pareil établissement, s'apercevra promptement de son heureuse influence. Avec l'ordre et l'économie, l'aisance , fruit du travail , pénétrera dans les familles. L'homme attaché à ses devoirs et «retenu dans son intérieur, n'ira plus chercher ailleurs des joies grossières, et dépenser dans les orgies du cabaret le salaire péniblement amassé dans la semaine. Les enfants eux-mêmes emprunteront à ces précieux exemples des
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habitudes de régularité, et la misère, qui naît le plus souteot de Tmconduite, ne tardera pas à disparaître du foy^ domestique.
Ces principes , puisés dans renseignement habitud de l'école et de la famille» seront encore développés dans ces autres asiles d'innocence et de vérité ' qui se nomment les catéchismes, et où, jusqu'au jour de la première communion, les enfants reçoivent de la bouche du prêtre les leçons de morale et d'instruction rdigieuse qui les initient aux joies et au bonheur de la vertu.
Ce grand événement , la première communion , joue on rôle important dans la vie de l'enfant ; il est appelé à ex^cer une influence salutaire sur sa vie entière , et quels que soient les écarts auxquels il puisse être entraîné plus tard par les excitations extérieures , un jour viendra où le souvenir des engagements qu'il a eontractés dans cette circonstance solennelle suffira pour l'arrêter tout-à-coup au milieu de la plus grande impétuosité de ses passions , et pour le rappeler aux devoirs de l'homme chrétien et religieux. Les catédiismes sont donc le complément de l'école, et le dévouement évangélique avec lequel les membres du clergé s'efforcent généralement d'y enseigner toutes les vérités de la religion ajoute une garantie ppécieuse à l'influence de ces pieuses leçons.
Indépendamment des salles d'asile , des écoles de garçons , des écoles d'adultes , des écoles mixtes , des
t Ms* DuPAHteirP , De VÉâtêCoHon, p. 971.
ilÀ.U.
96bIeS' dé filtéS et dM i(ât4chismè«$; ëMtatàes Mpomni^s possèdent d'àntes éflâbttsden^iits dom h création vient heureusement compléter rêû^nible dés ÏBstitQllohs âestiûééâ i inirtruiri» et & moralisa.
Ifoitts biterofis d'abortî les (mf>roirs on asiles ùuvréiré; iBJccftiSivéïifiiEiiit destinés encore aux Jeuties filles ; c^aét ta que;» liotls la dir^tion d'une maîtresse habite et f htéliigenté ; dles apprennent la couture et les travattt d'âljgtiiDô: iSofavënt TôUvroir est annexé à Téteble; et le tfemps consacré aux travaux qui s'y exécutent se partage avec celui qu'entraînent les autres exercices: Dans un buVroir bien conçu, bien dirigé, on doit proscrire '^énéiralemetit ce que tiens appellerions les travaux de lHùce, tels que broderies ^ rapts^m^â et autres , qui loin de se rattacher au but de la création de cet établissement, s*en éloignent complètement , en donnant souvent aiik jeunes filleè l'idée d'alBfecter ïe résultat de ces tlraVaux à leur usage persohnel. Nous n'admettrions d'exééptîon qu'autant que là pratique usuelle de ces ftïêmes travaux j^wrait devenir pour quelques-tmes 1*aiq?rêntlissâge d'un métier ou d'une industrie spéciale, lilàis ce qui est admissible dans les villes né l'eM pta ^àns le^ (iatapaghes , où l'enseignement de Touvroir diil se îîfomerti la couture et surtout à l'art de Mantfhlr, ^ê ràctôiftôioder et d'entretenir le linge. Tdles sont les connaissances pratiques qu'il faut inculquer de bonne lieure aux jeunes filles; ajoutées à une instruction élémentaire, il est vrai , mais d^autant plus solide que l'enseignement des vertus morales et chrétiennes en est la base , elles complètent de la manière la plus heureuse
SOCIÉTÉS DE PATBÛlIAfia fit û^âPPRENTISSAGE. |f |
et lu jdua iitila let qualité» «ttentieDda dft 1» ntoagàre al de la mèra de laïQÎUei
Dite lei viUeB indutrieU^ et naopfuitmîàiMa ^ les eBfBU)t3 jqoitteiit aoBvent l-éçoie dàa l'Ape da dORW aos^ pour aller ee lifrer dans dea At^ra à TappiCIlT tiiB^ d^ travwx qoi dûivaiit «n jow rentrer d»M TeioreiGe de la professim à laq^dle Us se destiaept, cm a p» craindre» et ayec raison, qu'ils ne perdissent fcamp\eiû&à%y soit au milieu de la dissipation da ia fie m eeputtun, soit par la contagion des mprraia neÉiples» les notons ou les préceptes que des mettrai ^fnFOQâs leur avaient enseignés. Désrlors, on s'est denmdé ccnmnwt çn poarrait Içs préserver de eea fonistes influ^ces. Tel a été le but de la création des «oelétés de putrmyige des jeunes apprentie eu (iet nmtrièr^s.
€e6 associations fonetionnent ayec succès ddhs cpielques loealltés. Les mmibres qui les coetiposent iMervmDent au momeot où l-enfràt a besoin d'entror dans un atelier ; ils défendit ses intérêts , le tisitent fréquemment et ne négligmt aucnne occasion de rmnplir sMprés de lui leur mission tutMaire. Le soir et les jours de lète« ils réunissent les jeunes appr^tis, les surr Yêâlent,- fortifient chez eux les notions enseignées à Fécole i et les entretiennent dans la pratique des exercées «isentiels de la religion , par le seul effet de la déocebr, de la bonté, et sao^ ant^e pressim que ceUe qui résoHe de conseils donnés avec bienveilfaffice , ou de témoignages de satisfaction empruntant la forme des plus modestes récompenses.
7^ WJ PATRONAGE.
C'^taux sociétés de SaintrYmcent-de-Paul, a|ljall^ d'hùi si répandues, que Fon^est rede?able de ces iii&titations de patronage; c'est aux hommes dévwés <j)cii les composent que, dans certaines villes» plusieurs imU^ers de jeunes gens doivent, chaque année, le bien* fiait d'une surveillance qui les préserve de régaremeat.
Nous avons dû les mentionner ici, car ces associations occupent un rang important dans la série des œuvres de moralisation inspirées à la charité pour le soulagement des classes populaires. Leur pensée est tout entière dans cette parole de l'Esprit saint : < Dieu > a confié à chacun. son semblable'. » Le patronage est une sorte de paternité adoptive, une douce et constante action de protection et d'appui exercée i l'égard de ceux qui en sont l'objet. Elle ne scinde jamais l'intérêt moral et l'intérêt matériel du pauvre; elle relève ce dernier^au lieu de l'avilir ; elle est utile au riche, en lui rappelant qu'il pourrait peut-être profiter lui-même du conseil qu'il donne. Le patronage est donc une des plus heureuses solutions qui puissent être données à toutes les questions charitables \
Les hommes les plus ^éclairés s'accordent à reconnaître son immense efficacité, et nous ne pouvons mieux la démontrer qu'en empruntant la citation suivwte au savant auteur des Ouvriers européens :
< Presque au même degré que la famille, et plus que » la famille, suivant M. Leplay, le patronage constitue » un des éléments essentiels de toute société. II. est
I Eccîes. 17-12.
9 Lettre pastorale de Mg' de La Bouillerie.
âans la nattare de rhomnie, en éM, que céMaibeB individualHés s'élôTeftt athdes&as des antres par leurs Tertns et leurs talentit Fintérèt desmasses, la satisfao tion des plus uc^les sentiments que puissent ^router ceux qui parriennent au sommet de la hiërarthie sociale, exigent donc que ces 'derniers exercent autour d'eux une active direction et une influmce tuté^re. Cette direction, cette influence, sont Fessence même du patronage. Leur caractère , leur forme et leur objet varient avec la société et la nature des classes où cUes se développent ; appliquées à la protecticm des populations laborieuses, elles consistait ordinairement à garantir le bien-être des masses imprévoyantes et à favoriser l'essor des ouvriers cTélite... Le patronage peut se mettre en harmonie avec toutes les tendances de la civilisation, et, en particulier, il se concilie parfaitement avec les exigences de la liberté individuelle. Rapprochant les classes, il développe chez le riche Tamour du prochain , et chez le pauvre le respect des supériorités sociales ; il exerce la société à la pratique du devoir et de la vertu. Enfin, le patronage se prête parfaitement à l'élévation graduelle des ouvriers d'élite dans la hiérarchie sociale ; il favorise même parfois cette tendance prononcée des peuples hbres , plus efficacement que ne le ferait un régime d'indépendance absolue, fondé sur l'isolement des différentes classes de la société. »
Indépendamment du patronage exercé par le maître ^r Touvrier, ou de celui que certaines associations ou
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gUft^MAqfift p€fiienQ«9 l>i«Kf«ÀMQt«» «'«ffiweoit de lut
. Jtwtioa apéoi4l(^ tes «»fMi>t» «wili?^ d»i»\t» ismwa. 4fi$ mmki^m , 9&n â« ^«iiler «ir toop écart» mr tour
smM «t40r Nf I)i9fit^tr9- Tel a, été l» bat âtf hhï du 8^44 ipm iUi-^ dùpo^tiQPs oot âté combioéee
pai) d'io0aQO6«i, #t à ^ati^f^rç ^ toui «t^ qu^ demiode i« jusw 9oin d9 Mïc^tio» nligi^i^e, m^nk e4 iateU l4(^^i9 d^ anfaots ; eilgs ont. en ox\tt«, mnmxéi ^ pripcipfi d«]a, \iimUt du trftvwJ, ^ évitait d'iwpowr À l'indo^He d«s dooditions» qui h roisiest à«»i! 9n« poÀtiPQ dé£s^YQr^}9, on d96 r^^iotioQS qoi, pm* la
porter i^ fibefc d'industrie Meroplwer k^ enfant? par loi adiUtos on à recher^^ber d'aoirei moyen» du se p^s^or
.«Il f »TMt« m \9 mt, ^m» é^oeili h éviter d»ns cette ijn^UoD i \'m de pnnettre qu-pia imposât anii fsfdmte m travail oieuirtFier, r»itre de lew arr^^ber le niojipean du piùo qui lei nourrit. Il s'agissait d'emp^cb^r qu'on j)br4fie^ h (mr» de lewr vie. déjii^ fmgiif^, du pv les QU^ dn tiravai), 00 par les m^emm non moin»dottloureuseii de la faim'* Car, si la soif inj^^odérêe du ^m ^ond^it eertama obeC» d'^Ual^ii^roâBts iodustriels, moite» par la eon^urrence , k dépasser les Umites indiq^^ia par h sature, sans doBser à l'bomme fait et robuste le temps de repos nécessaire % i^ répar$ii|ion
i Boif 1. fihtadbiro dM PAii« , 9t février 10é1.
tomber é» àAokêmM^ «1 stttioirt des mfoMii 1m» nffÛB Mùi â06Q)etygii|^|iitai6 kmgtietif déteMiiAéê de Mtail joanlali w i
Qttidlei ^>eiiTefit Mre les eoDiécpi«Does dé MO^lAbleB McêsY Un rapide affaibliMëmént de la aanté» des MtkuUet professionnelles variées et fréquentei» des teftnnilés prteoces et grates ; enfin , eem dos jeonas Iravaill6uh» qui ne périssent pas Tictiines d'un tel «eés éd barbarie, n'atteignent la virilité qu'avee un tompé» tâmeiit délabré , des forces énervées et des maut la }iliq|Nutineurables'.
En prémiee de ees ex!cés, qui détivii^ent la force et la santé des hommes et des enfants, un noble sentiment de pitié protectifice s'est élevé, et il ipi été eonsaeré par les dispositions de la loi pl*éGitée du 33 mars 1844. Ainsi , < pour être admis, soit dans les maniifeetures,
> usines et ateliers à moteur mécanique ou à feu con# ^ tinu; smt dans toute fabrique oeeupaat pb» de vingl
> ouvriers réunis en ateUere, les eiifonts devront avoir • huit ans au moins.
•* f>6 huit à douze ans, ils ne peuvent être employés » ^fita de huit heures sur vingt-quatre, divisées par un
> repos. De douze à seize ans, ils ne peuvent dtre t èttployée an travail effectif plus de douste bmi^ sur » vmgt-quatre, divisées par des repos.
» €e travail ne pourra avoir lieu que de cinq heures
> du matin à neuf heures du soir. » (Art. t , 3.)
I Baron Charles T>vnv! Chambre des rrfrs , 15 février T84 .
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^:- i Tcmtli^vatt entre neof heures du soir et dûq heures » dû matin est eonsidéré com^ne. travail de nuit. » Tout travail de nuit es4ii||p^it pwr les en&nts
> au-dessous de treize ans. Enflb ,>ïes enfants au-dessous » de seize ans ne pourrait être employés les jours de » fête reconnue par la loi. » (Art. 4.) La loi eût été incomplète, si elle se fût bornée à assurer le repos de chaque journée. Il fallait aussi qu'elle garantit le repos hebdomadaire; il fallait que, non-seulement dans un intérêt matériel et hygiénique, mais encore dans un intérêt plus élevé, appartenant à Tordre moral, elle indiquât comme jour de repos celui que le christianisme consacre plus particulièrement à la pratique des devoirs religieux.
Comme conséquence de ces mesures, destinées à soustraire les enfants employés dans les manufactures aux résultats funestes d'un travail épuisant pour leurs forces, et souvent préjudiciable au développement de leur intelligence, l'art. 8 porte que des règlements d'administration publique devront :
c Assurer le maintien des bonnes mœurs et de la » décence dans les usines , ateliers et manufactures ;
9 Assurer l'instruction prhnaire et l'enseignement * religieux des enfants ;
> Empêcher à leur égard tout mauvais traitem^t et
> tout châtiment abusif ;
» Assurer les conditions de salubrité et de sûreté » nécessaires à la vie et à la santé des enfants. >
En exécution de ces dispositions , des mesures sont prises, en effet, pour que, dans chacun des établisse-
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ments indostariels appartenant à la catégorie déterminée par la loi, les enfants ';Soient l'objet de tous les soins rt de tOQS les égards 4i||||iinr âge compo^^ Les heures consacrées au repos sttnt entremêlées d'exercices d'ins^ traction appropriés à leur âge et à leur position , dans des écoles spéciales annexées à ces établissements et entretmues aux frais de leurs propriétaires. L'ensei* gnonent religieux doit en être la base , et la loi en a déterminé dle-même l'obligation , afin que les enfsnts occupés dès leur jeune âge aux travaux de l'industrie ne soiait pas placés» quant à la culture et au dévelop* paneQt de leurs facultés , dans une position inférieure àceUe des antres enfants qui peuv^t s'y consacrer plus spécialement en suivant les cours des écoles publiques.
Des inspecteurs spéciaux , choisis parmi les notabilâés les plus honorables, sont chargés de surveiller et d'assurer l'exécution des dispositions qui précèdent. Ils peuvent même se faire accompagner par un médecin commis par le préfet ou par le sous-préfet, afin d'être mieux guidés dans l'appréciation de la salubrité des ^ablissements ou de l'état sanitaire des enfants. En cas de contravention, ils dressent des procès-verbaux qm font foi jusqu'à preuve contraire. ( Art. 11.) Enfin l'art. 12, qui détermine la compétence des juges de paix en pareille matière , stipule le chiffre des amendes aoxquelles les propriétaires pourraient être condamnés, soit pour première contravention , soit pour récidive.
Bien que la loi du 22 mars 1841 ait été l'objet d'attaques assez vives pendant sa discussion , et que ses débraetrars n'aient même pas craint d'affirmer que
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tris oondstiom é^i^ iioposé&l^ ponr les admisfiioai «arnit èe«mirts 4 la Aaritt, « primt ofertoimes
^Ksdtis ^ ia diàdtéi^ «qf« ()(MmMè à o'éer des seceam fAT i'en^fifoi pp*éMuihn*é dss ^eiAriite , procure des oDira»^ tagtt )l»ea fiaiâ^s dans le ^pcéseBt^ et dmenf , an eeofrailie , daas VmmVj ia sotireè de maax ôMûlcih* kUes^
dSuK deid»^ M laut^qoe Tëtif^ icontfifete die èoaw tetate iPhal^de xk travail ; tam cette pi^eciipatioD éea patents qm le ding^ft ne doit fias aUer jusqu'à créer des entraxes 4 son dévieioppemeiit iflijnsiqiie fw l^dKDès mêBfie de ^ê ttwaîl , w jusqu'à jBftténiaUser ara ëàSistitsB^ m ne l^ehtewant pas^ au mimi M «ootapt p^èdœe des ^grandes réuoieiis d-omrjera des diBux Sexess As toutes ies garanties d'instruction ^t *âe ifeoraMsàtion que tl^tesc^uement ird^^K peut «El leur 'demaerv
liés dispdsitieips firotebtrices de la loi ont eu fxnr èM» iKttHsailaneiit de fn^epir un mal individuel., «tais encore de gasatntu* sm pays*^ dan8'la|;énéralio& qâ Is^'ék&iBi, 4e eonctmrs d'iicanmes Téffnmssoi pour .ises Értnâtixk H J38S Àrméesi, d'hommes intelli^Qts |)(mr des ^progrèÈ de ^top actirité nationale ^ d^iionfines probes ot coD^dienoieux pour ^le déveboppament de P'Cltardro igénéFal et de la paipL puUique, et surtout spcnir raoeamplissemeût de èa ipremiàre -de toutes les obMg»tiplis ide îla société 5 de >eelte qui ^consiste à &ire (jÀuir Ae )plus gnand' èaûmlFe possiUe de ses membres f des «ggr^ieteàpsai^ld&d -assurer (tour ^sk^i&u^imândb^
% ^S(«Bt«MN BMlgi^ bM M effôtts «élites 1^
ffMlrteBtinii^è) |MMr écliàrM^ le6 <M!^^ ^ (mot* 161
|i*r le ttttriâ^ '4iHclqil»«itt d^^ntM eux, 'Ctaftrâlbfés Htlt «te f^Mke fttrië^ «èiiWclBt à de» écarts ^oMite'Mklt raoulre compte à la justice ; en pareil eàs> lèk Atts iôlil «râHMmMs, 40S àtftrM^OBl aec(uitté6 eëmlne^iMf ti^i '$mi$ MéMmen^m^ maift a)ot« ils s6n\ tëntôyél dâM -tttto nuBm de è(H»MMi(rii|M)W ^ ^re ^êteMift ^"ë^fèk 9^idâiit^:ceMak noAbfe d'^nf^éèâ. Oe fi^èslitttè 'paè A «Miii» ^ s(^ ^ li«ût «litle 4e ^(Mlj^ éeH «iteftk ^s terme ^méfêa, sdii^^Bèot à un HtM '^(JûMiue «le 4AtaMi&n ^'^rnie 'drtrée YmfiMe.
«Ad'^iid 'de eee ebfaïits 'itrivôs ^e la ^liberté , i'iÉtM «t sidietititè f ar >la4oi^Hf^ de fitfftille. 91 n^est f^ jeultomoit ^4Mvi6 d'etCL le pôtfvbir qid ftséeMe le^ lééofiéoQB jiiâi(»aireb > U est ifFvesti d'mé inirttaSrtè tutelle. 'N<Hi-^â6bletQeMiil s'en^tge à ^ardét* (iès enfkntfe fét utiles radAte iplos ti»â 4 'la ^seôiété , tom encdlt ^ ^taûfiÂm ectt^lœvdéneuse-: nk £Mit q[ti^il les élève, '^""H 'dtowhe îles «BKty^s de réfcsfbeir ces nafcrt^ litréfe iàOB^nanilrâpeàchàiitts et'^d^U \eb {il^aïe'peut'Md rHittîr^hmiiAte.
Ob^atait;sOBgé(â'al)OPd<, ^^«M t#a^ îpteîtiiitîâirev, ifondé BKr 4e -âyst^e «de 4'isîrriiemeM , ^ préserver les jeunes ^éteàœ^ 4a (ibntlsigion OVdtnaiirè rdnfmotfs ; plite Utû , n^m^ MM. de CmiieÊxk et 'B«Mi^,«olidfctÉtirt:ailIedl« la isohitioti de be {ADbtètaft, eurent démontré, par la fondation de la coloi^ie de MettràjFf iqv'-ê&ipoiMQik élever ; moraton^ wtigiM«-
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s^nent ces malheureux enfants dans les travaux et la pratique des habitudes de la vie agricole, Tadministration comprit ce qu'il y ava||^ d'heureux dans cette voie nouvelle ; elle encouragea l'établissement de Mettray et lui confia de nombreux enfants tirés des maisons centrales.
Bientôt, l'exemple des fondateurs de Mettray fut suivi par d'autres hommes, non moins dévouée, non moins charitables , et le gouvernement étendit sa protection à ces nouveaux établissements , en y plaçant les jeunes détenus moyennant une rétribution déterminée'.
Les institutions qui reçoivent les enfants condamnés ou envoyés en correction, ou détenus par voie de correction paternelle, sont au nombre de quarante* huit, savoir : cinq quartiers ou colonies annexés aux maisons centrales, huit étabUssements départementaux, dix-sept établissements conventuels , deux sociétés éd patronage et seize colonies privées. Parmi ces dernières, nous citerons, en dehors de Mettray, celles du Petit'Quévilly , près de Rouen; A'Osswald, près de Strasbourg; du val d'Yèvre, près de Boui^es ; ce dernier fondé par M. Charles Lucas , inspecteur général des prisons ; de Citeaux, près de Beaune; d'Ou/Zins, près de Lyon; de Saint-Ilan, en Bretagne, fondé par M. du Clésieux; de Botma/roqm , près d'Âurillac; de Saint'Louis , à Bordeaux , etc.
Ces différents établissements sont dûs à l'inspiration de la bienfaisance privée ; car, seule, la charité pouvait
2 F. Rapport de Mi Gorkb , membre de l'Assemblée légisUtive , au aom 4t ift oommiaçion d'assistance , 14 décembre 184&. ironifeM* du 33.
DES JEUiNKS DETENUS. 81
prendre rinitiative de pareille fondations, et TÉtat, m les encourageant , même au prix de sacrifices considérables , a compris qu'il avait avantage à se dessaisir m ]mt faveur du droit que la loi n'a confié qu'à lui 8^ de garder et d'élever les enfants soumis à la détention correctionnelle. Le but essentiel , celui que la société a le plus grand intérêt à atteindre , c'est de rmdre à la vie honnête et laborieuse des enfants que l'oisiveté et une mauvaise éducation de famille avaient placés sur une pente déplorable. C'est par le cœur, c'est par le dévouement puisé aux sources des sentimisats les plus nobles, qu'on est soutenu et qu'on marche utilement dans une pareille voie. L'administration publique peut introduire dans ^es étabUssements fondés par elle un ordre régulier et une discipline eiacte ; mais elle ne peut commander à ses fonctionnaires la chaleur d'âme et le zèle religieux qui font tout le succès des œuvres morales'.
Tel est le but de la loi du 5-12 août 1850, qui porte que < les jeunes détenus , acquittés en vertu de n l'art. 66 du Code pénal , comme ayant agi sans » discernement, mais non remis à leurs parents, sont » conduits dajis une colonie pénitentiaire ; ils y sont j» élevés en commun sous une discipline sévère, et » ai^Uqués aux travaux de l'agriculture, ainsi qu'aux » principales industries qui s'y rattachent. Ils y reçoi- » yexA ufiie éducation élémentaire. » (Art. 3.)
« Les colonies pénitentiaires reçoivent également les
I F. Rapport (le M. Corxk.
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» jettnes détenus (XHids^ùiés à un emprisonnement de ^ pkfê dèdk HKHS 1^ qui n'^cède pas deux ans, etc. > (Art. 4.)
c Les colonies .pénitentiaires sont des établisstânents
> publies ou privés.
9 «Les établissements publics sont ceux fondés pal* 9 PÉtat et dont il institue les directeurs.
> Les établissements privés sont ceux fondés ei 1 dirigés par des particuliers avec Tautotisation de » Pfitat. » (Art. 5.)
* Toute «olonie :pénitentiaire privée est négie par » Un- directeur responsable agréé par le gouvern^sn^it» ^ et investi de rautoril^ des directaifô des maisons 4e •» tameùtJm. » (Art. 7.)
t ïl «est- éfigibli auprès de tt)Ute ôolonte pénit^tiaire ■3 ufi eonfieil de Mrveittance qui se compose d^uh '* détégué du ^préfet, d'Un ecclésiastique désigné 'par » l'évêque du diocèse, de dm%. délégués du coMeil
> général, d'un membre du tribunal civil de l'âïton- ^•dfesemêïît élu par ses collègues. > (Art. 8.)
Ces différentes dispositions contiennent, on te voit, leii)ritteipe de faMites les Jgamnttes que doiv^t fvé" ^m&iet des établissem^ts d'éducation, d'assistance, de piPévoyance, dans lesquels les idées de tutelle, de -Yégèséraiwdn ou de patï^on;age remportent de^beaxiie^up -smrl'intépètée^k i^ression, C^est à ce point ée* vue que nous avoilsdû comprendre ces institutions spéciales dans la n(»nenclature de celles qui scmt destkées à l'éducation de la jeunesse.
INSTITUTIONS DE SECOURS ET DE PRÉVOYANCE
De L*A88isTÂifCB h^nagiSb AUX JEUNES MERES DE FAMiiLB.— Des crèchcs.— Cette institotion ne tarit pas les sources de Tamour maternel. — Le i^ouvernementrencourage. — h& Saint-Pèro lui a donné sa haute approbation, f- Des sociétés maternelles pour les femmes en couches. — Institutions db mivttturcB.— Des caisses d'épargne.— Des sociétés de secours motuela.
— Elles ont été élevées par TEmpereur à la dignité d'institutions publiques. — Elles sont non moins utiles dans les campagnes que dans les villes. — Leur mécanisme. — Elles assurent des secours en eus (^ maladie , mais non en cas de chômage, — Elles peuvent promettre,.des pensions de retraite. — Caisse de retraite pour la vieillesse. — Tout hiomme peut, par son économie, mettre ses vieux jours à Tabri du besoin. — Mécanisme et jeu de l'institution. — Elle peut se rattacher aux opérations des caisses d'épargne et des sociétés de secours mutuels.
— Parti qu'on pourrait tirer, en les plaçant ainsi , des sommes dépensées au cabaret. — Heureux effet déjà constaté des diverses institutions ée prévoyance. — i)ie8 Moms-ni-Piiiti.'— But de leurs opérations. i^ ils ont soustrait la classe pauvre k l'action ruineuse des maisons de prêt et à celle de l'usure. — Quels que soient ces a\^ntages , ils ne remplacent pas cmoL des institiitiQnsde prévoyance.— Bamousb »> ffJiârs d'boiimqiu— « La parole donnée devient un nouveau signe de crédit et remplace le capital. — But et effets de cette institution.
Api*ès avoir passé en revue les différents établissements d'instruction dont le but est de moraliser la génération qui s'élève, et de la prémunir, par des enseignements solides , contre l'influence des mauvais exemples et des entraînements toujours pleins de dangers qui la menacent , nous aborderons l'examen de ces institutions que la prévoyance d'une philanthropie
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intelligente a créés, soit pour adoucir la tâche des mères, soit pour ménager dans l'avenir, aux familles elles-mêmes, des ressources et des soulagements précieux.
Il ne suffit pas toujours , en effet , d'avoir fortifié la jeunesse contre les épreuves ou les tentations, il ne suffit pas d'avoir enseigné dans nos écoles les connaissances ou les principes dont l'application peut s'exercer utilement plus tard ; il faut encore que le jour où la génération que nous avons élevée entre sérieusement dans cette vie active , qui entraîne avec elle ses charges et ses devoirs , la société puisse lui procurer les moyens de supporter les unes moins péniblement , et d'accomplir les autres sans difficulté.
Devenue femme et mère de famille , la jeune fille , que les leçons de l'école et de, l'ouvroir ont si fortement préparée à cette sainte mission, ne peut, surtout dans les premières années où les soins de la maternité l'absorbent , s'occuper que de son ménage et de ses enfants. Vainement est-elle à même d'exercer une industrie ou un état ; vainement ses forces lui permettent-elles d'aller, au besoin , partager les rudes travaux de son mari et d'augmenter du produit de sa journée le salaire donné au travail du chef de la famille ; en premier lieu l'allaitement des enfants, plus tard la surveillance de ceux qui sont plus grands, la retiennent forcément au logis, et cependant ce n'est pas au moment où les charges augmentent que la diminution des ressources destinées à y pourvoir est opportune.
Cette situation de la mère de famille a vivement
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préoccupé la sollicitude de quelques-uns de ces hommes
de bi^ y dévoués à l'étude de toutes les questions qui
touchent à. l'amélioration ou au .soulagement du sort
des classes populaires; elle leur a inspiré l'idée de
ees établissements destinés à recevoir les enfants encore
à la mamelle , et dont le nom de crèches prouve l'origine
toute chrétienne ; car c'est en mémoire de la crèche
de Béthlehem que la charité a fondé cette institution.
La mère y apporte le matin son enfant , après l'avoir
allaité , et le dépose dans un berceau ; la garde en est
confiée à des fenunes qui suppléent par le dévouement
à tous les soins de la mère elle-même. Pendant que
celle-ci» libre des soucis de la nourrice» peut gagner
son ateUer et y consacrer à un travail productif les
heures entières de la journée» l'enfant qu'elle a
déposé à la crèche reçoit des mains de la gardienne
ou de la berceuse la nourriture appropriée à son âge.
Les détails les plus minutieux de la propreté dans
laquelle un enfant doit être maintenu ont » en outre »
une large part dans les soins donnés à la crèche;
les linges qui servent à le changer sont eux-mêmes
lavés au fur et à mesure qu'on les remplace. L'enfant
est porté» bercé» comme il pourrait l'être par sa
mère ; ses cris éveillent la plus tendre sollicitude ; s'ils
accusent la souffrance » un médecin vient le visiter, et
le soir» quand la mère le reprend, elle n'a qu'à
continuer auprès de lui des soins dont la tendresse et
la multiplicité ne peuvent être égalés que par ceux
dont l'amour maternel est seul capable d'inspirer les
nombreuses recherches.
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En échange de ees avantages > m ne deoàiidrqKfBaie àtà)\^ rétrMMitito de qoinxe M Tingt eMtiiiœs par joiir,' somHie à peine représentatire des fburmtwinpâb bit et de savoH employés , soit à- la^ nemyr iture >^ it&t Mfit détails de ^roi^r^ réclamés paar Fenfant. Cette lélâribotioûi i^^^evée jour par jonr sur le salaire dé i» mMe^^ \àme eticate à la dispositicm de eelle-ci la phi^ grstflde partie^ du prix de sa^ pcmmée^ tandis ^è^ sus h teBS(itrc& prédei]fee que la crèche Imi tè&ery&r « eft présence ée Fobhgatioû de rester au logis près da b^eeau de son midêcd , elle aurait pu à f^à^pêSm Taqiier mi différâits soins de son ménage^ et éUe B^await pas apporté au produit du trairai) de la hti^ \& cdMing^t de ses efforts personnels.
Quels que soi^t ces avantages ^ ils ^cmt cependant reuecmtfé de nombreux détracteurs. On a accusé Vioàtîtution des crèches d'être te résultat d'une philanthropie exagérée , dont l'effet , combiné avec celui des saBes d'asile , ne teMrait à rien moins qu'à tarir ehe^ la Éûtéte dé fanntle leë sources dé l'aiiiour maternel et à la détacher peu à peu d'un enfant qu'elle n'aurait iï1 Wàitfu $ ni élevé; Notfs n'essaierons pas de reproduire êès a^^ufiietits et encore tnoins d'y répondre. L^afticfttf IHatemôl û des droits imprescriptibles, et, loin d*étrt ttttéhué dans ses élans pal* ces précieuses institutions , feoùs niaintifendf ons ^ aii contraire, que certaines teiiunes puisent dans les avantages qui s'y rattachent lé sentiment plus développé de leurs devoirs, Ceà devoirs consistent , en effet , non-seulement dans l'ensemble des soins matériels et physiques que réclament
éR»eiAtDt8é»«etâge, mai» 0» èDiireiit &'(!leiidfe aussi:, on te sait, aux noyens de lirar proonrer fo 1^9»étm ^ tt sera to conpttaMut âMs» yiiif^Mir . En* piidfllaHl des amatages delà ^^h^, h f^wœ peirt ajeutev-papi sen tva^aS aux v98(K)wcè» die la f^fflatiHd^ ;• oi^, ^Isnioa» BaterMt qiNf g^Éeterait ses solne, dm» te ea» 9ft- eBln eoflsarrerait sot» enfent toute la jowmée, m- peurrait, m d^Mtiw» mpplèer a»x dooeews epa» le pvodait do travail permet de lui procura. L^fêtnt ^m^ don» âè pkis d» bien-être, et la mère , g&'îBB en seit Mie» persuadé, s'j attaebe d'a^taot pl»$ qi^'eSe M% ptm d^ellbrfe powr c^e&^r ces résultats. D^Hlews, oompte^ t-OB pour rfen rdbligatkm qui loi est impesée de se ooBS!3terer trat entière à son enfè^nt pefic^nt les scMfde», pendant les noit» et tous les Jours ftriêsi? El, dèshlors, ce dernier sera-t-il en drt)it , plus tard , de reprocher i sa Bftère de n^aroir rien fait pour lui?
La création des crèches est encore peu répandue ; on ne les rencontre que dans certains centres poputoa et manufacturiers, où la mère de famille est à même de tirer parti de sa journée dans les ateliers ; personne n'ignore les services rendus , à Paris notamm^t , par ces utiles établissements qui sont dus à Finîtiative éclairée d'un homme de bien , dont le nom se He intimement aujourd'hui à l'existence des crèches, de rhonorable M. Marbeau.
Aussi nous recommandons leur installation dans celles des localités industrielles où la mère de famille a d*avance l'emploi de son temps si utilement arrêté. Les frais de premier établissement et d'entretien
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sont 9 du reste 9 peu coûteux. Si la commune ne peut les supporter, le bureau de bienfaisance ou toute autre association charitable y pourvoira facilement. La location d'un local propre à recevoir le nombre de berceaux nécessaires , le modeste mobilier qui doit le garnir 9 constituent tout d'abord la dépense matérielle de ces établissements. Quant à la rémunération des berceuses, chargées de prendre soin des enfants sous la direction d'une sœur et sous la surveillance de dames patronesses ou inspectrices ; quant au prix du lait et des autres substances alimentaires destinés à la nourriture de ceux-ci , on en trouvera facilement le remboursement dans le produit de la rétribution journalière» dont le payement obUgatoire semble resserrer les Uens qui» précisément» attachent la mère à son nourrisson.
Tous les économistes qui ont étudié les avantages de l'établissement des crèches se sont accordés sur la nécessité d'encourager et de développer cette institution.
La commission administrative» le conseil général des hospices de Paris et le conseil général de la Seine » dans leurs séances des 15 mars et 17 novembre 1845» ont applaudi au succès des efforts tentés par le premier fondateur des crèches.
M. le Ministre de l'intérieur» par sa circulaire aux préfets» en date du 15 août même année» proclame t qu'il est d'une bonne administration de propager le » plus possible la création des crèches ; » enfin , une bulle du papo, en date du 27 janvier 1846, leur donne
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la plos haate approbation , et promet de nombreuses indulgences aux fidèles qui faciliteront cette création par leurs libéralités, i C'est qu'en allégeant le sort des mères de famille dans l'indigence, on attaque la lèpre de la misère dans sa racine ; la charité commence alors à rap' porter un intérêt social au profit de V humanité. On dép^[ise une sonmie moindre, pour en économiser une considérable affectée au même individu. On rend à la mère toute sa liberté d'action , pour devenir meilleure et plus utile à sa famille , comme l'abeille à qui l'on donne la clé des champs , pour rapporter des fleurs qu'elle a butinées un produit plus abondant'. >
Ces sentiments d'intelligente charité avaient précédemment inspiré la création, en faveur des mères Intimes , d'institutions non moins précieuses, connues sous le nom de sociétés de charité maternelle. Les mères de famille, qui les composent exclusivement, ont pour mission de visiter, d'assister les femmes en couches , et de les entourer , ainsi que leurs enfants nouveaux-nés , des soins que leur état réclame ; car, de tout temps , on s'est rendu compte qu'au milieu des épreuves qui lui sont réservées dans les différentes conditions de sa vie , la mère de famille doit être l'objet de la sollicitude la plus assidue.
Jusqu'à ce que la crèche et la salle d'asile puissent se substituer pour elle aux attentions déUcates que
La?oisiii.
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réelKiM dan esoimi, le» premiers moflSMts de la rmt&f^ fiité et même la période qui les préedde ne ^ve^t pas la trouver sans secours.
Te) est le bot des sœ^ês de etiarflè maleraelle , qn'tm dècr^ impérial du i février 1853 a réeerasient placées sot» la haute protection de Flmpératrice, avec rôgerre pour Sa M^^esté, m vertu d^uu règlement BHérîeur du i5 mars suivant, du ^dn d^approcrver la répartition faite entre les associations existantes des crédits qui leur sont destinés sur les fonds de FÉtat. Cet auguste patronage ne pouvait que développer tme institution déjà si féconde , et les résultats progressifs obtenus chaque année témoignent de son heureuse influence.
Si les sociétés maternelles et les crèches ont pour effet de venir en aide à la mère de famille dans des circonstances spéciales; si, plus tard, comme nous Pavoj^s vu, celle-ci trouve dans le placement de ses enfents aux écoles et aux asiles des facilités et des adoucissements qui diminuent d'autant les charges du ménage, le mari, qui en est le chef, rencontre dans tous les établissemeAts de prévoyance que la sollicitude du gouvernement et de l'administration a créés, des moyens assurés de se ménager des ressources pour toutes les éventualités qui naissent de l'imprévu.
Il suffit, à cet égard, de nommer les caisses d'épwrgne^ les caisses de retraite pour la vieillesse et les sociétés de secours mutuels, pour se rendre compte que rien de ce qui peut favoriser les habitudes d'ordre et d'économie n'a été négligé, dans l'intérêt des classes
kèmérisds» ain de seconder cette priwifcmeB q^\^ yà^mA \k défmitioD de J.-B. Saj, doit être • fe > $omfk» de la tenUtêion du pré$eni <m bim^4ir0 de i Vavenir. »
Qtf le mrviee le ptos grand que l'on pût rendre à VtmmêF, c'était de Taider à se créer un capital. Cetoi q» ha cmcfieiit doit offrir les cbances d'mie rente fite et cértame^ dmt le revenu puisse s^accnmnter à son l^rofit sans sohis et sans sarveiUâmce de sa part ; il tiàtà, en antre ^ qne ce capital put rentrer an premier signe 9 au premier besoin, au premier appel d'une Bicessitè quelconque , et que sa ftHrmation se complétai ifieHDi^iie par k réunion des sommes les plus minimes^ troorant la facilité de se placer au fur et à mesure qu'elles se gagnent , et ménageant de la sorte à son possesseur un trésor en réserve et toujours ouvert.
Tels sont les avantages des caiêses d^épargne. Aucun autre mode de placement ne saurait être mieux approprié aux convenances de Fouvrier. Il y trouve la sécurité la plus complète , puisque les fonds , à peine versés , entrent au trésor et deviennent productifs d'intérêts ; facilité et régularité , car les placements peuvent ne pas dépasser 1 fr. , et les intérêts annuell^nent cumulés , suivant le désir exprimé , donnent lieu à un prélèvement sur l'ensemble du capital,
n y trouve une sollicitation puissante à l'ordre et à réconomie par les avantages que les plus petites éparçnes lui assurent ; une ressource contre les maladies, les accidents et la cessation de travail; enfin, et suivant M. de Lamartine : « Il y trouve une garantie
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» morale contre l'oisiveté, le désordre, la débauche » et tous les vices qui absorbent trop souvent son » superflu , et ne lui laissent que des regrets tardifs , » l'indigence et le désespoir. »
Aussi , les caisses d'épargne et le mécanisme si simple de leurs opérations sont-ils promptement entrés dans les mœurs et dans les habitudes des populations.
D'après les documents officiels pubUés en 1854 par le ministre de l'agriculture et du commerce, il existait, à la fin de 1852, 371 caisses d'épargne ayant 161 succursales.
Â la même époque, ces 371 caisses avaient en circulation 742,889 livrets, et étaient débitrices envers les déposants de 245,416,663 fr. 85 c; ce qui donne une moyenne de 330 fr. 35 c. par livret.
Ces chiffres ont une éloquence qui dispense de tout commentaire ; ils témoignent mieux qu'aucune appréciation du développement que prend chaque jour une institution si précieuse pour le pays.
Du reste, si par les placements à la caisse d'épargne, l'homme laborieux et prévoyant est en droit de compter sur les ressources que ses efforts personnels lui réservent, d'autres institutions basées sur le système de la mutualité lui assurent encore des moyens non moins certains et plus économiques de parer à toutes les éventualités que les hasards de la vie peuvent lui réserver. Depuis long -temps, des sociétés de secours mutuels existaient dans certaines localités à titre d'associations particulières , formées entre de simples ouvriers sous le patronage de l'autorité locale. L'inscription dans la
SOCIÉTÉS DE SëCOUUS MUTUELS. 93
société eDtrainait une première mise de fonds de 20 ou 25 fr., et l'obligation de payer une cotisation de 1 fr. à 1 fr. 50 c. par mois. Au moyen de ces ressources centralisées dans une caisse commune , les sociétaires avaient droit „ en cas de maladie > à être soignés aux frais de la société » à recevoir gratuitement les soins d'un médecin et les médicaments nécessaires ; on leur tenait compte, en outre, du prix de leurs journées. Dans certaines circonstances, les statuts de la société obligeaient les autres associés à vaquer aux différents travaux que la maladie de leur compagnon laissait en chômage. On labourait son champ, on enlevait sa récolte; enfin, en cas de mort, les frais funéraires étaient supportés par l'association. Jamais la mutualité n'avait pu recevoir une application, ni plus heureuse, ni plus charitable dans ses résultats. Elle avait su élever une institution philanthropique à la hauteur d'une vertu chrétienne ; elle avait fait cesser l'isolement des uns , arrêté l'égoïsme des autres , et ménagé l'amour-propre de tous , en permettant aux sociétaires qui réclamaient l'assistance au jour du besoin, de la demander non en tendant la main, mais en réclamant la part qui leur revenait légitimement comme restitution de leursavances.
Frappé des avantages que ces institutions assuraient à la classe ouvrière , le gouvernement a compris la nécessité de les réglementer. Tel a été d'abord le but de la loi du 15-20 juillet 1850, qui détermine les conditions moyennant l'accomplissement desquelles les sociétés de secours mutuels pourraient être déclarées
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d'utdilé publiqïie , ^ jouir, après celte 4édarati(» , des ârantages ^m y scmt a/ttacbés.
Plus tard , un décret 4u 28 mars t832 ^est wexm eonpiéfter œs dispositions ^ facftiter les ffiej<en? de les généraliser. C'est aksi ^e l'art, l** pwte « qtfune «ociélé de secours miïtuels sera créée par les soias du maire et du curé , daus chacone des -commîmes où l'utilité en aura été recminue. Cette utilité -sera •ëédapée par ie préfet, après avoir pris Favis du conseil municipal. Toutefois, une seule société poorra Atre crééQ pour deux ou plusieurs communes voisines entre elles , lorsqfoe la population de chacune -sera inférieure à osiille habitants. »
« IjCS sociétés se composent à' associés participants et de membres honoraires; ceux-ci payent les cotisations fixées , ou font des dons à l'association sans participer aux bénéfices des statuts. » (Art. 2.) L'admission des membres honoraires dans de telles conditions peut avoir des résultats précieux ; cependant , il ne faudrait pas oublier qu'en comptant sur des souscriptions gratuites qui n'engagent pas pour l'avenir, on s'expose à toutes les vicissitudes, à tous les mécomptes attachés à des ressources éventuelles et temporaires. Et d'ailleurs, fonder la prospérité sociale sur le concours des membres honoraires , n'est-ce pas méconnaître le but et la portée de l'association mutuelle , lui donner le caractère d'une œuvre purement charitable , et la rapprocher du bureau de bienfaisance? n'est-ce pas faire de l'indemnité , non plus le firuk des économies de l'ouvrier, le revenu légitime de
son travail et de sa préYopoce» mais ua secours obtora 4e la boA&e volonté d'autrui? La souscriptkm des membses konorakes a «iie bette et Boble place dans la caisse de rassooiatioii ; elle y représente le seooars .au iriëUasd^ à. la yew^e, à riofirme» la guérisoa des eafayas malades, l'adoption des (Hphelms ; die est Téco^ oomie de ceux qui ne gagnent lien, la prévoyance de œux qui ne peuvent plus prévoir; rien ne doit la détracner de cette pieuse destination, et il laut laisser à la cotisation des men^res participants le soin de pourvoir aux engagements pris par la société vis-£Hris des hommes de courage et de travail qui, dans laiorce de l'intelligence et de l'âge , se sont unis entre eux, précisément pour n'avoir pas besoin, dans les jeurs mauvais , de l'assistance étrangère ' »
D'après l'art. 3, le président de chaque société sera nommé par le Président de la République. Cette disposition seule annonce toute l'importance que le cbef de l'état, aiyottrd'hui 6. M. l'Empereur^ attache, dans sa haute scdUcitude, au développement de ces associations. Il a voulu^ en les élevât à la digoité ûlinuituiions pnbliquess leur donner tous les caraot^^ éb inrce qni peuvent assurer leur diu*ée; et en se léseramt la ncnnination de leurs présidents, il s'est proposé d'honorer l'œuvre en la personne de mu nàuL
iLe bon choix de ces présidents pouvant plus que ia jHTdteetion la phis dficace influer sur l'avenir d'unp
1 Rapport de la «ommission sopérieufe à V£Mpereur, 1855, p«duii.
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société de secours mutuels , il importe que le candidat présenté à la nomination de TEmpereur sache « allM*
> à Tautorité , aux lumières qui imposent le respect,
> le dévouement qui appelle l'affection. Cet honneur
> appartient à l'homme de bien dont le zèle impartial
> et désintéressé n'a jamais su faire de son influence » une arme de parti, ni un moyen de faveur ; et il ne » remplira ses fonctions d'une manière utile à tous , » que s'il est désigné d'avance par l'honorabilité de sa » vie, et surtout par le bien qu'il a déjà fait '. »
L'art. 5 limite à cinq cents, à moins d'une autorisa* tion spéciale du préfet, le nombre des membres participants. En effet, l'extension exagérée d'une société ne permet plus à ses membres de se connaître et de se visiter ; ce n'est plus une œuvre de bienveillance et de services mutuels , c'est une administration avec ses fonctionnaires et ses employés ; les frais augmentent , la surveillance et la charité diminuent.
On recommiande , pour la formation des sociétés , la division par quartier, si c'est à la ville ; par hameau, si c'est à la campagne, et que la commune soit populeuse; car l'association d'ouvriers qui habitent la même rue ou la même locaUté, maintient cet esprit de famille qui est le meilleur lien et la plus sûre garantie de durée.
La loi du 15 juillet 1850 interdisait absolument la promesse des pensions de retraite ; presque toutes les sociétés de secours mutuels, soit en France, soit en
1 OireUlttirê min. itU., '70 mai lasâ, p. 3.
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Angleterre, qui avaient voulu souscrire de semblables engagements, avaient succombé sous ce fardeau tou« jours croissant. Toute combinaison^, tout calcul fondé sur la longévité et sur une échelle restreinte, présente de très -grands dangers, parce que les calculs de diances qui sont exacts sur cent mille personnes , ne le sont nullement sur cent; que toutes les chances onéreuses peuvent se réunir en même temps, et exposer la société, qui a promis, aux plus grands embarras ^ Mais les inconvénients signalés ci-dessus tenaient sur* tout à l'absence et à Texclusion des membres honoraires. Aussi, Tart. 6 du décret autorise désormais les sociétés à promettre des pensions de retraite, lorsque le nombre des membres honoraires les autorise à se croire à Tabri de toute erreur dans leurs calculs.
Dans aucun cas , la promesse de secours en temps de châmage ne saurait être approuvée ; cette condition ne serait pas seulement un principe de ruine et de démoralisation , puisqu'elle tendrait à encourager la paresse et à faire payer au travail une prime à Tinsouciance ; mais encore elle porterait en elle le germe de toBites les grèves et de toutes les coalitions. Le but des sociétés de secours mutuels est, avant tout, d'assurer des secours temporaires aux sociétaires malades, blessés » infirmes, et de pourvoir aux frais de leur inhumation; pour les autres éventuaUtés qui peuvent se prés^ter, c'est à la caisse d'épargne qu'il faut demander les réserves nécessaires. Loin de se nuire , on le voit ,
t Rapport de M. Bkroist 0*âzt, 18 ré>Tier 1850.
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ces différentes institutions s'enchaînent par tin méca* ni^e solidaire de chacune de leurs dispositions*
Les heureux résultats obtenus par la création des sociétés de secours mutuels dans les villes, commencent . à se répandre au milieu des campagnes , quoique , dans le principe , un grand nombre de conseils municipaux n'aient pas cru la mutualité praticable dans les communes rurales. Ils ont opposé la difficulté des communications, l'absence de propriétaires capables d'entrer dans l'association en qualité de membres honoraires, et l'insuffisance du nombre d'ouvriers nécessaires pour constituer l'association des m^ùabred participants. D'ailleurs, en cas de maladies, les hôpitaux et les œuvres de bienfaisance ne. sont-ils pas 1& pour donner les secours dont on a besoin ? La mutualité se confond complètement ainsi avec l'assistance dans l'esprit de l'ouvrier agricole ; il préfère s*©q tenir aux habitudes de son passé ; et tout ce qui a été fait depuis quelque temps pour créer des secours aux pauvres, lui parait avoir atteint le but que se proposât les sociétés de secours mutuels*
Il n'est pas difficile de réfuter de pareils argumeijiisj qui reposent J3ur une étrange erreur. Les ouvriers des campagnes, autant que les ouvriers des manufactures, ont besoin de l'association. Ils doivent se pénétrer également de ce principe , qui rapproche les hommes entre eux, qui les enlève à l'égoïsme, en mêlant un sentiment de dévouement aux calculs de l'intérêt personnel. Malades, ils manquent, bien plus encore que dans les villes, de soins et de médicaments; au con-
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traire 5 si l'association leur prêtait son appiti, on ne Terrait pas à travers les campagnes tant de pauvres gens mourir sans appeler nn médecin , tant de familles rédtiites, par la maladie de leurs chefs, à la triste ressource de ta mendicité.
Les difficultés d'exécution sont réelles, mais elles ne sont pas insolubles ; la loi qui donne aux maires et aux curés le soin d'organiser dans leurs communes une société de secours mutuels , a choisi , en eux , les éléments les plus solides et préparé les meilleures ebances de succès , par l'union de l'autorité civile et de l'autorité religieuse.
D'ailleurs, le gouvernement et les conseils généraux ne reculent devant aucun sacrifice pour faciliter et pour encourager les créations nouvelles. De larges subventions , émanant de leur libéralité , constituent le plus souvent la première mise de fonds ; l'adoption de statuts sagement combinés concilie les intérêts spéciaux des sociétaires avec leurs besoins et même avec ceux de leurs familles; enfin, elle permet, au moyen d'un léger supplément de cotisation , soit de distribuer des secours médicaux aux enfonts des sociétaires , soit même de fonder une caisse spédale en faveur des orphelins laissés par les sociétaires ^
I r. les statuto des caisses de Metz , ^ Cbarleville, de Nancy, de Demigny ( Saône-et-Loir e ) .
Cette dernière société a été fondée pendant le cours de noti^ adminis** tration eomme sous-préfet de Chalon-sur-Saône , en 1849 , par M. J. S^urre» alors maire de Demigny, et aujourd'hui sous-préfet de Charolles.
100 PENSIONS DE RETRAlTjSS PROMISES PAR LES SOCIÉTÉS.
Dans < les campagnes » nous avons vu que» penda&t la maladie d'un des membres de l'association, les autres sociétaires acquittent en travail une partie de leurs engagements ; à cet effet, ils cultivent sa vigne oa son champ , ils font sa vendange ou rentrent sa récolte.
. Les sociétés qui ne sont pas en mesure de promettre par elles-mêmes des pensions de retraite, ont encore la faculté de verser l'excédant de leurs dépenses sur leurs recettes à la caisse générale des retraites pour la vieillesse. Dans ce cas, tantôt cet excédant se partage également entre tous les membres, ce qui présente, il faut le reconnaître, un avantage insignifiant ; tantôt les livrets ainsi créés , mais dans une proportion restreinte , et par conséquent d'une somme plus élevée , sont tirés au sort. D'autres fois , la part destinée à la vieillesse est distribuée en primes à ceux qui ont versé eux-mêmes à la caisse de retraite la sonmie la plus forte ; elle vient ainsi s'ajouter à leur livret et encourager leurs économies. Ailleurs, et ce mode parait mieux répondre à tous les besoins et à tous les intérêts, deux parts sont faites : l'une est délivrée aux plus jeunes sociétaires en livrets de caisse de retraite ; l'autre est laissée à la disposition de la société, pour être distribuée par elle en secours à ceux qui n'ont plus le temps de se créer une pension. Enfin, il n'est pas de combinaisons auxquelles ces utiles associations ne puissent se prêter, et, indépendamment de ces avantages , celui qui a frappé le plus les ouvriers et déterminé le plus de demandes d'admission , c'est la perspective de la délivrance du
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diplôme destiné à tenir lien de passeport et de lirret à toat membre d'une société'.
Appartenir à une société de secours mntoels devient donc désormais un titre honorable, et ce diplôme, qui permet de voyager en France la tête levée, est en même temps le brevet d'un honnête homme, d'un dtoyen qui a droit à l'estime et à la considération publiques.
Ces associations sont l'honneur du gouvernement ; dles témoignent de la moralité du siècle , et nul doute' qu'en se développant elles ne soient destinées à immortaliser le règne de l'Empereur Napoléon ITI , dont la haole sdlieitude les a inspirées, de ce prince qui, aiant de monter sur le trône, inscrivait un jour sur les registres d'une société de secours mutuels :
€ Plus de pauvreté pour l'ouvrier malade , ni pouri » eekii que l'âge a condamné au repos, t
Qodques chiffres peuvmt faire connaître, d'ailleurs, rimportance que ce développement a pris depuis kt pobfication du décret du 26 mars 1852.
Au 31 décembre 1854, on comptait 2,940 sociétés, c(»nprenant 351,101 sociétaires, dont 35,300 honoraires et 315,801 participants.
Les recettes de toute nature se sont élevées, en 1854, à 5,720,9ir53«
Les dépenses à 4,535,206 01
Ce qui donne un excédant de . . 1,1 85, 705 52
I Décret dn 9§man 18S9, art. 19.
lOS^ i. mm AVANTAGES. .
Lea 6tatistiques officidl^ constatent que ^. dansJQ cours de la même année 1854» 90,729 maladûs ont; été secourus*.
Enfin » le fonds de dotation déposé à la caisse des dépôts et consignations accusait , à la m^ne époque^ un chiffre de 13,335,972 fr. 55 c-
Il était, au 31 décembre 1853, de 12,089,561' 05% L'augmentation est de 1,244,411' 50".
Nous avons vu que, si les sociétés de secours mutuels peuvent être autorisées a promettre et à servir des prisions de retraite, cette faculté n'est que Texcep* tjon, et que, de même que les caisses d'épargne, cette institution a principalement pour but de ménager, 4es ressources pour les cas de maladie ou pour les autres éventualités qui peuvent, dans le cours de sa carrière» porter momentanément atteinte au bien-être de l'homme actif et laborieux. Mais la loi, toujours si prévoyante, ne pouvait omettre, dans l'ens^nble des secours qu'elle assure à tous les ^es, par la création des œuvres charitables de toute nature, celles qui s'attachent principalement à venir m aide à la vieillesse.
P^uis long-temps on cherchait un moyen d'appeler la prévoyance de la société sur le point où la prévoyance individuelle est presque toujours insuffisante.
On se fait facilement illusion sur la durée de ses forces et sur les ressources de l'avenir ; on obéit aux
• Ob ne comptait, au 1»» janvier 1852, que 20,193 membres honoraires; cette catégorie de membres s'est donc accrue, en trois années, de 15,108, ou de 75 o/o. Au l" janvier 1852. on ne comptait que 234,280 membres participants ; leur nombre s'est donc accru depuis de 83,521 , ou de 86 o/*.
passons (m au besoins de chaque jour» et U vieill^Sie arrive sans qu'on y ait pensé t Or, c'est précisémant pour n'y avoir pas pensé que la vieillesse est» pour un très-grand nomlure d'honunes, un ^e de mîsére et de cbagriB. U n'y a, en effet» que trois moyens de traverser cette demi^ et triste saison de la vie : ou profiter des ressources mises de côté pendant la vie active , ou cbercher des secours dans sa famille » ou \mi enfin rédiamer orai dià la biœtaisance publique. Tout homme de coeur préfère, sans hésiter» le premier de ces trois partis.
Mais dans qpidle mesure lâut-il que Thomme pourvoie pendant la vie active aux éventûafités de la Tiâllessê ? entre quelles mains inteHigentes et ^es piaemi-t-'il le dépôt de ses éconooiies» pour les letnmver de longues années après ? <^ lui en garau'^ tira le remboursement ? qui les lui fera valoir ? qui tes gardera ccmtre la tentation de faire servir ces ressources aux ùotaisies aceidentdles ?
L'institution de la cam^ des retraites résout une partie de ces difficultés.
€ Eu la fcmdant » l'État enseigne la prévoyance et
> en fait connaître les avantages. Il inspire l'économie » et se charge d'en accumuler les produits et de les
> gsurautir. Tout homme» en faisant une faible jèeo-
> Domie sur le produit de son travail » peut d^âormais » mettre ses vieux jours à l'abri du besoin » et préparer * son avenir de ses propres mains ^ »
Td est l'objet de l'institution de la caisse de reU^aite
1 Rapport de la commission supérieure. {Moniteur, 10 avril 1^14
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pour la yieiDesse, dont la loi da 15 jmn 1850,* dèfëkuppée par le ré^ement d'adminisb^tion publique da 27 mars 1851 , a confié la gesttcm à Tadministaration de la caisse des dépôts et consignations.
Le maximum des rentes viagères ne peat excéder 600 fr. an profit de tout individu par leqad ou au pn^t duquel les versements nécessaires pour fcHrmer le capital et les rentes auront été volontairement efféotués à la caisse des dépôts et consîgnaticms. ( Art. 2 et 3 delà loi.)
Les vers^nents peuvent être faits au pn^t de toute personne âgée de plus de trois ans. (Art. 4. )
Les versements ne sont reçus à la caisse des dépôts et consignations et chez ses préposés que par sommes de 5 fr. ou formant des multiples de 5 fr., c'est-à-dire celles qui se comptent par 5, 10, 15 ou 20 fi*.
Les versements effectués par des déposants mariés et non séparés de biens devant profiter à chacun des deux conjoints, ne sont reçus que s'ils sont de 10 fr. ou d'un multiple de 10 fr.
Les versements peuvent être effectués à la caisse des dépôts et consignations, soit par les intéressés euxmêmes, soit à leur profit par des tiers, soit enfin par des caisses d'épargne, sociétés de secours mutuels ou autres intermédiaires. (Art. 10 de la loi. )
Les versements peuvent être faits au choix des déposants , soit à la condition de l'abandon du capital versé, soit avec réserve du remboursement de ce capital aux héritiers ou légataires du titulaire. (Art. 3.)
Le capital versé par un tiers peut être stipulé
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refenible» Ion do décès du donatairei au {mfit do d(matrar ou de ses ayants-droit. (Art. 9 du déeret.)
L'âge d'entrée en jouissance de la rente viagère est fixé d'après l'intention exprimée par le déposant, dans la limite de 50 à 60 ans. (Art. 5 de la loi. ) •
Les dispositions qui précèdent indiquent suffisamment le mécanisme de l'œuvre ; toutes les combinaisons , tous les cas ont été prévus pour répondre aux objections qui s'étaient tout d'abord élevées contre son application ; les versements ont lieu à fonds perdu ou avec réserve de retour ou de réversibilité ; ils peuvent être faits de manière à se prêter à la libéralité de certains donateurs, ou même aux opérations des caisses d'épargne ou des sociétés de secours mutuels, agissant dans l'intérêt de leurs déposants ou de leurs isociétaires.
D'un autre côté, enfin, des tables et des tarifs, arrêtés par l'administration, permettent au dépositaire de procéder d'après des calculs certains.
C'est ainsi qu'une somme de 5 fr., une fois versée sur la tête d'un enfant de trois ans, lui assure à <^quante-cinq ans une rente viagère de 9 fr. 13c., ôt à soixante ans une rente de 15 fr. 01 c. Avec un Versement annuel de 5 fr., le même individu aura droit ^ une rente de .89 fr. 47 c. à cinquante ans, de 4 41 fr. 18 c. à cinquante-cinq ans, et de 233 fr. à Soixante ans. Au moyen d'un versement de 5 centimes, **n sou par jour» cette rente arrive bien vite au chiffre ^e 600 fr. , qui est le maximum.
Deux cents francs une fois payés , toujours sur la
ELLES SE G0MBU1ENT AVEC CELLES
tête d'un enfant de trois ans , lui assurent à cinquante ans une somme de 299 fr.
Cent cinquante francs , somme beaucoup moindre , ipe fois payée également, lui donne droit, mais à soixante ans seulement , à ime rente de 575 fr«
Les exemples et les combinaisons se multiplient à rînfini , et nous pourrions en citer beaucoup d'autres qui présentât non moins d'avantages aux dépositaires. Mais , malgré tout Tavenir qui semble réservé à l'institution des caisses dh retraite, les petits c^itaux semblent avoir donpé la préférence jusqu'à ce jour aux. caisses d'épargne et aux sociétés de secours mutuds. En effet, tandis que les résultats prévus de la première de ces institutions ne peuvent se rattacher qu^à l'accomplissement d'une longue révolution d'années » l'organisation des autres permet aux déposants ou aux sociétaires de profiter presque immédiatement du bénéfice des engagements que ces établissemmts ont contractés vis-à-vis d'eux.
Cependant, ce serait une erreur de croire que le placement à la caisse d'épargné ou que l'association aux œuvres do la. mutualité dispensent l'honmie rangé et I)révoyant de confier une partie de ses épai^es à h caisse des retraites. Ainsi que nous l'avons expliqué plus haut, tout s'enchaine et s'harmonise avec une merveilleuse prévoyance dans le mécanisme de ces diverses institutions. Leur but est de ménager aux porsontios ([ui leur confient quelques épargnes des ressources , des secours ou des soulag^nents appropriés ^ leurs divers besoins. ^
DES AUTRES SOCIÉTÉS DS PRÉVOYANCE
Maïs, dira-t-on, les avantages dont elles ofiùrent la perspective ne sont, le plus souvent, qu'une vaine théorie, et commet supposer que de simples ouvriers ^ artisans ou laboureurs, qui gagnent avec tant de peine pour eux et pour leurs familles le pain de chaque jour, soient à même de prélever sur le montant d'un salaire déjà presque insuffisant la somme, quelque minime qo'dle soit, dont le dépôt dans la caisse de l'une de ces institutions de prévoyance peut seul leur permettre de participer à ses bienfaits ?
À de tels arguments il est facile de répondre, et oeos nous contenterons de dire que de pareilles (éjections ne sont soulevées , le plus souvent, que par GeQx4à même qui , tout en se plaignant de leur sort , bt)uvent cependant le moyen de dépenser ou plutôt de gaspiller, pour la satisfaction d'habitudes peu honorables, des sommes de beaucoup supérieures à celles qae l'épargne et la raison pourraient justement réclamer de leur prévoyance. Si l'argent qui se dépense le dimanche et le lundi dans les cabarets recevait cette utile destination, que de bien-êUre serait réservé à des familles entières qui souffrent des résultats de l'inconduite de leurs chefs ! que de misères seraient épargnées I que de funestes exemples échapperaient aux regards des enfants I
Nous aurons l'occasion de revenir plus tard sur l'influence fatale des habitudes de débauche et d' inconduite , en prouvant que ce sont elles qui , seules , engendrent le plus communément la misère. Sans doute les maladies, les revers de fortune et autres
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circonstances de ce genre , ont aussi leur part dans les causes de Tindigence , mais elles ne sont ni les plus nom* breuses » ni les plus difficiles à atténuer, tandis que celles qui naissent de l'inconduite compliquent d'une manière fatale la solution du grand problème de l'assists^ice.
Il faut reconnaître, toutefois, que la création des diverses institutions de prévoyance , dont le but était d'opposer une digue puissante à toutes les habitudes ée^ désordre, a produit jusqu'à ce jour les effets les plus salutaires ; et si la génération actuelle en a déjà compris les avantages, que ne devons-nous pas attendre de celle qui s'élève en ce moment ? que ne devons-now pas espérer de cette jeunesse qui -reçoit dans tontes nos écoles les enseignements précieux de la morale et de la religion destinés à développer en elle les principes d'ordre, d'économie et de régularité ?
Avant de terminer cet exposé des établissements qui permettent aux membres prévoyants de la classe ouvrière de parer à tous leurs besoins au moyen des ressources qu'ils ont su se ménager, nous devons mentionner ici une autre institution , qui , bien que ne présentant pas le même caractère de prévoyance, facilite encore cependant aux individus nécessiteux la possibilité de pourvoir par eux-mêmes aux nécessités les plus urgentes d'une position embarrassée. Nous voulons parler des Monts-de-Piété , établissements où l'on prête de l'argent au public sur nantissement et à un intérêt déterminé , dans le but de procurer aux pauvres les ressources nécessaires à leurs besoins les plus impérieux.
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L'utilité et l'existeDce des monts-de-^piété ont été long^t^DQps contestées. Mais la loi du 6 février 1804 les a inaintenus, et aujourd'hui ils figurent au nombre des établissements destinés à procurer de précieux soulagements à la classe nécessiteuse.
Les monts-de-piété ' font Tofiice d'une véritable banque. En échange du dépôt d'objets mobiliers momentsuDiém^ inutiles à l'emprunteur, ils lui remettent une sonmie amplement couverte, il est vrai, par la valeur intrinsèque du nantissement, mais qui lui permet, ou de satisfaire à un engagement immédiat, ou de tirer m parti productif de ce petit capital pour des opérations industrielles d'un ordre secondaire. Le prêt a li^ moyennant un intérêt déterminé, et cet intérêt augmenté du produit de la vente des objets pour lesquels il n'y a pas eu de renouvellement, et qui n'ont pa être retirés à l'époque indiquée au moment du prêt, constitue le bénéfice de l'établissement. Ce bénéfice, tous frais d'administration payés , est lui-même versé dans la caisse de l'hospice le plus voisin; il entre dans la caisse des pauvres, et il sert à augmenter les ressources qui sont destinées aux malades indigents. La destination charitable ainsi donnée aux sommes prove-
t Ua moine italieti , Barnabe de Terni , toaché des matix dont il était le témoin , ayant invité les riches du haut de la chaire évangélique à venir en aide aux paurres par des prêts gratuits , les cœurs s*attendrirent à sa ▼oix. D'abondantes offrandes , déposées et recueillies dans les églises , furent le premier fonds de ces établissements appelés montes pietatis, en HàtàeOftMnHâipietàf d*où nous avons fait monts-de-piété. Ce nom n'est plus en rapport avec nos institutions; et les établissements destinés à prêter sur gages devraient s'appeler banques de prêts sur nantissements, (Afd.deWAninu.k.)
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nant des bonifications d'intérêt prélevées, en définitive, sur les besoins des nécessiteux , est la meilleure réponse aux objections soulevées par les détracteurs de cette institution.
D'un autre côté , il faut reconnaître que «i les -monts-de-piété n'existaient pas, les maisons de prêts ou d'usure enlèveraient aux pauvres, sous une autt* forme , sans retour ni compensation { des secours plus considérables encore* A ce point de vue, les monts*de* piété , fonctionnant sous l'action et sous le patronage de l'administration, présentent au moins toutes les garanties que réclament des opérations de ce genre } ils soustraient dans ces conditions la pratique des habitudes d'emprunt trop répandues dans une certaine classe aux abus sans nombre qui la ruinent ailleurs. Toutefois, le recours aux prêts du mont-de-piétéV quelque réguliers qu'ils puissent être , est ttn expédient extrême ; et la facilité dont profite 1-emprunteur de négocier ses reconnaissances , souvent à vil prix, donne lieu à un genre de commerce regrettable, qui tourne toujours au préjudice de ce dernier-
/ Dans beaucoup de circonstances, fort heureusement, ces résultats ne sont que l'exception , et le mont-depiété remplit alors vis-à-vis de l'emprunteur le rôle du crédit vis-à-vis du commerce. L'homme laborieux se procure ainsi sur nantissement les fonds qui lui sont indispensables. Il s'en sert pour réparer des pertes, pour acquérir les instruments ou les matières nécessaires à son industrie, et il rend exactement la somme
MONTS^DE-PIÉTÉ
prêtée dès cpi'aniYe TéchéaDce ou qu'il est en mesure de s'acquitter.
Mais, quels que soient ces avantages, ils ne sauraient ranpiacer ceux des institutions de préyoyance qui rqxmdent à tous les besoins.
En effet, Touvrier dont l'épargne a été régulièrement déposée dans la caisse spéciale qui lui est réservée, edoi qui satisfait aux obligations de la société de secours mutuels dont il fait partie, ou qui, par un Yers^Quent intelligent , assure les jours de sa vieillesse contre les besoins propres à cet âge, doit trouver dans les c(»nbinaisons diverses que lui offrent ces institatiras des moyens certains de parer à ses besoins actuels ou futurs ; grâce à ces ressources, il conservera intacts le mobilier qui garnit sa demeure , les bijoux modestes , précieux à ses souvenirs , et le linge ou les vèt^inents, tous objets de première nécessité pour lui ; il ne sera pas obligé de s'en séparer, de les mettre en gage et de supporter, pour rentrer en leur possession , un sacrifice souvent onéreux; enfin, il n'aura pas le r^^, à l'expiration de l'échéance, de voir vendre au profit de l'établissement des objets en nantissement desquels il n'a reçu qu'une somme à peine représentative de la moitié de leur valeur. Dans de] telles conditions, le recours au montrde-piété est^ nous le répétons, un expédient extrême et limité; mais il ne constitue pas une ressource sur laquelle il soit raison-^ nablement permis de compter K
I L*ao(ion des monts-de-piété eât d'ailleurs assez limitée, car on ne compte en Fraaoe que 4$ de ces établissements , dont SI ont été créés dans
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Une autre institution, qui n'a pas le caractère d'établissement public et qui ne s'est pâs encore généralisée, bien qu'elle fonctionne avec succès depuis long-temps en Italie, et depuis quelques années dans certains départements de l'Empire , est celle des banques de prêts d'honneur.
La première qui ait été créée^en France , dans le département de la Dordogne , à Hautefort, est due à l'initiative d'un honmae justement vénéré, de M. le baron de Damas. Elle a pour but d'aider les habitants de la commune, en leur procurant, pendant un temps déterminé et à un bas intérêt, les petites sommes dont ils peuvent avoir besoin pour des dépenses l^itimes et utiles à leur famille.
Le prêt d'honneur a surtout en vue de conserver la propriété et d'empêcher, autant que possible, les morcellements destructeurs des petits héritages ; il tend à aider le petit propriétaire et à lui fournir les moyens de réparer une perte et de prévenir un malheur; il vient aussi en aide à l'orphelin et aux enfants mineurs qui n'ont aucun appui dans la société , soit en empêchant la prescription d'un acte conservatoire , soit en
des chefs-lieux de département, 18 dans des chefs-lieux d^arrondissement et 7 dans des chefs-lieux de canton.
Ces 46 établissements possèdent un capital de 49 millions environ , aveo lequel ils font annuellement pour 60 millions de prêts sur nantissements. Le nombre de ces prêts est de 4 millions. Chacun d'eux est d*une valeur moyenne de 14 fr.
La durée moyenne des prêts est de sept mois ; la vente des nantissements n'est, en général, que de 5 o/o sur les objets déposés; enfin, le taux do rintérét varie de 2 à 8, 10 et même 15 o/o. (A. de WAncviuir)
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leur évitant des doubles droits , qui , plus tard , finiraient par retomber sur eux.
Le prêt d'honneur n'est pas créé dans le but de satisfaire au besoin général de la nourriture et du vêtement» qui ne se rattachent pas aux embarras de la propriété ; il ne doit jamais avoir l'air d'une aumône ; mais il facilite à un père de famille le moyen d'^trer à l'hospice pour subir un traitement , à l'expi* ration duquel il pourra reprendre ses travaux ' ;
n aide l'ouvrier laborieux à acquérir les outils qui hû manquent pour terminer un travail commencé. Il complète le cheptel décimé par un accident fortuit ;
Enfin et par-dessus tout, il combat l'usui^, qui dévore trop souvent les campagnes.
Pour atteindre ce but, les banques de prêts d'honneur font appel au concours de 'toutes les personnes tMeofaisantes. Tout est conçu et oi^anisé, dans l'institatkm qu'elles représentent, de façon à faire marcher de front le progrès moral et le progrès matériel.
c La banque de prêts d'honneur crée un nouveau
> signe de crédit. Ce signe, ce n'est pas le capital,
> c'est l'honneur I l'honneur dans le travail i l'honneur
> dans la famille t l'honneur dans le respect des enga-
> gements t
» La mission de la banque de prêts di" honneur n'est,
> en quelque sorte, que l'esprit de la famille étendu, » agrandi, élevé à la dignité de l'esprit social. Pour » que ce caractère soit bien constaté , son administra-
1 Lettre de M. Paul Dupout au curé de Salnt^Atticr (D^rdogno), 1*' octobre 1833.
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» tion se compode précis^ooent de toutes le^ mfluenecïs » tutélaires » morales et légitimes y et soe capital U
* forme avee des mises volontaires , qui ne sont que
* loi plae(»ûeni des épargna du riche mr la probité ^ » sur le trayail des classes nécessiteuse», affiraacliies » ainsi des tentations de la misère et d&& étreintes de » l'usure. »
Ainsif, s'exprimait M. le Ministre de Piaténetr (knd une circulaire adressée aux préfets le âO fèrrier 1950/ et quiii aecc»iipagnait Fenwi des statsts» de cette utile institut^ ^ Quelques locâlifés se sont pénétrtes de l'esprit de ees vues bienfaisantesi et ont ei^anssè? ce» modestes établissements de crédit f. a» grand anranlage de leurs habitants. Les engagements souscrits pair les* empmnteud^s , et qui ne peuvent ^ en aiscun cas , dépasser la chii&e de 200 fr.^ sont rem^^lis* ((haqne^ aimée avec la plus grande exactitude, Uen qfiêe , et BaasOh douta également j^ofcé qu'il n'; a d'antre gage^ d'autre garantie que la pairole donnée. NouS: dtecood notamment la banque de prêts d'honnear crdée» à HautBfort (Dosdogne), par AL le baron à$ Diama»,i,et; calle de Sadot-Âsti^ (Dordogne),, dont la jfemdËU;iofk est due à M*. Paul Dupont, ^vec les ressources^ les^ ptusr humbles et les plus modestes, ces petits étabUssemeat» fonctionnent régaUèrement et rendent le» plus g^nds services* Qi serait à désirer que de pareil» exemi^esi pussent trouver de nombreux imitateurs.
A la dififôrence des œuvres de la mutualité, dont
1 Voir BtMeUn du minùtire de l'intérieur, 1850 , p. S3.
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l'action bienfaisante n'a d'autre terme que le soulagement complet des besoins » celle des monts-de-piété cesse avec l'épuisement âesffages; qvant à l'institution des banques de prêts d^lionneur, elle est elle-même sans effet yis-à-yis de ceux qui ne se sentent pas en état de prendr-e et de tenir un engagement ; aussi , quand ces différentes ressources échappent à l'homme qui ne fut d'abord q[aè Nécessiteux , t une ère nouvelle conunence pour lui 5 » celle de V indigence; mais d'autres établisseDOLimts sont là pour VhiAer encore et le seeowîr. Le rMe de là bienfaisance comméncot
CHAPITRE V
INSTITUTIONS D' ASSISTANCE PUBUQUE.
Organisation des secouri à domicile. — Des bureaux de bienfaisance. — Leur composition. — Leur dotation. — Statistique. — Nombre des bu* reaux. — Montant de leurs ressources. — Proportion des secours en égard à la population. — Les pays les plus riches par leur industrie fournissent le plus de pauvres.— Le quart des communes ne possède paf de bureaux de bienfaisance. — Des commissions charitables peuvent suppléei^à leur action. — Quelles sont les ressources mises à leur disposition ? — Formation de la liste des pauvres. — Domicile de secours.
— Conséquences de Tinscription sur cette liste.— Elle doit être soumise à une révision périodique. — Les secours doivent être donnés en nature.
— Caractères de l'indigence. — Les causes de la misère ne doivent motiver aucune préférence.— De l'assistance matérielle.— De l'assistance morale. — Avantages des secours à domicile sur l'aumône donnée daoe la rue. — Variétés de l'assistance dans ses formes et ses applications. — ' Fourneaux économiques. — Chauffoirs publics.— Ils amènent un contact dangereux. — Intervention des sœurs de charité dans les villes et dans les campagnes. — Pharmacies rurales. — Assistance médicale dans les campagnes. — Médecins cantonaux. — Les secours ne doivent être qu'on supplément à l'insufQsance du travail ; sinon , ils engendrent l'impré" voyance et alimentent le paupérisme.— Les communes où on fait le plue de bien sont souvent celles qui présentent la plus grande réunion de mi* sères. — Les secours doivent moraliser par le travail dont ils sont le rémunération. —Ateliers de charité. — Nécessité d'introduire des indo»* tries accessoires dans les pays agricoles. — L'Exposition universelle de 1855 a fait naître une pensée qui pourra devenir féconde à ce point de vue. — Il faut multiplier les occasions de travail et développer les habi' tudes d'ordre pour atteindre les causes de l'indigence.
Dans les deux chapitres qui précèdent, nous avomP fait connaître la série des mesures par lesquelles la société s'efforce de répandre > dans ses établissem^te
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d'instruction on au moyen de ses institutions de préYoyance, les principes de morale et les habitudes d'ordre et d'économie qui permettent à tous les mem* bres de la classe laborieuse de subvenir eux-mêmes à leurs besoins. Mais pour ceux qui sont restés sourds à ces enseignements, ou que des circonstances exceptionneUes exposent encore aux atteintes de la misëfe, il faut qa'une oi^anisation puissante de secours leur assure tous les soulagements ou tous les moyens d'assistance nécessaires. Tel est le but des bureaux de bienfaisance oa des cmnmissions charitables plus particulièrement destinte à distribuer les secours à (hmicile.
Le service de ces secours constitue l'une des branches les plus importantes et les plus utiles de l'assistance publique, car il produit, sous le voile d'une acticm silracieuse et modeste, des effets plus étendus et plus efficaces dans ses conséquences que tous ceux qui résultent du secours hospitalier. Il est d'ailleurs plus économique, m ce sens qu'il permet d'utiliser les ressources personnelles des individus assistés, en ajoutant purement et simplement à l'insuffisance des moyens dont ils disposent. L'ancienne législation l'avait d'ailleurs compris ainsi , et depuis les temps primitif de l'ËgUse, de même que sous le gouvernement des rois de la pr^nière monarchie, la distribution des secours à domicile a été constamment l'objet des édits ou des ordonnances qui réglèrent l'administration des l)ureaux de charité ; ils en firent successivement des institutions municipales ou religieuses, soit qu'elles /ussent placées sous la ^direction des autorités locales.
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soit que 9fi: mtt^chaQt plu9 spécialement, k ¥ul6ôh
QA^^âre d^ QiQi^èFes Qu d«si QuréSt
Ces ipstitutioQ9 ne pouyaieïitjt paa j^ua que \m autres I, échapper aux réformes de 17^9» et mmaavwft Yu plus haut , âai^ le cours du chapitre II » la multipli* oité et rinpuissauQe des effort» qui ^otteutés par te législatiou de 1791 et de 4793» pour eoley^ d^abonl k l'assistance publique le oaract^ oammuual cpii loi est propre « la trw^ro»er m uoe «bargo gàuérala dt r^tati et plus tard, pour la reporter aw tes dé{iar« tements , en ordouuaut la formation d'un litre de te bimfai9(mce publi^uei. Nous avons démontré twtes les impossibilités qu'un pareil mode présentait d^na aan application. C'était un système ruineux, iippraticabte/ et qui ne tendait hi rien moins qu'à perpétaer te misère , en faisant considérer l'assistance ainsi constituée comioe un droit pour ceux qui te recevaient.
Ainsi que nous Pavons vu, cette légistetion ne taida pas à» disparaître sous l'influence d'idées plus saines; et surtout dégagées des principes révolutionnairesr^ l'avaient tout d'abord inspirée, La loi du 7 64maira an Y intervint, et ne conservant des dispositkms de la loi du S4 vendémiaire an II , 4uâ te titra retetif au domicile de secours , qui continue de nos jours à être appliqué , elle organisa les bureaux da bienfaisance sur les bases qui les régissent encore aujourd'hui '•
I y. la loi à VÀppmdieef eireuhire du »4 janvier 1894.
Les bureaux sont composte de cinq membres ; ceux-ci n'ont aucune rétribution et ne touchent pw^sonfi^lement aucun fonds. Un recereur est spécialemeut chargé de toutes les perceptions ' .
La QomiiiattoQ de ces membres est confiée ftux pr^^, et leur renouvellement a lim chaque année par* cinquième. Outre ce nombre, le maire est président-Dé- (bl bureau.
Une ordonnance du 31 octobre 1828 conférait an {dus ancien curé des villes le droit de siéger comme mcoftbre de droit dans les bureaux de bienfaisance. Une autre ordonnance du 29 avril 1831 a changé cette diapositicm, et les curés ont besoin aujourd'hui d'une nwHnation spéciale ; mais des raisons de hante couve» nance indiquent suffisamment que l'autorité doit les ai^peto dans le sein de ces assemblées avec un titre officiel qui leur permette de prendre part à leurs délibérations.
Les bureaux de bienfaisance peuvent nommer dans
les divers quartiers des villes des commissaires adjoints
et des dames de charité; on a pensé» et avec raison^
qae ces adj(Hnts et que ces dames rendraient la
répartition des secours {dus efficace » en se parta^ '
séant les soins du bureau de bienfaisance dont ils
forment, pour ainsi dire, la partie active. Des sœurs
bospitaliëres dites de charité sont, en outre, attachées
^Xk comité , et lui viennent en aide dans l'accomplisse^
^^ï\\ de la mission de bienfaisance qu'il a entreprise, :
* ï^l du y frimaire an V, art. 3,4,5,
DOTATION DES BUREAUX DE BIENFAISANCE
La dotation des bureaux de bienfaisance se corn* pose:
1" Des biens donnés aux pauvres en remplac^nent des biens aliénés en vertu de la loi du 5 vendémiaire an V, raadue pour les hospices, et déclarée applicable aux bureaux de bienfaisance par la loi du 20 ventôse
anV;
T Des dons et legs qu'ils sont autorisés à recevoir m argent ou en immeubles ;
3*" Du produit concédé chaque année par la loi de finances du dixième des prix d'entrée aux spectacles» bals , etc. ;
ht" Des sommes que les conseils municipaux votent aux budgets des villes et communes, à titre de secours en faveur de ces établissements ;
S"" Du produit des souscriptions ou quêtes régulièrement autorisées ;
6"" Enfin, des rentes^ou pensions dont ils jouissent.
En ce qui concerne les quêtes y nous ferons remarquer qu'elles ne peuvent avoir lieu dans les églises que de l'agrément de l'autorité ecclésiastique^ qui doit déterminer le nombre de ces quêtes et les jours où elles ont lieu , attendu qu'en «principe et d'après la loi du 18 germinal an X (concordat) le droit général de quête dans les églises ne doit s'exercer qu'au profit des fabriques. Aussi les quêtes par voie de souscription à domicile sont -elles, dans les années difficiles, un moyen plus efficace pour l'administration de se procurer les ressources destinées à augmenter les revenus des bureaux de bienfaisance. En effet, ces revenus qui ,
paopcmTioN DES iNDiGEirrs SEGOimus. 121
pour 9,336 communes possédant des bureaux de bien- £adsance r^ulièrement constitués, s'élèvent , y compris les recettes évmtuelles, à 17,381,257 fr. 98* c, ne permettent, en moyenne, dç distribuer que 4 2 fr. 70 c. à chaque individu assisté.
Le nombre des indigents inscrits sur les contrôles de ces établissements est de 1,329,659.
Ces chiffires, extraits de la remarquable statistique de M. le baron de Watteville (1855), établiraient une moyenne de 1 pauvre sur 12 individus. Mais, dans ^elques localités, cette proportion varie considératdement, et de 1 sur 5 habitants, sur 6 et même sur 2 dans les départements du Nord , des Côtes-du-Nord et du Pas-de-Calais , elle n'est plus que de 1 sur 42 et de 1 sur 38 dans les départements du Yar et des Landes.
Quant aux mendiants , leur proportion est aussi variable que celle des indigents , et tandis qu'elle s'élève à 1 sur 22, sur 23 et sur 26 dans les départements du Pas-de-Calais , de la Somme et de l'Aisne , elle n'est que de 1 sur 1,214 et de 1 sur 1,069 dans les départements de la Charente et d'Indre-et-Loire. Dans le Doubs et dans le Loiret même il n'y a pas un seul mendiant.
n est très-curieux et surtout fort important pour l'étude de cette grande question du paupérisme de suivre et d'analyser le travail de M. de Watteville dans tons ses détails.
Les statistiques qui l'accompagnent contiennent les enseignements les plus instructifs , et il est permis d'en conclure :
V Que $0rtaiû6 payis, &>rt riche» par km tediistrifr» sont ceux qui pré^euteAt le plus gmud nmobre d'i&« digentg -^ les dép^ments du Nord ^[)parti6immt à cetta^ c^orie, etlaproportion y e^t de t $ur 9, taudis que dam les départements réputés pauvres elle e$t de i sur 15.
Cette çircon$tanc0 tiaut» avideuuuent, à la grande agglomération d'habitaut3 sur le m^ne point et aux habitude» de d^rdre et de dissipatiou que les mœurs des centre» maanfacturiere et industriels engendrent cbçx les o«yrier»r
Dmi les pays agricoles, au contraire, et dans ceux qui ont une réputation justifiée de pauvreté, l'indigence des habitants n'atteint pa$ des proportions aussi élevées* Ge$ résultatis tiennent autant à l'influence moralisa*trice de leur occupation qu'à l'absence de toutes ces causes extérieures d'excitation qui provoquent, «oit aux désordre, soit aux dépenses inutiles.
Pans les centres populeux, où le luxe étale ses richesse», la nnsère sera plus grande, d'&bord parce que la vie matérielle y est généralement d'un prix plus éleyé, ensuite, parce que la résignation est moins facile, parce que les besoins relatifs de chacun augmentent,
et qu'il est d'autant plus difficile de les satisfaire , que tels soulagements suffisants ailleurs ne le sont pas dans ces localités.
Ces considérations expliqueut la cause des difficultés qui s'opposent à Fadoption d'un système uniforme d'aa^ sistançe pour tous les pays, sinon quant aux moyens, au moins quant aux calculs qui doivent en dét^mii^r la base et la direction.
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Ji^ stetistiqae ofiiGielle » constaté que , sur 3B,8SÛ Q0punvA9» 9]U3tftRtQ8 dap» l'ensambla du territoire à» V^a^»9 pu m comptait que 9,336 d'imtre ellei possédant m l^ureau de bienfaisance ; &aûù , alon quo la population totale de la France est de 35,400,486 b9iwtant«, le nombre des indigents inscrits sur le contrôle de ces établissements n'est que de i,3âO,65Q. Qr« le ncmbrs des bureaux de bienfaisance représmitant I9 quart d9 celui des communes, il est permis d'en infôrar que le cbillre ci«<lessus, qui exprime la quotité 4^ iQdigents secourus, ne répond lui-rmême que dans une proportion équivalente à celui des pauvres qui sont 4aQ^ oes localité». Mais, fort heureusement, le fait de l'ej^ist^ice d^un bureau de bienfaisance n'est pas la (^ditipQ déterminante et obligatoire de Fassistance.
On ne cr^ des établissements de ce genre et on ne l^ur donne le caractère d'utilité publique , qui en est Tesaenee > qu'autant qu'ils présentent par eux-^mêmes des ressources spéciales et suffisantes pour assurer leur marehe* Ces ressources, nous Pavons vu, proviennent, soit de dotations particulières , soit même de subven* tion^ communales* Mais de ce que certaines communes oe lont pas ^ même de posséder un bureau de bien^ faisance ayant un revenu fixe, s'ensuit •'il que dans ces localités l'esprit de charité soit éteint et que l'administration se trouve dépourvue du moyen de répondre autour d'elle les soulagements que réclament Iqs misères ou simplement les besoins. Fort heureu-» sçment encore il n'en est pas ainsi.
Au bureau de bienfaisance, on substitue en pareil
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cas» avec avantage, une commission charitabk, Cernent composée de cinq membres choisis parmi les hommes les plus honorables de la localité. Le maire et le curé en font partie de droit, car l'alliance de Faotorité civile et de Tautorité ecclésiastique garantit le succès d'une œuvre qui doit puiser dans le sentiment de charité chrétienne ses éléments d'action les plus forts et les plus puissants. Les ressources dont la commission charitable dispose sont prélevées, par la voie des souscriptions volontaires, sur la bienfaisance des habitants, et se composent tant des offrandes en argent que des dons en nature. En se cumulant dans les années d'abondance , où leur empbi peut ne pas être absorbé, elles forment bientôt un fonds de réserve susceptible de produire un revenu flxe. Telle a été, et telle peut être souvent l'origine de la création d'un bureau de bienfaisance ayant une existence régulière. Nous ne saurions donc trop recmnniander de recourir à cette combinaison administrative, qui présente des avantages incontestables et aujourd'hui consacrés par l'expérience. Ces commissions fonctionnent depuis plusieurs années avec un succès véritable dans la plupart des départements, et elles n'ont pas pou contribué à faciliter le soulagement des misères que l'insuffisance des récoltes avait fait naître'.
Leur mode de procéder est le même, d'ailleurs, que celui des bureaux de bienfaisance. Elles s'attachent comme eux à rechercher tous les besoins et à consacrer à leur soulagement les ressources dont elles disposent,
I Circulaire do M. lé*)if inistre de Tintérieur, du 88 décembre 18M.
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avec cette différence seulement que la grcUuité la plus absolue présidant aux actes des commissions chari« tables, elles évitent ainsi la charge deS frais généraux d'administration , qui , pour les autres établissements , s^âèvœt quelquefois jusqu'au cinquième et même au tiors de la dépense totale '.
Pour les commissions charitables, de même que pour les bureaux de bienfaisance, Tune des grandes difficultés pratiques consiste dans la formation de la U$te des indigents. Leur principale préoccupation doit être d'éviter les inscriptions abusives, qui seraient un préjudice pour les véritables pauvres. Aussi cMe liste ne saurait-elle jamais être arrêtée d'une manière dffînitive, et tous les huit jours, tous les mois au moins, il est nécessaire qu'elle soit scHunise à une révision consciencieuse, suivant les nouveaux besoins qui pourraient se manifester dans l'intervalle, d'après les renseignements apportés par chaque membre.
L'appréciation des circonstances qui constituent le domicile de secours, tel que l'a défini la loi du 25 vendàoiiaire an II , ne doit pas être négligée au moment de la formation de la liste. Cependant, il ne faudrait pas que cette appréciation s'exerçât d'une manière absolue , et le nouveau principe introduit dans la loi de 1851 sur les hôpitaux , d'après lequel aucune condition de domicile n'est exigée pour l'admission d^un malade à l'hôpital , doit faire comprmdre la nécessité d'interpréter désormais aussi largement
r. Rap|H)ri de If « û^ Watterûlé.
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mMfém k Toe^sioâ de k f)io8)tioii deâ iodâlhëofèt!!! cpri téëhiiiKsit VàsstôtM^ àms là ëôlÉnMfiâ oii i\i récent. Mmn% nous ^ m ttM â'mscrï|)tio^ sili^ 1* Uflte des ifiidigeirt» n'est adifiiissii)}« qu'àtitaUrt ^^ l'appât des secours ménagés atrx pâilTf 69 dans^ têftléf df t^ loGàlHé d pu déterminer eertàifis indhrMvs k têiiir y i&staUer leur péiresse et leur disitetéi M^ê tis-à-tid de imx^ dont la notfVeUé résidence est bédéèf èltf Feitercicâ d'une professîcfn otf d'ttn6 industrie sérîéuïcf, dt que des revers tieaadraleiit frâppei* avant l'expifàttoifi de l'année qui constitue le domicile de sécotirsl , né 9&f9^i\ pas bleu rigoureux, souvent B^ême brefn ifiteônainy de se retrancher deftière \éè |)fescri^tiotis dP'une loi rendue naguère dafis un intérêt d'ordi'éf adâiiuii^atif , pour leur refuser les seeôui's tempO!^i^ que justifie une position inféreâsaiMe et né^^iiiteuso ? I/intdligence et l'esprit char1taA){e dès meiitki^ 4és bureaux ou des commissions charitables dé'l^'eût seïjfe, ef& |^r€âle matière, âétetmifie^ les limités d'éHitélÉsion ou de fésttictioB^ des secours. '
hatf liste des îndigeMs une fois arrêtée y il s'à^ df assurer ^#e é«ux qui y sout ixÉëct^ \e§ ressofurbess* dont cm di^ose/ eu ne péi'daât pÉ de^ Vue que lâ société ne doil der éecoâïs qu'à (Mt qui , pàt la fcffcé des dr6onstâin(^s-, m trouvent éàns Pitti{)^ibiiifé dé $fdi>v^ir à leurs besoius[^
TâfBitôt ces'Secotifs^ soM donàés ^ natùte ( et ce sofrt lés meîSeiirs); ils c^E^^ésieut- en bofts êk- pain m éB bons de réduction , en délivrance de soiqpes, d'alifflents
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{Mfiipafé», en âistribatkm de vèleiâ^ts^ de eùWfer* tore»; tantôt ib OBt pemr bM de proemw âQ fra^ INçrer ka noîs de noumeé cm \eê kffeni, de placer les âQ&nt» m sqppraitjssage y etc.^ etc.i mais }âinaf$ ib IM doivent être donnés en argent, car te^ soittineâ uùsM êiùù à la dispoaitioD des iaisilles poormient être
'^ÉÉtûiurDées de fenir destination.
Si Vi&d^^t est malade et qu'il {misse être ^igné dans ftt maisoB , le bareati de bienfaisance ou la coiil' Hiiflsion charitable y assistés des sœars hospitaliëi^, Itt» iirodigoent les soins fiécesssûfes. La morale ptibliqne né peut que gagner à ce mode de secoae^s qui tend à
,f|res0enrer les liens de femille et à aider des enfants on éf&s parents à f si^)lir xm deroîr qâe lenr prescrit là natore^ Er^uite^ ii en résulte tu^ grande économie ponr les hôpitaux.
Outre ces divers genres d'as^tance, les indigents ifiâeitts aa contrôle petivetAy àm moyen dé certificats dâivrés par les bweanx de charité, (AAmir des^ P8â6ep(»rts gratuits y avee la sctbvention de 30 c . par ^i^jFiiâBi«ta*e,p Vessmptum des droits d'enregistrant ^ weeession,: ht remise m mod^tien des mpôtà et
P^^f^tes, la délînu»ce gratte des acM de fétat mils
^^!^cks «maînes l<}ealités îinhmMniM gratuité paût eitt
^ laurs enfants ^
Chaque Imresm de bienfaisance doit AinÉ&f les indp
S^^ts en deux classes, suivait que leur position donne
'^^vi à des secours annuels ou à des secours temporcHm.
lâ8 FORMATION DE %Â LISTE DES INDIGENTS*
Bien entendu que ces secours ne sont accordés aux uns qu'à titre de supplément à l'insuffisance du travail ; aux autres 5 qu'autant que l'âge ou les infirmités les mettent hors d'état de subvenir à leurs besoins ou à ceux de leurs familles.
Les auteurs qui se sont occupés de cette grande question du paupérisme, ont présenté plusieurs déP^ nitions de V indigent, an pauvre, du nécessiteux, du mendiant et du vagabond. A l'exception des individus de ces deux dernières catégories, qui, cherchant dans la mendicité ou le vagabondage exercés comme profession, le moyen de satisfaire leurs penchants à la fainéantise, n'ont aucun droit à l'intérêt de la société, if les indigents et les nécessiteux doivent seuls être l'objet de ses secours sans distinction, et sans autre limite que l'étendue des besoins constatés.
Comment déterminer, en effet, dans un règlement arrêté à l'avance , les situations qui constituent Vindigencef L'art. 420 du Code d'instruction criminelle, qui affranchit de la consignation quiconque paye' moins de 6 fr. de contributions et produit un certificat d'indigence , est la seule disposition légale qui stipule et prévoit une base pour cette situation. Mais , dans certains cas, cette base est loin d'êtrp équitable; et telle personne qui est imposée à plus de 6 fr. peut se trouver dans la misère, tandis qu'une atitre qui ne paye pas 6 fr. de contributions jouit, au contraire, d'un certain bien-être.
C'est donc, nous le répétons, à la conscience et à l'intelligence des personnes chargées d'établir U list«
ELLES DOIVENT ÊTRE DHESSÉES SANS PR£FÉH£NGE
des indigents ou nécessiteux, à faire la part de tous les intérêts et de toutes les souffrances.
Le plus souvent, ainsi que nous aurons l'occasion d'en rapporter la preuve, les causes de la misère tiennent à l'inconduite et à l'oubli complet des prinjùpes de la morale , ou à la négligence de celles des viatiques de la religion f|ui élèvent l'âme et la fortifient contre les faiblesses trop communes à l'humanité. Il ne faut pas, en pareil cas, que le système employé pour la distribution des secours indique une préférence, et que les bureaux ou que les commissions de charité fassent de la preuve de certaines pratiques religieuses, uigor exemple, la condition de la délivrance de leurs libéralités. Cette manière de procéder ne tendrait à rien moins qu'à encourager l'hypocrisie chez les uns, et à déta^îher complètement les autres des enseignements de la religion. La charité, la vraie charité chrétienne, ne doit rester insensible à aucune misère ; c'est en soulageant celui qui souffre, quelles que soient d'ailleurs ses croyances, qu'elle étendra l'empire de la religion, et qu'elle ramènera vers ses pratiques ceux qui s'en étaient éloignés. Son action et son influence seront d'autant plus certaines, qu'elle aura laissé plus de liberté, et n'aura fait dépendre ses bienfaits d'aucune condition. Il ne s'ensuit pas, cependant, que les conseils doivent être épargnés , et que le secours matériel doive être seul l'objet du programme de l'institution des bureaux de bienfaisance ou des commissions charitables. Loin de là , car lea secours dont h distribution est ab^uidonnée à l'initiative de la charité, ne peuvent
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être efficaces qu'autant qu'ils arrivent à propos et qu'ils sont appropriés aux besoins ; Thomme ne vit pas seulement de pain : Non in solo pane vivit hamo ' ; le secours moral est souvent plus opportun pour lui que le secours matériel ; il résulte de ces consolations et de ces conseils qui soulagent et fortifient. C'est en ceU que le concours des sœurs de charité est si précieii? pour les bureaux de bienfaisance ; plus que d'autres, ^les possèdent le don d'encourager , de persuader , et leur présence seule suffit le plus souvent pour donner l0 calme et la résignation.
Les nombreux exemples tirés de ces résultats seraient au besoin la meilleure réponse à faire aux personnes*» qui combattent l'organisation d'uqa assistance quelconque, et qui regrettent la faculté que les habitudes de la mendicité leur donnaient autrefois de faire ellesmêmes l'aumône sur les routes , dans les rues ou aux • portes des égUses. Nous leur demanderons seulement quel est le meilleur moyen pour connaître la vérité sur l'étendue ou la nature des besoins de celui qui les invoque» entre le mode de l'assistance dans la rue et celui de l'assistance à domicile. La première ne laisse d'autre trace que celle de l'usage plus ou moins bien fait d'une pièce d'argent échappée de la main du donateur dans celle du pauvre qui la reçoit ; tandis que , non-seulement le secours porté à domicile emprunte au fait même de la visite dont il est le but un prix tout particuUer, mais encore il ranime des sentiments
' ' I DsoT. 8,3.— Matth. if 4. — Luc. 4> 4.
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de dignité éteints par la misère; et les conseils qui raccompagnent sont de nature à ébranler tout d'abord, sinon à ramener les éœurs les plus endurcis. Que ne doit-on donc pas attendre des suites de l'action salu* taire et bienfaisante de l'assistance à domicile ? Aussi , Dt'hésiterons-nous pas à proclamer que ce mode d'assistance est celui qui se prête avec le plus d'^cacité à l'accomplissement du devoir social et religieux que nous impose la vue des souffrances de DOS semblables.
Ainsi que nous l'avons dit , ces secours varient dans leurs formes et dans leurs applications. Aucune règle ne peut être tracée à l'avance, sinon que les dons en argent seront toujours les moins profitables, et que les objets en nature devront être distribués de préférence.
Dans les années de cherté des subsistances , certains bureaux de bienfaisance distribuent du pain ou des bans de réduction sur cette denrée qui est et qui sera toujours l'aliment le plus cher ; mais il résulte peureux des dépenses considérables. D'autres, au contraire, cmt r^nplacé avec avantage cette nature de secours par la distribution de soupes dites économiques , préparées par leurs soins. En effet, une soupe du poids de sept cent cinquante grammes ne revient qu'à huit centimes; dans quelques localités , ce prix peut encore s'abaisser, et l'expérience a prouvé que cette nourriture , non moins saine que nourrissante , en raison de tous les éléments substantiels qui la composent, remplace avantageusement le pain.
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Si nous abordons des détails aussi minutieux en apparence , c'est qu'ils ont une grande portée et qu'ils se rattachent intimement à une bonne organisation des secours à domicile. Dès le 14 mars 1812, une circulaire ministérielle recommandait aux préfets de propager l'usage de ces aliments , préparés au moyen de fourneaux éœnomiques. -En dernier lieu , M. le Ministre de l'intérieur, à la date du 21 octobre 1855, rappelait encore les avantages que présentait ce système pour atténuer, au profit des classes laborieuses, la cherté passagère des denrées. Les fourneaux économiques , une fois constitués , se prêtent d'ailleurs à toutes les combinaisons , soit que les bureaux de bienfaisance distribuent eux-mêmes gratuitement les aliments ainsi préparés , soit que , pour sauvegarder l'amour - propre de certaines personnes qui ne consentiraient pas à profiter de cette libéralité, ils les cèdent à prix de revient ou même à un taux inférieur. A cet égard, la charité est toujours ingénieuse, on le sait, à multiplier son action , et si ses moyens varient, le but qu'elle se propose et les résultats qu'elle obtient en les employant ne sont, ni moins assurés, ni moins efficaces. L'œuvre du bien se poursuit et s'accomplit sous son Jyatronage bienfaisant ; elle laisse peu de misères sans secours, et l'assistance à domicile, développée par ses soins, constitue toujours, quoi qu'on fasse, le moyen de soulagement le plus sûr vis-à-vis des indigents encore valides ou des pauvres dont l'état d'infirmités et de souffrances peut ne pas motiver encore l'emploi des secours hospitaliers.
DES CHAUFFOIRS PUBLICS
Dans les hivers rigoureux , la fourniture du chauffage aux indigents entraine une charge assez lourde^ pour les bureaux de bienfaisance ou pour les cornmissions charitables. On a eu Tidée d'en diminuer les frais en oi^anisant des chauffoirs pubUcs , ouverts à tous les indigents pendant une partie du jour ou de la soirée. Mais l'expérience n'a pas tardé à faire recon* nsdtre que les plus graves inconvénients se rattachaient à l'existence de ces établissements» qui devenaient promptement des écoles de vice et d'immoralité. Il est facile , en effet , de se rendre compte du caractère scandaleux des discours et des propos auxquels peut donner lieu la réunion d'un certain nombre d'individus inoccupés^ et se trouvant ainsi pendant de longues heures en présence les uns des autres. Loin d'apprécier les efforts tentés par l'administration pour adoucir leur position, ils s'excitent mutuellement à critiquer les secours dont ils sont l'objet. Ceux qui auraient encore quelque pudeur ne tardent pas à la perdre au contact des êtres vicieux et dégradés , dont la vie entière s'est écoulée dans la paresse et l'oisiveté. Tel individu qui pourrait encore travailler fructueusement préfère aller passer sa journée au chauffoir. Là, il est sûr de trouver société nombreuse , de recueillir des nouvelles et de passer son temps plus agréablement qu'à l'atelier. Vainement les règlements de police auront prescrit des mesures de surveillance ; elles seront promptement éludées, et, à peu d'exceptions près, le chauffoir ne sera bientôt plus qu'une véritable cour des miracles, patronée par l'autorité.
Miaix vaut donc, au prix d'un plus grand sacrifice, s'il le faut, poursuivre complètement l'œuvre de l'assistance à domicile, et porter au sein de chaque ménage, comme moyen d'y retenir tous les membres de la famille, les secours que réclame leur position. Souvenons-nous de ce mot célèbre : « L homme est honnies » hommes seuls sont mauvais. »
Du reste , l'assistance à domicile , il faut le reconnaître, s'exerce avec plus de facilité dans les villes, non-seulement parce que les ressources sont plus abondantes, mais encore parce que les bureaux de bienfaisance ou les commissions charitables y comptent généralement pour auxiliaires habituels les sœurs de la charité ou d'autres corporations religieuses, dont le zèle et le dévouement ne sont jamais en défaut. Ce sont elles qui recherchent le pauvre et qui vont le visiter; ce sont elles qui le soignent quand il est malade et qui lui procurent tous les médicaments nécessaires.
Dans les campagnes, la charité ne dispose pas partout do ces moyens d'action et de secours, quoiqu'il faille reconnaître, cependant, que depuis quelqu(î« années les communautés de sœurs se multiplient (InriH \\m proi)ortion remarquable. Aujourd'hui la plujmrt d(m écoles de filles sont confiées à des irmtitntricoH religieuses. Beaucoup d'écoles mixtes iviifil pl/icécm sous leur direction, et si le désir de troiivor pluH.do garanties morales a pu déterminer les Wifiw^lJM rnnniiîipaux de ces localités à opter en faveur rt(<N n^lIgl^MiKOH, la i)erspoctive de ménager aux pauvres
ASSISTANCE MÉDICALE DANS LES GAMFAQNES
et aux malades des soins intelligents ^ qu'elles seules savent si bien donner, a été, le plus souvent, une des causes déterminantes de leurs choix. En ce qui nous concerne , nous sommes heureux de constater et défavoriser de pareilles tendances. ELes ont produit les meilleurs résultats.
Il s'écoule peu de temps avant que les sœurs n'aient constitué une petite pharmacie près de l'école confiée à leurs soins intelligents. Si la commune ou le bureau de bienfaisance n'a pas de ressources sufiisantes pour faire les premiers frais, assez peu flevés du reste, de son établissement, elles trouvent toujours le moyen de les couvrir par des quêtes et des souscriptions. Quel est donc le propriétaire aisé demeurant dans une commune qui ne s'empresse , en pareil cas , d'ouvrir sa bourse ? peut-on refuser à une sœur de charité qui demande pour ses pauvres ?
Mais les mêmes avantages n'existent pas partout, et généralement Vassistance médicale des indigents et même de certains habitants aisés des campagnes, présente une lacune vraiment effrayante. Outre qu'il ne connaît et qu'il ne pratique^ aucuqe des règles de l'hygiène la plus simple, l'homme des champs, dont la santé robuste explique jusqu'à un certain point l'imprévoyance , manque complètement de secours quand il est malad^ Il n'hésite pas à faire soigner sa vache , son bœuf ou son cheval , il s'impose même au besoin des sacrifices dans ce but, car la prolongation de leur maladie est une perte réelle pour
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loi, et la mort de ces animaux peat deTenir une canse de gêoe et quelquefois de ruine pour sa ùmiUe; mais quand il s'agit de sa personne, ilyr^arde, il calcule la dépense du médecin, et croit pouvoir Tajoumer en comptant sur la force de sa constitution. Ce n'est qu'à la d^niére extrémité qu'il mande l'honmie de l'art , mais souvent celui-ci n^arrive que pour constater l'a^ravation d'un mal devenu incurable par l'effet de ce retard. Encore, entre le médecin habile, instruit, dévoué, et le charlatan grossier, l'empyrique et le rebouteur du voisinage , c'est toujours à ces derniers qu'il donne la préférence. Il croit aux secrets, aux sorts, aux paroles, et pour peu que les soins qu'on lui dcnne soient entourés d'un appareil mystérieux, il leur accorde d'autant plus de conjSance.
Cette répugnance du paysan à se faire traiter est plus remarquable encore, nous devons le dire à la honte de certaines natures, quand la maladie atteint le vieillard. Relégué dans un coin de la chaumière dépendante du domaine qu'il a partagé par avance à ses enfants, sous la condition du service d'une pension viagère ou de la gratuité de son entretien alimentaire, le pauvre homme se voit bientôt dépourvu des soins qu'on lui avait promis. Sa vieillesse, loin d'être entourée d'égards et de prévenances, est abreuvée chaque jour de déboires et d'humiliations. Aussi le jour où il tombe malade, l'abandon le plus complet devient son partage, jusqu'à ce que la mort soit venue mettre un terme à ses maux.
En admettant, et nous le désirons, que ces cas
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soient exceptionnels, l'obligation de payer la visite du* médecin n'est pas toujours le seul obstacle qui s'oppose à ce qu'elle soit provoquée par les familles. Le désin-* téressement des membres du corps médical ne se manifeste- 1- il pas dans toutes les circonstances qui le réclament , et leur zèle , on le sait » fait-il jamais défaut? Mais pour exécuter les prescriptions, pour se procurer les médicaments nécessaires contre de l'argent comptant , souvent les ressources manquent , et c'est la perspective de tous ces embarras , éludés peut-être le premier jour au moyen de quelques sacrifices impossibles à renouveler le lendemain , qui empêche , le plus souvent , les malades de la campagne de recourir au médecin. Pour eux donc, aucun de ces soins, aucun de ces soulagements qui pourraient adoucir de cruelles souffrances et prévenir ou retarder leur fatale issue.
Cependant, une institution nouvelle, et dont l'honneur, sinon l'idée, revient à quelques administrateurs éclairés * , semble devoir répondre aux besoins d'une situation aussi regrettable. Dans plusieurs départements, des médecins cantonaux ont été créés*.
Cette dénomination , qui ne donne qu'une idée imparfaite d'un service d'assistance médicale gratuite, destiné à être généralisé, a soulevé tout d'abord des objections assez vives contre l'institution en elle-même. Aux yeux de certaines personnes , le titre de médecins
I MM. Vest, préfet du Bas-Rhin; Tonnet, préfet de la Moselle, 1840; Dabessey, préfet du Loiret, 1850, etc.
a La Constituante essaya d'établir, le service des médecins cantonaux on faveur des indigents , mais elle ne put réussir, attendu que ce se^^'ice avait été mis à la charge de l'État, et qu'à cette époque le trésor était vide.
cantonaux impliquait la nomination d'un seul médecin, et Ton disait : Quoi t de tous les médecins d'un canton un seul aura-t-il le droit de soigner les pauvres d'après un tarif fixé ? Tous les autres devront-ils renoncer an privilège d'exercer avec lui un ministère de charité? Comment admettre, d'ailleurs, qu'un seul médecin puisse sufiQre à toutes les exigences d'un canton? c Enfin , en supposant qu'il ait le don de se multiplier,
> il faudra donc que le malade pauvnB reçoive son
> médecin de l'administration, non de son propre » choix et de sa confiance personnelle ; et s'il vient à » mourir, voyez jusqu'où la responsabilité remonte! » On l'a mal soigné, dira-t-on; cela n'est pas surpre- » nant, il était pauvre '. »
La première de ces objections disparait devant le fait en lui-même ; car, si, tout d'abord, dans le Loiret, où l'institution est complète aujourd'hui, le nombre des médecins cantonaux a été dans le principe de 40 seulement pour 31 cantons, il n'a pas tardé à être élevé à 60 et à 64. Les circonscriptions ont été formées, autant que possible, des communes où la clientelle des divers praticiens investis de ce titre de médecins cantonatujo les appelle le plus habituellement. Leurs honoraires, qui n'avaient d'abord été que de 150 fr., s'élèvent aujourd'hui à 220 et à 250 fr. On a pensé , et avec raison , que les médecins trouveraient dans le témoignage de la confiance de l'administration une compensation suffisante aux charges
I Baron de Montreuii , député , Annales de la Charité, juin 1855 , p. 894.
de leur nouvelle mission, et que, d'ailleurs, celle-ci ne serait pas sans influence sur l'accroissement de leur cli«itelle privée.
Nous pourrons même, à ce point de vue, citer le département de la Nièvre, où la seule annonce du projet que nous avions d'oi^niser l'assistance médicale, a fait surgir une foule de demandes de la part des médecins les plus honorables, tous jaloux de concourir au succès d'une œuvre aussi éminemment utile.
Les frais qu'elle entraîne sont supportés , en partie par le département, en partie par les communes. L'application prochaine de la loi sur la taxe des chiens, au profit de ces dernières, permettra de trouver de nouvelles ressources, et M. le Ministre de Fintérieur, par sa circulaire en date du 22 août 1855, indique lui-même que le meilleur emploi qui pourra être fait de ces fonds , sera de les affecter à la rétribution de .l'assistance médicale gratuite dans les communes privées d'établissements hospitaliers.
L'organisation du service doit être complétée par l'achat d'un mobilier, composé , par commune , d'un lit de fer, de plusieurs paires de draps, d'une baignoire, de linges, de bandages, de charpie, etc. Aux médecins cantonaux on adjoint les pharmaciens les plus rapprochés, qui, en échange du cons^tement qu'ils ont donné de céder les médicament» à prix réduit, c'est-à-dire à 50 ou 60 7o au-dessous du taux du commerce, reçoivent le titre de pharmaciens de bienfaisance. Dans le cas où ils seraient trop éloignés ,
les médecins se chargent (conformément à la loi du 27 germinal an XI, art. 27) de faire la fournitm^ des médicaments aux mêmes conditions. Enfin, partout où il existe un établissement de sœurs , on peut organiser une petite pharmacie. Les médicaments sont achetés sur le produit des fonds centralisés de la circonscription médicale , composée d'un groupe de trois ou quatre communes (c'est le chiffre de la Nièvre), et la représentation de l'ordonnance du médecin suffit pour obtenir la délivrance gratuite des remèdes qu'elle indique. Une somme de 50 ou de 100 fr. peut, en outre, être mise chaque année, sur les mêmes fonds, à la disposition du médecin , afin qu'il soit à même , dans certaines circonstances , de distribuer des aliments aux convalescents.
Les soins qu'il donne aux malades ne s'étendent qu'à ceux qui ont été portés , chaque^ année , sur une Uste spéciale, dressée par le maire, le curé et les autres membres du bureau de bienfaisance ou de la commission charitable.
Il est entendu que les vaccinations gratuites, la visite des enfants trouvés, la surveillance de toutes les mesures d'hygiène et de salubrité publiques , rentrent dans les attributions des médecins cantonaux.
Dans ce but , et afin de rattacher un effet permanent à l'action des médecins cantonaux, il est important que l'ariêté qui règle le service de l'assistance médicale leur impose l'obligation : l"" de se rendre au moins une fois par mois, à un jour et à une heure déterminés h l'avance, dans chacune des communes de leur cir-
conscription ; 2° de donner chez eux des consultations gratuites, également à jour fixe; 3*" enfin de venir visiter à domicile les malades alités , pour lesquels tout déplacement est devenu impossible.
Ces détails, qui indiquent le mécanisme du service, répondent d'eux-mêmes aux objections que nous avons rapportées plus haut. La mesure est essentiellement pratique, et les résultats qu'elle a déjà procurés dans certains départements font justement pressentir tout ce qu'il est permis d'en attendre. Le gouvernement attache à la propagation de l'assistance médicale une véritable importance , et nul doute que , fécondée par son patronage et sa protection , elle ne réponde généralement bientôt à ces témoignages de haute sollicitude.
Du reste, si l'assistance à domicile que facilitent les institutions qui précèdent est, nous l'avons vu, le moyen le plus sûr, le plus économique et le plus chrétien de soulager les besoins des indigents valides, elle ne doit être , dans tous les cas , et nous insistons sur ce point, que le supplément à r insuffisance du travail , sans quoi , au lieu de moraliser les personnes désignées pour en profiter, elle ne tendrait à rien moins qu'à faire contracter de fatales habitudes de paresse et de fainéantise. L'expérience a prouvé , en effet , que la multiplicité des secours n'est souvent qu'une excitation au paupérisme, et M. de Watteville attribue ce résultat à l'insuffisance des secours accordés, dont la moyenne est de 10 fr. par individu, déduction faite des frais généraux, .qui s'élèvent à 2 fr. 28 c. Il fait remarquer que depuis soixante ans que l'admi-
ûistration de l'assistance publique exerce son initiative, € on n'a jamais vu un seul indigent retiré de la misère » et pouvant subvenir à ses besoins par les efforts et à » l'aide de ce mode de charité. Au contraire, elle » constitue souvent le paupérisme à l'état héréditaire. » Dans quelques villes , on voit les petits-lils des mêmes individus qui figuraient en 1802 sur les listes des indigents, inscrits eux-mêmes cinquante ans après sur les contrôles des pauvres de leurs communes. L'honorable auteur de la Statistiqtie de la bienfaisance publique en déduit cette conséquence que, d'une part, l'allocation régulière de ces secours perpétue dans beaucoup de familles des habitudes regrettables d'imprévoyance, et que, d'autre part, la modicité des subventions qui leur sont accordées est impuissante à les soustraire à la cruelle position où des circonstances quelquefois indépendantes de leur volonté ont pu les placer. Nous voyons nous-mêmes ces exemples se reproduire dans la plupart des communes où des moyens d'assistance sont organisés. Les pauvres ou les vagabonds des localités voisines y affluent et viennent y prendre leur domicile, afin de participer aux secours que la prévoyance de l'administration ou que la libéralité de quelques fondateurs ont créés. Ainsi que nous l'avons dit, M. de Watteville trouve la cause de ces résultats dans l'insuffisance des ressources mises ainsi à la disposition des indigents, et il se demande s'il ne serait pas préférable de donner à una famille indigente une somme .assez forte pour la tirer à tout jamais de la misère , et même pour lui procurer
la possibilité de venir à son tour en aide à de plus malheureux.
Nous sommes loin de partager cette opinion, et nous doutons de l'efficacité d'un pareil système , qui n'aurait généralement que peu de chances de succès» La moralité du secours consiste moins dans son importance que dans l'intelligence qui préside à sa distribution. Il doit avoir pour but d'atténuer les souffrances et surtout de développer les habitudes laborieuses, car le travail, qui est la source du véritaUe bien-être , peut seul parvenir à faire disparaître les causes de la misère. Ces principes , dont l'application est recommandée par toutes les instructions ministérielles, doivent servir de base à l'emploi des moyens de soulagement dont l'administration dispose. Aussi faut-il aviser autant que possible à ce que les secours soient tout d'abord la rémunération du travail. S'il en était autrement , celui qui sait que l'assistance dont il vient d'être l'objet lui est assurée pour le lendemain, ne fera aucun effort pour subvenir par luimême à ses besoins. C'est ainsi que l'indigence et que la misère se perpétuent. L'autorité doit avant tout se préoccuper de la possibilité de procurer du travail pendant la saison où le chômage des ateliers et des exploitations condamne certains ouvriers à l'inaction.
Les ateliers de charité ont été souvent indiqués
jfcnnme devant être adoptés de préférence, car, affectés
Wl travaux de terrassements, ils occupent plus de
bras à peu de frais , et l'on peut même y admettre les
vieillards, les femmes et les enfants. Ne travailleraientr
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ils 5 les uûs et les autres, que pour la moitié de la somme qui leur est allouée en salaire , que ce système est encore le plus avantageux. Toutefois , ces résultats ne doivent être admis que comme exception , sinon ils dégénéreraient promptement en abus. Nous avons tous encore , d'ailleurs , présent à la mémoire le souvenir de ces ateliers nationatcx , qui , organisés naguère dans un but charitable, n'ont pas tardé à devenir des foyers de désordre et d'insurrection.
Lés ateliers de charité doivent être l'objet d'une direction et d'une surveillance spéciales. On doit s'attacher à les appliquer à des travaux d'utilité publique , à l'exécution desquels les ouvriers soient' eux-mêmes intéressés sous le rapport , soit de l'assainissement ou de l'embellissement du centre d'agglomération qu'ils habitent , soit au point de vue de l'aisance générale qui résulte d'une plus grande facilité de communication par l'ouverture ou l'entretien des chemins.
La ressource des ateliers de charité est précieuse dans tous les pays où les ouvriers qui s'occupent des travaux de bâtiment ou de ceux de l'agriculture ne peuvent plus s'y consacrer pendant la saison rigoureuse ; mais si la prévoyance de l'administration venait à se trouver. en défaut, ou si les fonds nécessaires à leur organisation venaient à manquer, on devine aisément les embarras qui naîtraient d'une pareille situation. Il serait donc fort important de tenter daniÉ ces localités l'introduction des industries accessoires l' qui s'exercent individuellement et ne demandent qu'un apprentissage facile et peu coûteux. C'est ce qui se
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passe dans certains pays, dans les Vosges, dans le Forez, et dans presque tous les villages de l'Allemagne. Là , dès que les travaux des champs sont terminés ou que la neige qui couvre la terre rend impossible l'exploitation des bois ou des forêts , le paysan retrouve dans sa demeure un atelier, où il se livre à des travaux de boissdlerie , de menue quincaillerie et au façonnage du bois ou du fer sous toutes les formes. Dans d'autres localités, les femmes font des bas, de la dentelle ; les enfants eux-mêmes prennent part à cette activité de toute la famille ; aussi rintervalle qu'on appelle vulgairement la saison morte est-il grandement mis à profit pour le bien-êU*e de tous.
Telles sont les pratiques qu'il serait si utile d'introduire dans la plupart de nos provinces , et dans nos départements du centre notamment , où l'habitant des campagnes ne sait mener, pendant cette même saison , ({u'une vie complètement improductive. Ces habitudes laborieuses auraient pour effet d'atténuer les causes Rendes de la misère , et rendraient la tâche de l'assistance beaucoup plus facile. Ce serait donc faire un sage emploi des ressources dont celle-ci peut disposer, que d'aviser aux moyens de combattre l'inaction, en faisant venir dans un village , aux frais de la conunune (m du bureau de bienfaisance, un contre-maitre qui eosâgnerait à tous l'exercice de l'une de ces industries ÉàmUxres et lucratives appliquées à l'emploi des maiwres premières le plus facilement à leur portée.
Sous ce rapport, l'Exposition universelle de 1855, qui a été ai fertile en grands enseignements, eu
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réunissant les merveilles des industries les plus somptueuses et les plus modestes tout a la fois, a révélé à ^elques hommes de bien » toujours préoccupés de la recherche des moyens d'améliorer le sort des classes pauvres» la pensée si éminemment charitable d'étudier d'une manière spéciale ceux des produits qui conviennent particulièrement aux ouvriers , par leur utilité usuelle et par leur bon marché. On sait avec quelle sdlicitttde le gouvernement et l'administration ont en* courage la mise en pratique de cette heureuse idée » en concentrant dans un même local les objets les plus utiles et les plus appropriés aux besoins des ouvriers. Cette réunion a permis également d'étudier celles des industries les plus simples qui conviendraient le mieux aux habitants de certains villages, que leur position au milieu des neiges et des montagnes expose pendant plusieurs mois de l'hiver à une complète inactivité. Nous attendons avec confiance le résultat de ce travail.
En ce qui concerne le département dont la direction nous est confiée , nous avons eu noui»-même la pensée de charger une commis^on composée d'hommes éclairés du soin» non^seulement d'étudier les produits de l'Exposition, au point de vue de l'application des progrès constaté» dans certains pays à l'exencice.des industries similaires de la Nièvre» mais encore de rechercher ceUes des autres industries d'une pratique facile » cbnt l'introduction pourrait se rattacher, dans quelques localités» à la présence sur ces dijŒ^ents pomts ddr matières premières qui i^ forment l'élément -essentiel.
Cette idée a été merveilleusement comprise» et
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pourra devenir féconde, nous l'espérons, grâce au zèle et à Tintelligence des hommes dévoués qui ont bien voulu l'accueillir et rechercher les moyens de la réaliser par des faits.
C'est en s'attachant à multiplier les occasions de travail et à développer les habitudes d'ordre et d'assiduité qui le rendent productif, qu'on atteindra de la manière la plus sûre les causes de la misère et de l'indigence. Aussi i l'assistance à domicile peut-eUe et doit-elle môme ne pas rester étrangère au succès de ces tentatives. Nous avons vu, d'ailleurs, qu'elle agit autant & l'aide des secours matériels que par l'influence des conseils toujours si bienveillants de ses pieux auxiliaires. Qu'il nous soit donc permis d'espérer son concours pour le succès d'une oeuvre qui , bien comprise, pourrait être appelée à modifier profondément, ea quelques années, et de la manière la plu» heureuse, les conditions de bien-être de certaines contrées.
INSTITUTIONS D* ASSISTANCE PRIVÉE
Les OBttvres de la charité privée sont plus notnbreases que celles de rasslstance publique. — Il y a moins de régularité dans leurs comptes , mais le bien qu'elles font est immense.— Confréries dans les campagnes.
— Œuvre de la visite des malades. — Dames de charité dans les villes. *- Société de Saint-Vincent- de -Paul. — Ses statuts. — Ses moyeiw d'action.— Étendue des secours qu'elle distribue chaque année. — Sociétés des jeunes économes , de la Providence , des crèches , dek salles d'asile , du patronage des orphelins , des jeunes Savoyards. — Sociétés d'apprentissage.— Œuvre de Saint-François-lJLavier.— Sociétés de diômage. -r Sociétés pour la distribution du linge et des vétemrats.
— Sociétés de loyer et de couchage. — Elles mettent un frein à l'incondufte et au concubinage. — Société de Saint-François-Régîs » pour là légitimation des -enfants. — Les petites scsurs des pauvres. -7- Orphelinats. — Colonies agricoles. — Œuvre du Bon-Pasteur. — Des loteries de bienfaisance. -^ Des dispensaires. — Sociétés alimentaires. — Elles ont l'avantage de supprimer les intermédiaires. — Leur mécanisme. — Sociétés d'épargne. — Les œuvres de lar charité privée se multiplient en présence des misères et des besoins. — Elles sont souvent accueilliee avec défiance.
Nous n'aurions donné qu'une idée bien incomplète des différents moyens d'âssistance et de soulagement qui profitent à la classe nécessiteuse , si nous ne parlions maintenant des institutions ou des œuvres que la charité privée a multipliées avec tant de zèle sur tous les points du territoire.
Reconnaissons d'abord que , sans leur concours , l'assistance publique serait impuissante à venir en aide
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à l'ensemble des misères. En effet , le nraibre des associations privées est plus considérable que celui des bureaux de bienfaisance , et ces œuvres disposent de ressources encore plus importantes que les établissements publics. M. de Watteville, dont nous sommes heureux d'invoquer l'autorité en pareille matière , pense que ces sommes ne sont pas toujours bi^ employées, et que les dépenses qu'elles servent à acquitter ne produisent pas tout le bien qu'on devrait m attendre. Il a remarqué que leur comptabilité prêtait généralement .à la critique sous le rapport de la tenue , de l'ordre , de la régularité. Enfin , tout en s'élevant contre la tendance de la pbipart de ces institutions à se faire reconnaître éta- Missements publics » afin de profiter des avantages de l'existence légale qui leur permet de posséda et de recevoir par donation et par testament, il croit qu'il serait nécessaire, non-seulement dans l'intérêt des pauvres, mais encore dans l'intérêt de la morale publique, d'astreindre ces différentes institutions à rendre leurs comptes dans des formes régulières, et de leur donner ainsi le moyen de prouver leur bonne administration.
Sans entrer dans les détails de ces imputations qui ont été d'ailleurs repoussées avec une certaine vivacité dans un rapport de M. le comte de Lyonne, administrateur du bureau de bienfaisance du X"* arrondissement de Paris *, nous devons proclamer que s'il
t Voir Ànnmle$ de la Charité 1 1856 , p. af79.
450 PfKIPAGAIIO!! DBS GBOVRES
se glisse çà et là qaëqnes ^renrs dans la emiptabilité des œuvres de Tassistance privée ; par contre» PargeiM qqe ces dmiières dqpensi^t et les secours cpi^dles prodiguent ont tme large part dans le hm qoi se fait chaque année. Â ancone époque, peuMtre, la charité n'a multiplié autant ses efiforts et ses sacrifices; à aticune époque l'esprit d'association, inspiré par le christianifflBe , n'a poussé plus loin l'art de ct^r des ressources et de les répandre au milieu de toutes les souffrances en secours aussi abondants et aussi inte^ ligents.
« Elle à compris que l'imprévoyance étant le carae^ tére distinctif des masses, il est nécessaire qu'une partie de la société ait spécialement charge de pour« voir à leur bien-être. Si dans les civilisations leé plus imparfaites, la loi attribue impérativemmt ce devoir à une classe déterminée, en même temps qu'elle impose l'obéissance aux populations; dans les civilisations d'un ordre supérieur, où le libre arbitre n'est entravé sous ce rapport à aucun degré de l'échelle sociale, les habitudes de protection s'établissent chez les individualités éminentes par l'inspiration de la conscience, et par une haute intelligence des intérêts sociaux \ » Tel est le rôle de la charité développée par le sentiment chrétien.
Alors que l'assistance publique limite ses moyens d'action à l'œuvre de soulagement dans son ensOTible, l'assistance privée paraît s'être attachée â joindre à ces
• 4 M. LcPLAT, Les Ouvrier» eutopéeMi p. 994.
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mêmes iBoyens qui loi sont communs également^ une feole d'œmrres accessoires correspondantes à certaines natores de besoins. Les sommes qu'elle d^nse aoisî s'ëèyeDt à {dus de dix -sept millions, tandis (jue les ressources des 9^336 bureaux de bi^[i£ai<» 8anooDe présentent qu'un chiffre à peu près équÎTalent de 16,885,215 fr. 11 c. ; encore faut*il en déduire 3,(M9,109 fr. 76 c. de frais d'administration. Ces diiffires indiquent asses , ainsi que nous le disions plus haut , l'importance de la part qui revient à la charité privée dans le service de l'assistance. Et cep^dant la somme de dix«sept millions que les renseignements officiels ont relevée , est loin de représenta la valeur rèeHe de ses libéralités ; car souvent le propre de ht bienfaisance, c'est le mystère qui, vis4trvis de tant de mis^^, et de misères honteuses surtout, double le pm du secours accordé. Enfin , la charité du clergé dlewéme n'est^elle pas inépuisable, soit que le pr^re prtiévo sur ses ressources malheureusement trop réstrehites l'aumône qu'il fait au malheureux , soit qu'il n'agisse, et ces cas sont fréquents, que comme l'intermédiaire de pieux donateurs? Du reste, il suffit, pour se convaincre de la puissance des effets de la charité privée , et surtout de celle de ses différentes oeuvres, de se rradre compte du nombre véritabl^nmt infini de ces dernières.
Dans la conunune rurale la plus modeste, il est rare d'abond qu'il n'existe pas quelques confréries d'hommes ou de femmes dont les membres se tiennent entre eux par les liens d'une solidarité intime , soit pour se
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psdteit un secours* mutu^ daus un cas déterminé , soit pour assister également dans certaines circonstances k» beisoins ou les misères qui leur sont signalés. : Mais si des conununes rurales nous nous éle^ras dans les centres d'agglomération plus importants » et notamment dans les vill^, nous voyons alors cesoonfi^ries, ces oeuvres» ces associations, s'oi^nis^^ se fondear sous des noms, avec des statuts qui peuvent varier» mais dont le but est toujours .le même : la ekariêé.
\ Ainsi, près des r^gieuses qui, là où elles existent , prêtent un concours si utile à l'assistance publique, on^ rencontre ordinairement Vosuvre de la visite dm malade$ par les femmes du monde. Cette œuvre a été mstituée par saint Vincent-de-Paul, qui avait pensé que» dans la plupart des cas, ses religiaises ne pourraient suffire à cette lourde tâchée D'ailleurs , s^rs que les admirables sœurs qui ont fait vœu de pauvreté se consacrent au soulagement des indigents , n'y avait-U pas une grande pensée dans ce rapprochement opéré par le sentiment de charité , entre les pauvres que la misère accable et les femmes appartenant aux classes les plus élevées de la société? Les dames de charité, leur mm l'indique , forment , en pareil cas , un lien puissant entre les misères visitées et soulagées k domi^ cile par leurs soins et le monde riche , somptueux , cpie ses entraînements pourraient parfois détourner du spectacle des souffrances du pauvre. Plus qu'à d'autres il leur est facile de provoquer, dans le milieu ou elles vivent^ les libéralités qui leur permettent <i'accomplir
I li'i . iT^^;;
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rceoYre de soulagement qu'elles où\ «atreprise. Enfin , en passant par leurs mains» ces secours acquièrent un prix particnliar pour celui qui les reçoit, et adoucissent J'amertume que le contraste de Vi pourrait faire naître dans son cceur.
Mais cette mission , qui avait été }usque4à le pri* vilége des femmes, trouva bientôt des auxiliaires non moins dévoués parmi de jeunes hommes que la voix de la chanté avait émus. Une société fut fondée m 1833, pour les réunir et les associer à rosovre de miséricorde , exclusivement confiée jusqu'alors aux dames de charité. Eux aussi réclamèrent le droit de visiter les pauvres, et la société de SainP'VifèceH$'d&- PaiU, d'abord faible et ignorée, n'a cessé depuis cette époque de grandir à l'aide de la chanté. Elle compte en Fïance aujourd'hui 887 conférences ; de la France, • elle a gagné les pays étrs^gers , et maintenant dans les lieux les phis éloignés , les plus divers par leurs coutomes et leur nationalité , on voit les membres de cette sainte famille s'efforçant de suivre avec la même ardeur les admirables exemples de l'illusU^e patron dont ils ont donné le nom à leur pieuse association : le nombre de ces société est de 1,532 dans le monde entier. Plus de cinquante mille familles sont visitées par leurs soins ea Frmice seulement. Aux aumônes matérielles, les membres de la société de Saint-Vincent-de-Paul aiment toujours à joindre ces conseils religi^ix, qui régénèrent l'âme et rappellent au chrétien sa destinée. Le bien qu'ils réalisent ainsi est immense. On voit chaque jour les hemmes de tous les rangs, de tous les âges, de
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totftes les positions , unis par les liens de la religion et de la charité, briguer Thonneur pieux d'ôtre admis dant cette association. Ils font l'appresttissage de la bienfaisance en dehors de tout esprit de parti, ils montent dans le grenier ou visitent la chaumière du pauvre, ils en rapportent les graves impressions que la misère fait naître , et contribuent ainsi , par l'effusion de leurs sentiments , à la réconciliation , souvent difficile, du pauvre avec le riche, de celui qui 80u£Gre avec les heureux du monde. On ne peut, du reste , se faire une plus juste idée du caractère , du but et de Tèsprit de cette association y qu^en prenant connaissance de quelques dispositions gtoérales qui feraient la base de son règlement.
t Art. 1*'. -^ La société de Saint-Vincent-de-Paul reçoit dans son sein tous les jeunes gens chrétiens qui veulent s'unir de prières et participer aux mêmes œuvres de charité, en quelque pays qu'ils se trouvent;
» Art. 2. — Aucune œuvre de charité ne doit être regardée cioiiime étrangère à la société , quoique celle-ci ait phis particulièrement pour but la visite des pauvres. Ainsi, les membres de la société saisissent les occasions de porter des consolations aux malades et aux prisonniers, de l'instruction aux enfants pauvres , abandonnés ou détenus , des secours religieux à ceux qui en manquent au moment de la mort.
> Art. 3. — Lorsque, dans une ville, plusieurs » jeunes gens font partie de la société, ils se réu-
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» wmmX afin de s'exciter motaellaiient à la pratique
> do bien*
» Cette rtanioD prend le nom de conférmMt qui
» est cehii sons lequel la société a oonunencé d'exiiler.
» Art. 4. -^ Lorsqne, dans une ville, plosiears
> ccMrférences sont étabUes , elles se distinguent entre 1 êtes paff le nom de la paroisse sur laquelle Imm » membres se rassemblent.
» Elles sont unies par un conseil particulier, qui • [mnd le nom de la ville où il est établi.
» Art* 5. ~- Toutes les conférences de la société » tout unies par un conseil général. >
Rton n'est plus touchant que de suivre la marche des travaux et des opérations des conférences. Chacune de leurs séances hebdomadaires est précédée d'une courte pri^ et d'une lecture de piété.
Après les admissions de nouveaux membres, s'il y a lieu, le trésorier fait connaître la situation de la caisse et le produit de la quête faite à la fin de la séance précédente , afin que chacun puisse proportionner ses demandes aux revenus de la conférence. On distribue alms des bons représentant des secours en nature qui doivent être portés exactement aux pauvres dans l'intervalle d'une séance à l'autre. Après cette distribution, on s'occupe des places à donner, des démarches à faire pour les pauvres , des feimilles à visiter. Aucune famille nouvelle n'est inscrite sur la liste des secours sans un exposé préalable de ses besmns. Enfin, la séance se termine par une autre prière, et ensuite par une quête entrç les membres
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(Mésente. Ceux qui ne peuvent consacra du temps à la visite des pauvres, tâchent de faire un sacrifice pécriniaire plus grand ; car le produit de cette quête forme la principale ressource de la société » et le principe de Tinstitution veut que les oeuvres de miséricorde qu'elle entreprend s'accomplissent surtout aux dépens des libéralités de chacun des membres de l'association. Néanmoins, on ne néglige aucun des autres moyens qui pourraient se présenter d'alimenter la caisse. Ainsi , la société peut compter des meml)res honoraires, des souscripteurs et des correspondants. Chacun d'eux envoie son offrande et contribue ainsi & l'œuvre commune. Des quêtes faites à la suite de sermons de charité viennent périodiquement, en outre , ajouter aux ressources dont la société dispose , sans préjudice du concours des dons particuliers.
Quelque modestes que soient ces moyens d'action , teurs résultats ne manquent pas d'une certaine importance, et les recettes, qui, dans la première année de la fondation des sociétés de Saint- Vincent-de-Paul , Bravaient été que de 2,480 fr., s'élevaient déjà par année, en 1849, à 1,194,420 fr. Aujourd'hui elles dépassent 1,500,000 fr.
La visite et le soulagement des pauvres ont été dans l'origine le but exclusif de cette institution, mais à mesure que les sociétaires accomplissaient leur mission , l'immensité des besoins se révélait : rnie bonne œuvre, isolée d'abord, en entraînait une autre, et aujourd'hui les œuvres multiples, qui se partagent l'activité des nombreuses conférences de la société de
SOGIÉTK DK SAINT*YiNCfiNT-D£-PAI»i. 157
Saint- Vincent-de-Paul» embrassent à peu près tout r^semble des misères de la vie humaine, d^uis le mommt ou r^ant du pauvre» entrant dans la vie» a besoin d'être soutenu, assisté et dirigé à travers les mille vicissitudes de sa carrière , jusqu'à l'instant ok la mort venant à l'^ever, sa dépouille mortelle reçoit eQCoi:e, aux frais de la société, les derniers devoîni qu'elle réclame.
Si nous nous sommes autant étendu sur ces détails, c'est qu'ils pourront permettre de se faire une idée du bien immense qui s'accomplit aujourd'hui grâce aux efforts et par l'intermédiaire des sociétés de Saint* Vmcent-de-Paul. Heureuses sont les localités qui possèdent l'une de ces œuvres bienfaisantes I elles ne tarderont pas à ressentir les heureux effets de son action charitable. L'administration surveille leur organisation, se fait rendre compte des statuts, et conserve toi^ours le droit de dissoudre celles de ces associations qui» psqr la c(Hnposition de leurs membres ou par leurs allures , chercheraient à emprunter les apparences d'une réunion de charité, pour dissimuler un but dangereux et caché.
Du reste , les conférences de Saint* Vincent-de^Paul ne pmient jamais le caractère qui leur est prof^e. D'après leurs r^ements, toute discussion piditique est interdite dans les réunions communes ou particu't liàres. € Saint Yincent-de-Paul ne voulait paa que ses > prêtres s'entretinssent même des différends qui • arment les princes les uns contre les autres, des » motifs de rivalité qui divisent les nati(His« Â plus
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» 'forte rais(m> ceux qai veulmt se tmir unis et eneecet » un ministère de charité, doivent^ls s'abstenir de se
• prôoeeuper des affections politiques qui poussent les » partis les uns contre les autres» d'agiter entre eux
• les questions irritantes qui divisent le monde. Notre » société est toute de charité ; la politique y est tout à » fait étrangère ^
Les associations des dames de charité et celles de Saint-Vincent^de-Paol sont les plus importantes et les [dus répandues de toutes les œuvres qui se consacrât au soulagement des pauvres ; mais , ainsi que nous le rs^pdions au conmiencem^it de ce chapitre, le nombre de celles qui se sont dévouées plus spécialemwt au soulagement de telle ou telle spécialité de misère, de faiblesse ou d'indigence, est incalculable; il n'a de limite, pour ainsi dire, que l'étendue des besoins qui se manifestent, et, en présence de ces tristes lûtuations, il semble que presque aussitôt une œuvre nouvdle se forme pour les adoucir ou les soulager. - Telles sont les sociétés :
DGèfétmee écammes, instituées ponr secourir to jeunes filles indigentes ;
De la /VYN^tefefice ^ pour les pauvres hont
hestrèches et des salles d'asile, pour visiter ces établissements et pour y provoquer le placemœt on l'a(hnission des enfants ;
Du patronage des orphelins , pour plac^ les pauvres enfants privés de leurs familles, pour les surveiller plus
k MmMiel de (a eoeiétédeSixint'Vineent-^Paul, 1851 , p. 33.
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tard, ks affermir par de sages cwseils dans la pratique d'une ecmdoite régulière, et les guider, enfin, dans toutes les circonstances importantes de leur vie. Qudqueiois, dans les grandes villes, ces sociétés de patr(mage exercent leur action tutélaire sur les jeuneê SoMgards et les préservent de l'exploitation barbare dont ils sont trop souvent l'objet de la part de maîtres avides.
Les sodéiés d'apprentissage, dont nous avons eu déjà l'occasion de parler plus haut, s'eflGorcent d'empé^ eber les jeunes gens, au milieu de tous les dangers que l'ai^rentissage pourrait leur réserver, de perdre le fruit de la bonne éducation qu'ils ont reçue dans les écoles chrétiennes. Les sociétés des compagnons accueillent les ouvriers au moment où ils vont faire leur tour de France, ist où ils entrent dans le compagnonnage; aUes leur ménagent des asiles hospitaliers, des rda* tions utiles et la facilité de vivre honnêtement.
JJcmnedQSaint-Fraêiçoi^'Xavier réunit les ouvriers une 00 plusieurs fois par semaine dans le local qui leur est spécialement affecté. Sa mission est de les détramer des habitudes de débauche que tant d'autres, le dimaih che surtout, contractent au cabaret ; à cet effet, les patrons de la réunion qui sont pris ordinairement parmi deslMM&mes du monde animés de l'amour du bien, ou parmi quelques ecclésiastiques non moins dévoués , law adressent ks instructions les plus paternelles ,^eii^[ntui* tant iptaifae à une sorte de familiarité toujours digne et bienveillante les formes heureuses de la persuasion. La religion ne fait pas seule l'objet de ces discours ;
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des questicms d'histoire, de science ou d'iDdustrie, des sujets de morale privée ou publique, de poésie, sont successivement traités et mis à la portée des auditeurs. Souvent même la musique leur procure de douces distractions ; ceux des associés qui possèdent des connaissances instrumentales les mettent en commun » pour animer la réunion et contribuer directement à ses travaux et à ses exercices.
La société des ouvriers de Nevers admet, parmi ses membres, des soldats qui trouvent ainsi à passer agréablement et fructueusement quelques heures qu'ils seraient fort embarrassés de consacrer .ailleurs à une occupation plus attachante. Le moment de la séparation coïncide', autant que possible, avec la fermeture de ces établissements publics qui sont une source perma* nente de tentation , et chacun rentre chez soi pénétré des paroles qu'il vient d'entendre ou des distractions calmes et honnêtes auxquelles il a été associé.
Nous avons vu plus haut^ que les sociétés de secours mutuels ne peuvent, en aucun cas, accorder ni même prévoir de secours pour les cas de chômage. Des considérations d'ordre public ont sagement motivé cette interdiction dans une institution ayant im caractère d'utilité publique. Mais la charité ne pouvait rester insensible à la position do l'ouvrier qui, malgré sa bonne volonté, se voit, par suite des cireonst^mices , condamné à une inaction forcée. Elle a fondé, dans . certains centres , des sociétés de chômage , dont le but
i Chapitre IV, ptge 97.
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spécial est de donner une assistance pins particulière aux ouvriers sans ouvrage. Des allocations passagères leur sont accordées, et pendant que les besoins du jour sont ainsi couverts , la société cherche à garantir le pain du lendemain en procurant du travail. Cette dmiière partie de la mission qu'elle s'est imposée (xmstitue la moralité nie Toeuvre. Elle prévient les inconvénients, signalés par le législateur, de la distribution de secours en cas de chômage par les sociétés de secours mutuels , puisque l'intervention de la société de chômage a pour but de faire inmdédiatement disparaître les causes de grève ou de coalition qui auraient pu se produire.
Des associations se sont formées encore pour la distribution aux pauvres du linge et des vêtements qui leur manquent. Chaque sociétaire consacre à cette œuvre les débris de sa garde-robe , et y ajoute ceux qu'il ipmt se procurer dans le cercle de ses relations les plus habituelles. Les objets qu'on obtient de cette manière . sont des plus précieux , car tel vêtement , mis de côté par une personne aisée, et qui se détériorerait oublié dans un coin , fournit encore au pauvre le moyen de se couvrir chaud^nent et proprement. Dans le cas où quelques parties de ces vêtements ainsi recueillis auraient besoin de réparations » le vestiaire où on les dépose est annexé à un ouvroir; là se réunissent, une ou plusieurs, fois par semaine, des dames qui se sont associées à ToBuvre pour consacrer des heures déterminées aux travaux de couture ou de racconunodage que peut motiver l'état de ces vieux vêtements. Si leur travail
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n'âVaoce pas afises vite ^ elles en confidnt raobètement & dé paUTTëB ouvrières 9 & des veiiyes qui reçoivent un Bsdaire en échange; et cette combinaison permet dé faire fructifier le dôb par le don lui-m^e, et par te Idbèâr btile qui y est attachée
L'une des dépenses les plus lourdes pour le pàbvtie 6st éelle de son loyer-; aussi, le^burèaux de bienfaisance et les commissions chs^itables né manquent jaùiais dé consacrer tme certaine somme sur les ressoui'ces dont ils disposeilt au payement de cette dépense. Mais queb qile 6ôient leurs efibrtSj, ils sont loin de suffit*e à tons les besoins; et souvent, afin d'attéûuer la charge dn loyer, il n'est pas rare de voir plusieurs ménages ota des familles nombreuses se k*étinir, s'entasder en commun dans un local étroit^ peu aéré, humide» et^s'eipos^ aitisi , dans une pensée d'éconoolie forcée » aux cdnsé* ({bences fatales de l'insalubrité^ Nous âe Voulcnu mtaie pas parler des inconvénients de la confusim de^ sexes I nous allions presque dire de la prdMis* ctiité> si Cessante pour la morale I Cette fois ^corey la Charité n'esA; péâ en défaut , et dans certaines vikê^ die a institué des ^ciétés de iôper et de concAog^ qni ) non tx)ntentés d'acquitter te mootatit de la locft^ tfon de la chambre ou de la mansarde, de la cave ou dn g^Buiér^ oti certains nlalhewenx Vivébt pêle«mêle, ^'attachent à leur proctir^ un logement plus Aalnbre; enfin» m le garnissant d'une literie «onve» nable, elles s'éfforoent de faire disparaître les causés | de l'imimense désordre qu'entraîne souvent avec lui» noas l'avons vu, le rappnxh^QQient sor la mêaie
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couche de tous iei membre^ d'tme iàmiUei mos di»^ UnctioD de sexe.
La qoeitioa des loyem et du logtnelit da paotre m» affiàde nitofeUeiaeDt h aborder TiuiMli do Vnm des plus grandes plaies (pii étendeat lean nivagcil dans le oceur des sociétés populaires l noos teulOM parier da œncubinage^ souite pMnièM de taat de misères* C'est précisément en allant Tisiter et rechctitlier 0» infortobes jusque dans les moindres tandis qui M riGèlent ^ qu'on ett amené à constater sourent des eoûstences aussi problématiques que seandaleuses, et Gonsaiîréei par lliafaîtade autant que par le viee« C'est qu'an lien d'introduire dans son demieile nw oonqngne dont la loi et la rdigion aient sanetioiiaé l'union, tel homme parmi ceux que la sœiété a tout fiât pour moraliser, ne craint pas cependant de sr mettre m hostiUté flagrante a?ec ses prescriptions, en asocinnt sa rie à celle d'une femme illégitime. Aussi i les ttifanti qui naissent de cette alliance seiÉMeirt-fti èbre> pour leurs parents, un reproche ptsmaanentr N6» dans la misère et dans le liee, ils meiA en face du qpeotacle et des exemples ftaestes que ces èotis^ tancfes entrakimt âqprèa ettes; leur présence # km d'étaUir et de rMMffrer les lien de iamille^ n'eftr ts^ (ftos souvent, qu'une cause d'irritatîeni Le père afeaifdonne facilement un intérieur oii il ne ttoifvie^r ni tft rigulaiité^ ni l'aôsaoce,. di cet eqf>rit de condflif^quft I inqiire L'aSsctioil; pour s'étourdir,, il se^ plonge éssÈÊ de nouveaux désordres, ereasant sane cesse l'abtÉie qn0 se» prcqprae écarts, ent ouvert, et mMÉtÉptèaifr
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sans relâche les causes de la misère qu'il voudrait éviter.
Si, dans d'autres circonstances, les mêmes eflEets ne se produisent pas , si les relations de l'homme et de la femme n'en sont pas affectées , cette union , qu'il faut attribuer à l'ignorance et à la pauvreté, n'en est pas moins regrettable et illicite. En effet , pour contracter une alliance légitime par mariage , ne faut-il pas faire des frais , se procurer au loin quelquefois les papiers indispensables , enfin supporter la dépense des publications civiles et du tarif de la fabrique à l'église? Or, pourquoi ne pas éviter cette dépense? L'union consentie d'un commun accord sera-t-elle moins réelle? Insensés I dans leur imprévoyance ils ne comprennent pas les conséquences fatales de cette position pour' les enfants , déshérités à l'avance des avantages d'un état civil régulier ; enfin , dans leur ignorance ou leur oubli des prescriptions de la loi religieuse , ils ne se ridentpas compte de l'outrage qu'ils font à la morale, et ils poursuivent ainsi le cours de leur existence. Le père vient-il à mourir, les premiers embarras se produisent. Le fils aîné est bon travailleur, il pourrait devenir le soutien de sa mère et des autres membres de la famille; mais le. recrutement arrive et l'atteint. Vainemait il invoquera son titre de fils aîné de veuve , vainement il fera valoir la positic^ de sa mère ,, que son départ va laisser sans. ressources. L'exemption accordée en pareil cas ne saurait lui profiter. Il est enfant naturel , et la loi, qui ne peut protéger rillégitimité de sa naissance ,. l'enlève à une famille que l'insoudaiice
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de ses parents a placée en dehors du droit commun. Les regrets , les reproches se produisent alors ; mais si les uns sont tardifs et superflus , les autres achèvent de briser le lien naturel que la loi n'a pas consacré , et le jame soldat , sans fam'dle , presque sans nom , part en laissant derrière lui l'abandon et la misère. Ces situations , malheureusement trop fréquentes, ne poovaimt échapper à la clairvoyance de la charité » toujours si intelligente à rechercher les infortunes , et si empressée à en combattre les causes. Une société s'est formée pour la légitimation des unions irrégufiires, celle de Saint -François -Régis. Fondée en 1826, elle a pour but de tendre une main secoulable à tous ceux qui vivent dans cet état aiSigeant. Après les avoir amenés à désirer la régularisation civile et religieuse de leur union , elle supplée à leur impuissance de se mettre en règle, bien plus grande encore, sans doute, vingt années après qu'au premier jour. Elle réunit les actes dé naissance et les pièces nécessaires, provoque les publications, supporte les différents frais attachés à l'accomplissement de ces formalités , et , afin de compléter son œuvre , elle rend gratuite la célébration même du mariage pour mxn dont le besoin réel est bien constaté. Outre le bienfait immense de la réhabilitation que les membres de la société procurent ainsi à tant de familles déchues , que d'occasions la poursuite de cette œuvre pieuse ne leur fournit-elle pas de prodiguer à chacun des futurs époux ' des conseils utiles à la régénération de sa dignité ! Telles sont les conséquences de l'esprit de charité ,
LES PETITES SOEURS DES PAUVRES
qni seul sait inspirer de semblables entreprises et qu'an** enm difficulté n'arrâte. Les souscriptions des iqfimbres Sociétaires, les quêtes , les dons volontaipes assurait toujours le fonds de ressources inépuisables qui focilir teet ses moyeqs d'action. La Providence les bénit et perffidt , d'aillears , que jamais ils ne fassent dé&tut.
Ce mèm esprit de charité a donné naissance encore k d'antres associatioçs , qui ont entrepris de nourrir, 9¥6c les restes d'aliments recueillis chaque jour 1^ la ports du riche , de pauvres vieillards entretequs ainsi daos un asile spécial. Qui ne connaît les merveUles de bienfaisance dues au xéle infatigable des petites sceun des pamres ! Pieuses et saintes fiUep vouées elles* mème^ à la pauvreté, elles ont imaginé que la réunion de tous les restes abandonnés sur la table de Topulenee ou par les ménages ordinaires pourraient être utilisés pour la nourriture des pauvres. Les croûtes de pain , les débris d'os , de viande et les r^tes des moindres mets que le luxe ou la recherche culinaires ont inventés, tout leur est bon. Elles se présentent, plies quêtent, elles demandent, rien ne les arrête, et sans se rebuter d'un premier refus, elles reviennent h la cha^^e et acceptent avea reconnaissance les résidus de cuisine de Taspect souvent le moins ragoûtant. Elles dassent, rangent avec propreté dans des compartiments spéciaux les aliments ainsi recueillis, et, plus tard, elles leur font subir une préparation intelligente qui les transforme en une nourriture saine et appétissante. A Paria, à Angers, à fours, à Dinan , à Bordeaux, à Besançon, * à Bouen, à Nancy et dans d'autres villes, les petites
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mon des pauvres exercent avec succès leur pieuse missioii , et des milliers d'indigents trouvent dans la disfriboticm de ces aliments un soulagement précieui ' •
On s'Atonnerait vraiment, en présence de pareils risoHats , des moyens si modestes et si restreints qui permettent d^ los obtenir ; mais la charité inspire les QHS, la charité double la valeur des autres, et rien n'est imposaiUe aux élans de sa foi vive et persévérante. A la recherche de tous les besoins et de toutes les misères, die trouve, die crée des adoucissements nouveaux , et, asccmdée par la religion, elle pourvoit à la création des œuvres les plus fécondes.
C-ast aipsi que les institutions de Tassistance privée, A importantes aujourd'hui , ont pris naissance; c'est Ùoai qu'elles ont pu prospérer et répondre au but de Imr création. Ne suffit^il pas, à cet égard, de citer : ^^ loê orphelinats , destinés à arracher de malheureux enfants au péril de l'oisiveté, de la misère, de Pabandon , et de leur ouvrir un asile où ils puissent fîBcevoir une éducation chrétienne., se fonner à l'amour
f L'QMnrw ûtM Petites Sœurs dea paayres a été fendée en 184Q k Sainh Servsi) ( I)lfhÇt-yiUine } , par Jeapne Jugan , sous Tinspiration et par les conseils da vicaire de eette paroisse. Celui-ci, touché du douloureux sbjimlmi â^$ lequel beaucoup de vieillards des deux se3^ passaient »^ ce|t() T|1}e leurs dernières années , eut l'idée de créer un mode d'assistance plus copplet et plus conforme à leurs intérêts. Jeanne Jugan et deux J0<l9^:9f^i^9i animées oomm^ ellç d'pffe foi vive çt 4*u||ç piété fervente , comprirent la généreuse pensée du prêtre et se mirent promptement à Tœuvre. La Providence bénit leurs efforts, et l'asile de Saint^ervan reçut de très-rapides accroissements. Il compte aujourd'hui cent vieillards dès deox sexes.
' L'académie française a décerné le prix Monthyon de 8,000 fr. à Jeanne Xu^. L*ordré des Petites Sœurs des pauvres compte aujourd'hui quinze maisons desservies par plus de deux eents sœurs.
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du travail^ et à la pratique de toutes les vertus; S"" les colonies agricoles et industrielles ^ telles que celles de Petit-Bourç, Gradignan, auprès de Bordeaux; de Montbellet, auprès de Mâcon; et tant d'autres encore, où de jeunes garçons » formant ce mrcroit depopukuian qui encombre nos cités, pèse sur elles, s'y abâtardit et y dégénère \ reçoivent, en dehors des occupatÛHis manuelles auxquelles ils se livrent, rinstruction primaire, des leçons théoriques d'économie agricole, et tous les soins qui constituent une éducation morale et assoient une croyance religieuse; 3"" les oeuvres du Bon-Pasteur d'Angers , de Sens , de Varennes-les- Nevers, etc., fondées pour les jeunes filles qui, après avoir succombé aux tentations et aux dangers de tout genre auxquels elles étaient exposées dans le monde, éprouvent le besoin de trouver un refuge où elles puissent demander à la religion et au repentir la. réhabilitation que leurs fautes réclament ••
Les orphelines et les pénitentes qui sont admises dans ces établissements y arrivent sans ressources; elles ne sont en état de payer aucune pension. Néanmoins , l'asile ou le refuge qu'elles réclament leur est ouvert , car la charité ne calcule jamais ; elle commence par faire le bien et s'en rapporte à la Providence du soin de bénir ses œuvres et de les faire prospérer. Aussi , lorsque le produit du travail qui est la règle de
DES LOTERIES
ces maisons ne suffit pas à leur entretien , oa imagine des souscriptions ou des loteries ; enfin , la libéralité des confiais généraux et celle du gouvernement adiévent de combler le déficit.
Maïs puisque nous avons parlé des loteries ^ est«ii besoin de rappeler toutes les ressources que c^te contribution d'un nouveau genre permet de recueillir? La charité sait l'exploiter avec une rare intelligence, soit qu'il y ait lieu de destiner ses produits à des infc^tunes exceptionnelles, soit qu'ils doivent servir à aagmrater les revenus de quelque établissement de bienfaisance. Chacun s'associe au succès des loteries , SQÎt en donnant des lots , soit en prenant des billets ; chacun veut y participer, et jamais la munificence de l'Empereur et de l'Impératrice n'a fait défaut à ces oeuvres , que Leurs Majestés honorent généralement de leur auguste patronage.
Autant l'administration a dû se montrer rigoureuse dans l'exécution de la loi du 21 mai 1836, qui prohibe les loteries ayant le caractère de la spéculation, autant, lorsqu'il s'agit des œuvres de bienfaisance, en faveur desquelles l'art. 5 de la même loi a stipulé une exception formelle, s'empresse-t-elle d'accorder toutes les autorisations nécessaires à la régularité de l'entreprise.
Des instructions ministérielles du 22 décembre 1845 et du 13 novembre 1852 tracent à cet égard des règles, dont l'observation tend à prévenir le retour des abus les plus déplorables, inspirés par l'ardeur de la convoitise. Ces mesures protectrices ménagent ainsi à la bienfaisance des ressources précieuses , que les spécu-
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btins dâ k oq^idîlé Be ttnnint loi erieier aiqoiB^ dlmi.
Doi» qadqoes TiHti» de» associatioiit pa^^ mt eoeore ftmdé des dispensaires^ ètabUcaeraenls ajout poor (d>jet de dcnn^ ks secours de Fart wx p»ioBiies qoi, sauna Mie dans cette ind^enoe atucrine dont k» barmoBBL de bienfûsanaa sa réser?eot la sonJananent» ont pafaM eepmdant à sobreoir aia Ihus d'oiie mal^^ Caïaque senscripteiir a droit à nue carie, an moyaa delaqndle il peat faire soigiier pmdaitt l'amiéa eotîAre vÊk malade, pourra qa'il ne soit, ni mm domertique, m mi HM&bfB de sa fimille. La carte, ime fois dirtrikiée, est prAseotée an disp^isaire par le pOTtear, qoi» pendant font le temps qu'elle est en sa possession, est admis anx ccmsaltatioDS dcmnées dans le local du dis« pensaire; il reçoit, s'fl y a Ueo, à son domicile, les soins des médecins et chirargiens, enfin, il obtint chei les phannaciens désignés les médicaments qm loi sont nécessaires. La maladie terminée, la carte revint an sonscriptenr, qni prat m disposa de nonrean.
Ainsi oi^anisés, les dispensaires rendit d'immenses s^*vices partent oh ils ont été établis , et , a?ec de ftôtdea ressonrces, ils fonmissmt des seconrs efficaces à nn grand nombre d'indi?idns, qni , privés de la vne et des soins de lenrs familles , finiraient, sans cette ressonrce, par aller gros^ la population des bôpitanx.
L'exposé qne nous venons de faire de tontes les institutions privées qni s'occnp^t de l'améliopatii»! dn sort de la classe onvrière serait incomplet , si nons ne mentionnions ici nne associatimi de (S'éation non-*
Yéiiéi et ifsA foMtiôime dans cpMlqaM localilit sMt le nom de mx^éê alimmtaire$. CesA à Genève qu'dtoa dnt pftt naissaiitie I peu de teiûpfr après U rAvdotioQ di 4849| époque à Isquelle un gmnd ncmibre d'oUvrien dépcmnrus d'ptifntgeeonçuFent l'idée émineBunrot nge de, t&mst une ligne oontre la faim..* Ils se réunirent dono et formèrent mie table commime , dans le but de sapprimM' le» im^rmédiaires et de profiter de tons lee bAn^ei que oea>-Gi prélèvent 8nr les oonsom* malenr^.
L'association » formée d'abord de foiiLant^ souscrip» tenrs, an modeste capital de 80 fr., trouva dans la protection de la municipalité un appui des plus effieftdii D'anei^ns bâtiments , des foumeatm , des pi^visiotts^ de bois, desèl, et enfin un capital de dQO tt., M forent abandonnés.
M<iis, une ibis mis m pratique, le plm des fon* dateurs s'était considérablement élargi. Il ne s'agissait plus à leurs yeux d'une cuisine commune à plusieurs membres ; ils entrevoyaient la possibilité de fonder une vaste association , tichetant en gros chez les producteurs toutes les denrées alimentaires, les préparant par grandes masses et les livrant au prix de revient aux différents sociétaires. C'est ce qui eut lien e» eflbt^ et dès le mois d'octobre 1849, le nombre des p^vcmnes nourries par ces moyens et dans les conditions les plus économiques s'élevait à plus de mille.
Un pareil résultat ne pouvait manquer d'avoir un grand retentissement, h une époque ob les daeses ouvrières étaient exposées aux plus vives souffrances,:
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pap SHife de Taibaissem^t des salaires et de la dimi* nution du travail. La ville de Gr^oble fut la première en»fVdnce qui comprit l'immense parti qu'on pouvait tii^ de cette idée. Elle se mit à l'œuvre, fit appel aui capitaux des souscripteurs, et en quelques mois la. société, régulièrement fondée, répondait complètanent au but de sa création , vendant au prix de revient de^ aliments de bonne qualité, bien préparés, soit à consonuner sur place, soit à emporter. L'institation: eut promptement un succès complet, puisque les ouvriers , qui dépensaient autrefois 40 fr . par mois , arrivèrent à ne débourser que 22 fr. 50 c, soit 75 c. par jour.
On a trouvé également que les ouvriers venant consommer sur place observaient dans leur tenue ime réserve et une décence qui jusque-là n'étaient pas dans leurs habitudes ; enfin, l'obligation de payer comptant les astreignait tous à une r^larité et à un ordre précieux pour leur bien-être. Grâce à l'administration intelligente qui présidait à l'ceuvre , la direction éco-» nmique présenta les résultats les plus satisfaisants ; les comptes accusaient même, tous frais généraux payés, une notable différence des recettes sur les dépenses. Le problème du bon marché de la vie en commun pomr la classe ouvrière était résolu.
Aussi plusieurs villes importantes : Bordeaux, Marseille , Lyon , et par nos soins Clamecy dans la Nièvre , se sont empressées de suivre cet exemple , en priant pour point de départ une mise de fonds déterminée , provenant d'une souscription volontaire versée ea
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échange de titres d'actions remboursables au laraieiit de la liquidation de la société.
Les résultats <rf)tenus ont été tels , qu'on s'étonne que ces sociétés n'^iient pas été généralisées , ccwune moyen, n(m- seulement de constituer de v^itables mardiés régulateurs pour les substances alimentaires , mais eficore de combattre les falsifications, si pemideuses à la santé des classes ouvrières et au dévelop* pemeat de la richesse générale.
Le seul inconvtoient qui pourrait en résulter, serait d'habituer les ouvriers qui viendraient consommer sur place dans ces établissements à se détacher peu à peu des liens de famille, des soucis et de la soUicitude du ménage. L'achat des portions d'aliments préparés ^ destinés à être consommés à domicile est la combinaison qui se prête le mieux aux convenances des hommes mariés ; pour eux conmie pour les ouvriers isolés , la création de sociétés alimentaires de bienfaisance, excluant par conséquent toute idée de spéculation de la part de ses fondateurs , est appelée à résoudre le problème du bon marché par les avantages de la vie m oommun.
D'autres associations, connues en Allemagne, en Prusse et en Belgique surtout, sous le titre de sociétés éP^porgne, ont pour but également de soustraire Peuvrier et le travailleur à l'intervaation toujours si onéreuse des intermédiaires. Leurs opérations consistest à acheter en gros, et en saison convenable, les différentes denrées de consommation. Elles les cèdent ^isuite au prix de revient à chacun des membres de
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FsiiOQiatioii^ Cette idâepeT]Adérwirfé(K)&de>^ii^ avons cru devair en faire ûlàntieû.
M A6 temioe F^xÂlàeti des différent»» oiUYrM ([ue Ift dbiMîté prWée a créées pour {H^cuMf rassistanœ MU pauvres ou ratoélioration du sort des ouTriers*
0^ (autres » associations ^ sociétés et institittioni de bien&isâUDtce » qtiel (fm soit le titre ou le nom par lequel ëlds se distinguent > n'ont d'autre but, on le voit , que le soulagement des souffrances ou la morat* lisaAion des malheureux qui les éprduvent. Il y a des secours pour tobs les figes^ pour tous les besoins» pour toutes les infirmités; aussi serait^on presqile eâ droit de se demander conmient t&Ut d'efforts et de persévérance né parviennent pas à tarir la éouroé ded mis^s qui affUgdnt notre triste humanité ; maisj medgré l'atténuation très*' grande qu'elles ont subie ^ malgré les adwdsseni^ts qui| partout^ leur sont opposés , aies ne disparaissent sur un point qtie pour m produire ailleurs sous um autre forma ^ et fournir aihsi à la ch&rité des occasions nouvelles de déployer son liéle > sa soUicîtude et sa ^éTojranœ^
Ces efforts de la charité sont d'autant plus méritoires i* que rarement» il &ut le dire , ils tiEcitent la reconAaissaâee de ceot qdi en prditmt. A pâurt d'honcHrablM exceptions, l'artisan il'^vri^, odui des campagnes surtout^ qui est bab^ué à vmdre et à marchander le pfii de ses services ^ croit peu généralement au désinr téressemént de ses bienfaiteurs. Il <^cmsidôre les libé» mutés dobt il est l'dij^t GomsoB l'acquit d'une dette qoe to^ liôhd^ eimtracte envei^ lui par le seul fait àm
DES OEUVRES DE LA CHARITÉ PRIVEE
jouissances dont il est entouré , quelquefois même il n'accepte les secours qui lui sont donnés qu'avec d^ance ; mais la charité m calcule pas avec de tels sentiments : elle tait le bien poUf le bien , et non pas pour la gratitude quil devrait inspirer. A l'injustice des appréciations qui accueillent ses actes les plus bieo&îsa&ts» elle oppose la résignation^ la persévérance , et elle trouve sa récompense la plus douce dans la satisfaction d'un devoir de cœur accompli.
CHAPITRE VIL
DES MISÈRES CAUSÉES PAR l'INSALUBRITÉ ET' PAH LES FLÉAUX GALAMITËUX.
Influence de Thabitation sur le physique et sur le moral de rhonune. — É Causes extérieures et intérieures de l'insalubrité dans les habitations.
— Loi du 13 avril 1850 sur les logements insalubres. — Pouvoir qu'elle donne à l'administration. — Logements d'ouvriers. — D08 conseils d'hygiène. — Bien-être tenant à la propreté personnelle. — Lavoirs et bains publics dans les villes. — Leur création est encouragée par le gouvernement. — Elle est facile et peu coûteuse dans les centres industriels. — Lavoirs et bains publics dans les campagnes. — Assistance ■^NAoée AUX MisÎRKs cAuslÎBs PAR LES FLEAUX cALAiirrEUX. — Épidémies.
— Inondations. — Incendies. — Grêles.— Épizooties.
Au milieu de ces misères et de ces souffrances , que l'assistance publique et l'assistance privée s'efforcent de soulager, s'il en est qui tiennent à l'imprévoyance ou au désordre , il en est d'autres aussi qui se rattachent aux conditions générales dans lesquelles se trouvent placés les malheureux qu'elles frappent de leurs cruelles atteintes. De ce nombre sont les maladies , et , le plus souvent , il faut le reconnaître , elles ont pour cause les mauvaises conditions générales d'habitation , de salubrité et de propreté ^ .
I Lorsque la rétribution de l'ouvrier est établie , au moins partiellement , dans le système des subventions , le logement en forme presque toujours un des principaux éléments. C'est le premier besoin auquel doivent pour-
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La loi du 34 novembre 1789 a bien chargé les autorités municipales de faire jouir les habitants de Ic^ salubrité et de la santé d^asiesJieux publics. Tout ce qui touche, en outre, à l'assainissement des cités, à l'hygiène pubUque,^est compris, par le décret du iG-âi'^août 1790, dans la longue nomenclature de» objets Ibonfiés à la vigilance des mêmes autorités , et ' ^ depuis cette époque, nous devons le proclamer, les « progrès li^ plus heureux ont été réalisés sur certains points ; des centres d'ag^omération , qui- n'offraient que âes réduits infects, présentent aujourd'hui Un aspect tout différent ; Vair circule , les eaux^abondent, les ru^ ^'élargissent , partout, «n un mot, les conditions de la salubrité se sont améliorées. Mais ce qu'on a pu fairt pour les lieux publics , devenait souvent impossibll pour les habitations particuUères ; du moment qu'elles satisfaisaient aux conditions générales de l'alignement, et que d'autres mesures ^e pblice ne * •* pouvaient les atteindre, quelles que fussent, d'ailleurs > leurs défectuosités, la loi les respectait et ne pouvait
voir les chefs d'industrie qui veulent plier des nomades aux habitudes de la civilisation. Dans les contrées où Touvricr est déjà initié aux mœurs sédentaires, et même, jusqu'à un certain point, aux sentiments de pré^ voyance, c'est aussi l'un des derniers besoins qu'on juge prudent d'abandonner aux incertitudes quMmpllque le système exclusif du salaire. Dans tous les cas , la condition physique et morale des populations dépend intimement des innombrables combinaisons au moyen desquelles on parvient à assurer aux ouvriers la jouissance du logement. Gel orc^jre de faits doit donc attirer d'une manière spéciale l^ttention des hommes d'État. * ■
L'importance qu'il convient d'accorder à la qjjestion du logement tient surtout à ce que ce genre de jouissance contribue plus que tout autre à ^ « développer chez l'ouvrier le goût de la propriété et les sentiments moraux • " qui s*y rattachent. ( Leplay , Des Ouvriers européens, p. 36. )
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empêcher que les ouvriers attirés par Pappât d'un loyer à bon marché ne vinssent s'y entasser. La concentration de ceux-ci dans un local déjà malsain ne faisait qu'augmenter les causes premières de l'insalubrité , des maladies çt des mis^^ qui en sont tôt ou tard le triste résultat.
Il y avait dans cette situation un mal profond et invétéré sur lequel la sollicitude du législateur devait être appelée, car elle touchait au bien-être autant qu'à la dignité de l'ouvrier, et il fallait qua l'autorité , toujours S! vigilante, pût être investie du droit de la modifier et au besoin même de la faire disparaître complètement.
On a vu , et avec raison , dans lea dispositions qui atteindraient les logements insalubres un moyen d'hygiène et tout à la fois de moralisatio» publique. Qui peut nier, en effet, l'influence de l'habitation sur le physique et sur le moral de l'hoDune? L'habitation joue un grand rôle dans la vie du pauvre et de l'ouvrier. C'est le centre de ses affections , c'est le heu de son repos; c'est là qu'après les longues fatigues d'une journée passée au loin , il trouve les joies et les délassements de la famille. Or, comment ne pas admettre que les conditions intérieures de ce milieu dans lequel s'écoule une partie de sa vie, n'exercent pas une influence considérable sur ses habitudes ? Si l'ouvrier trouve dans son habitation, sinon le confortable, au moins la propreté, il s'y plaira , il y restera. Supposez au contraire qu'il n'y respire qu'un air méphytique et des émanations nauséabondes, il s'empressera de le fuir pour aller chercher au dehors des distractions toujours
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dangereuses. . . c et de la sorte les liens de famille se » relâchent , les vices sont encouragés et le désordre i se multiplie ' .
La santé du corps ne reçoit pas de moins tristes atteintes. L'humidité, l'air vicié et corrompu, les infiltrations, amènent des maladies spéciales et causent souvent une mortalité effrayante. Des enquêtes ordonnées dans certaines villes ont amené à reconnaître la vérité de ces tristes détails. L'autorité devait s'en émouvoir, car les mesures qu'il lui était réservé de prendre étaient appelées à exercer une influence sérieuse sur l'amélioration du sort des classes pauvres*
Or, ces mesures sont de diverses sortes et correspondent aux principales causes de l'insalubrité.
Cette insalubrité, en effet, est le résultat :
Ou de caims extérieures et indépendantes de l'habitation elle-même ;
Ou de causes intérieures qui se rattachent à la disposition des lieux et qui sont le fait , soit du propriétaire , soit du locataire lui-même, soit enfin d'un encombrement devenu nécessaire dans un espace restreint , par suite de l'absence d'autres logements mis à la portée des faibles ressources de l'ouvrier et du pauvre.
A l'égard des causes extérieures , l'autorité municipale est investie par la loi , nous l'avons déjà vu, de tous les pouvoirs suffisants pour les faire disparaître. Des règlements de police peuvent y pourvoir, et leur exécution assure l'accomplissement de ces cond itions générales
I Rapport (le M. de Riancey , 8 décembre 1849 , Moniteur du Ift.
BUT DE LA LOI DU U AVHIL
d'hygiène qu'il est si important d'introduire dans tous les centres d'agglomération quels qu'ils soient. Il était encore indispensable que, suivant les cas , l'autorité pût user des moyens de coercition que la déclaration d'utilité publique justifie pour certains travaux. Tel est le but de l'art. 11 de la loi du 13 avril 1850, ainsi conçu : « Lorsque l'insalubrité est le résultat de causes exté- * rieures et permanentes, ou lorsque ces causes ne » peuvent être détruites que par des travaux d'ensem- » ble , la commune pourra acquérir, suivant les formes » et après l'accomplissement des formalités prescrites I par la loi du 3 mai 1841 , la totalité des propriétés » comprises dans le périmètre des travaux. »
Quant aux causes d'insalubrité qui tiennent plus spécialement à la nature de l'habitation et à ses conditions intérieures ^ jusqu'ici la police municipale n'avait pu les atteindre; elle avait été obligée de s'arrêter devant l'indépendance du foyer domestique et devant le respect dû aux principes du hbre usage de la chose qui appartient à tout citoyen; mais la même loi du 13 avril 1850 a proclamé l'extension de ces attributions en faveur de la santé et de la vie des habitants.
D'après l'article 1" : « Dans toute commune où le » conseil municipal l'aura déclaré nécessaire par une » délibération spéciale, il sera nommé une commission » chargée de rechercher et d'indiquer les mesures indisâ pensables d'assainissement des logements et dépen- » dances insalubres mis en location ou occupés par » d'autres que le propriétaire, l'usufruitier ou l'usager.
SUR LES LOGEMENTS LVSALUBRES
» Sont réputés insalubres les logements qui se trou- » vent dans des conditions de nature à porter atteinte à t la vie ou à la santé des habitants. »
La commission , qui se compose de neuf membres au plus et de cinq au moins, et dans laquelle entrent, outre le maire, un médecin, un architecte et un membre du bureau de bienfaisance, visite les lieux signalés conmie insalubres. Elle détermine l'état d'insalubrité et en indique les causes ainsi que les moyens d'y remédier. Elle désigne les logements qui ne seraient pas susceptibles d'assainissement. Après que les parties intéressées ont été mises en demeure de prendre connaissance de ce rapport, le conseil municipal détermine les travaux d'assainissement et le délai dans lequel ils doivent être exécutés. Un recours est ouvert devant le conseil de préfecture contre ces décisions. ( Art. 3,4,5.)
C'est après l'accomplissement de ces formalités et s'il a été reconnu que les causes d'insalubrité sont dépendantes du fait du propriétaire ou de l'usufruitier, que l'autorité municipale lui enjoint d'exécuter les travaux nécessaires. Leur inexécution, dans le délai indiqué , entraîne la condamnation à une amende de 16 à 100 fr. , et même l'interdiction provisoire ; enfin , en cas de récidive, cette amende peut s'élever au double de la valeur locative du logement interdit.
L'interdiction absolue ne peut être prononcée que par le conseil de préfecture. (Art. 6.)
Ces dispositions s'étendent également aux troisièmes causes d'insalubrité , à celles qui résultent de Vencom-
LOGEMENTS DES OUVRIERS
brementy et que l'autorité a toujours le droit de faire disparaître par mesure de police. Du reste, il faut remarquer que la loi du 13 avril atteint plus spécialement le propriétaire , l'usufruitier ou l'usager qui tirent un parti quelconque de leurs constructions par voie de location faite à des tiers. Elle défend de mettre à la disposition du public des logements insalubres , de même qu'elle interdit la vente ou le débit d'aliments nuisibles et avariés , qu'elle ordonne la démolition des bâtiments qui menacent ruine , enfin qu'elle prohibe l'exploitation d'un navire et la circulation d'une voiture publique qui , par leurs mauvaises conditions de solidité, pourraient compromettre la sûreté des voyageurs. Il y a dans les prescriptions de la loi du 1 3 avril 1 850 un principe de haute moralité, dont l'application profite exclusivement au bien-être des classes ouvrières et à l'amélioration du sort des pauvres.
L'exécution de cette loi a porté déjà les meilleurs fruits. Elle a fait disparaître, dans certaines villes, ces réduits infects qui compromettaient la santé et même l'existence des malheureux auxquels ils servaient d'asile ; elle a inspiré la construction de ces logements où l'ouvrier trouve réunies toutes les convenances compatibles avec sa position ; enfin , le soin minutieux avec lequel le gouvernement de l'Empereur s'est attaché à pénétrer dans les moindres détails de l'existence matérielle des classes laborieuses pour aviser à leur soulagement, n'a pas peu contribué au développement de la pensée dont la loi du 13 avril 1850 a été la première expression. Aujourd'hui, le mouvement est
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doDDé et se poursuit. Dans les centres industriels, les compagnies ont acquis de vastes terrains, et y construisent des habitations réunissant toutes les conditions désirables de salubrité.
Nous citerons les sacrifices faits dans la Nièvre par l'administration des usines de Fourchambault et par cdle des mines de Decize à La Machine. Elles ont élevé une quantité considérable de petites maisons, et y ont annexé un jardin. L'ouvrier est chez lui ; il y vit en famille , loin de tout contact dangereux ; dans ses moments perdus, il se livre à la culture de son jardin ; sa fenune ou ses enfants le secondent dans ces travaux. Aussi , en dehors du supplément de bien-être qui en résulte , le sentiment de famille et le goût de Tintérieur se développent d'autant plus chez lui , qu'il prend un intérêt plus direct aux détails de son ménage. On ne saurait trop se féliciter de ces résultats qui sont dus à l'heureuse initiative d'une administration paternelle et prévoyante.
Ils se généraliseront de plus en plus, nous n'en doutons pas, car sur tous les points existent et fonctionnent des conseils d'hygiène ' dont la mission est de signaler toutes les causes d'insalubrité générales et partielles ; guidée par leurs rapports, l'autorité s'empresse de prendre ou de provoquer toutes les mesures capables de les faire cesser.
Les lois de police qui prescrivent d'observer les conditions générales de la salubrité, en dernier lieu
I T. l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du "iS décembre 1»18.
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même, la loi sur les logements insalubres, ne touchent, on l'a vu , qu'aux circonstances extérieures au milieu desquelles s'écoule la vie du pauvre ou de l'ouvrier. Mais sa personne elle-même ne pouvait être isolée de l'ensemble de ces dispositions. Elle devait avoir une part directe dans toutes ces améliorations que le sentiment d'une philanthropie éclairée inspirait au pouvoir.
Si la salubrité des habitations est essentielle au point de vue de l'hygiène, la propreté personnelle de ceux qui les occupent n'est-elle pas nécessaire et ne doit-elle pas en former le complément? A cet égard, qui ne sait l'influence salutaire des bains sur toute l'économie du corps humain ; et cependant l'usage en est , le plus souvent , inconnu dans une certaine classe , autant à cause des frais qu'il entraine que des difficultés même inhérentes à la pratique de ces habitudes.
La propreté du linge est aussi indispensable que celle du corps ; dans beaucoup de familles , la dépense du blanchissage est coûteuse , et la ménagère se contente de passer le linge de la famille dans l'eau du lavoir ou du ruisseau voisin. Il n'est pas ainsi suffisamment purifié ; et son usage , dans de telles conditions , laisse autant à désirer au point de vue de l'hygiène que sous le rapport de la propreté.
Aucun de ces détails de la vie privée du pauvre ne pouvait échapper à la sollicitude de l'Empereur, qui n'était encore que Président de la République , lorsque par son ordre une loi fut présentée, et prononça l'allocation d'un crédit de 600,000 fr. destiné à encourager dans les communes la création d'établisse-
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ments modèles pour bains et lavoirs publics gratuits
ou à prix réduit.' On ne lira pas sans intérêt les termes de Texposé
des motifs présenté par M. Schneider , alors ministre
de l'agriculture et du commerce :
c Modeste en apparence, cette institution compte déjà parmi les plus populaires dans un pays voisin ; elle y contribue , au plus haut degré , au bien-être des individus, au maintien de la santé publique et à la moralisation des masses.
» Si la religion et la philanthropie ont fait les premiers frais de ces créations, une politique intelligente n'a pas tardé à s'associer à leurs efforts. Grâce à ce triple concours, l'Angleterre compte aujourd'hui, à titre d'institutions municipales, un grand nombre d'établissements de bains et de lavoirs soumis à des tarifs très -modiques et fixés par la loi. Et si ces établissements, montés sur une large échelle, ont été d'abord l'occasion de quelques pertes d'intérêts pour les fonds engagés, il est constant que, sans cesser d'offrir aux masses des soins et des bienfaits accessibles à tous , ils présentent aujourd'hui , par la perfection et l'économie du service , un placement plutôt lucratif qu'onéreux aux capitaux qu'on leur consacre.
» Les détails recueillis en Angleterre démontrent
incontestablement que les habitudes de propreté et
de dignité extérieures , introduites par le jeu de ces
nouvelles institutions, exercent la plus heureuse
^«influence sur la santé des individus , sur la salubrité
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des habitations et sur la moralité des familles; qu'elles peuvent ranimer quelquefois, qu'elles élèvent et soutiennent toujours le sentiment de la valeur morale chez ceux qui les mettent à profit ; qu'enfin , la population se précipite dans ces établissements, qu'elle les encombre, prouvant, par cet empressement même, toute l'étendue du bienfait qu'elle en reçoit.
> En France, tout le monde aime à satisfaire ce besoin d'honnête et saine propreté des vêtements et du corps qui caractérise les instincts et les goûts de notre population ; à cet égard, il n'y a rien à développer. Mais si le besoin existe, les moyens de le satisfaire ne sont pas jusqu'à présent en rapport avec lui. >
Tel a été le but de la loi qui, en ouvrant un crédit u budget de l'État, promettait aux communes qui voudraient entrer dans la voie de cette utile amélioration , une subvention d'un tiers de la dépense.
Une circulaire du 26 février 1851 accompagne renvoi d'un volume rédigé par les ordres de M. le Ministre du commerce, et contenant les plans ^ les dessins et les modèles les plus perfectionnés de ces ùtablissomonts, avec toutes les explications des meilleurs pnHHVlés ou appareils d'essorage et de séchage, de polioo intérieure, etc.
Encouragôo^ par cette initiative de la loi et du muiYornoment , beaucoup de conmiunes se sont mises h runivh^ ; Ciir, à une époque où l'amélioration du lmMi-<^lh^ dos classes laborieuses est l'objet d'une soUj*
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citude aussi intelligente , il était impossible de ne pas chercher à profiter des nouveaux avantages promis par la loi du 3 février 1851 .
Dans certaines villes industrielles» les eaux de condensation provenant des machines à vapeur ont été utiUsées avec succès; et les chefs d'industrie, propriétaires de ces machines, se sont prêtés de tout leur pouvoir à la réalisation des projets de l'administration.
Sur d'autres points , où les mêmes facilités n'existaient pas, des souscriptions ont été ouvertes pour s'ajouter aux sacrifices des communes ; et le concours de la bienfaisance , venant ainsi seconder les efforts des municipalités, un grand nombre de centres industriels ont été admis à profiter du bénéfice de la loi ' . Il est inutile de retracer ici les avantages qui en résultent pour les familles. En quelques heures, et moyennant le payement d'une rétribution de 10 ou 20 c, le linge est lessivé , savonné , lavé et séché I
Tels sont les résultats obtenus par l'effet des encouragements et des subventions du gouvernement. Circonscrits tout d'abord dans les villes les plus importantes, ils tendent à se généraliser aujourd'hui.
I Â Paris, il existe une êociété hygiénique des bains qui donne des bains et des ablutions d*eau chaude, soit gratuitement, soit à prix réduit, aux enfants et aux adultes. Dans le cours de Tannée 1855, elle a distribué 29,000 bains aux enfants des écoles primaires et des asiles. « Ainsi , le
* conseil municipal, dan§ son intelligente libéralité, non^eulement aura '■4ftessé des monuments pleins de grandeur, dignes de la première eapi- > taie du monde , mais encore il répand sur la personne et les besoins des » ouvriers, les parcelles fécondes de sa richesse, soit pour satisfaire les " sympathies qu'il a peureux, soit pour inspirer aux autres cités de
* l'Europe, Timitation de ses œuvres. » (Lettre de M. de Cormenin , prcsid^rt de la société hygiénique des bains, Moniteur^ 13 janvier 1856.)
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Moins favorisées par leur position et leurs ressources , les communes rurales n'ont pu profiter des mêmes avantages, car la loi n'accordait ses subventions qu'aux lavoirs à eau chaude organisés d'une manière permanente et continue. D'ailleurs, les différents détails de ménage qu'on peut facilement accomplir par soi-même à la campagne, présentent surtout de grands frais et des difficultés sérieuses pour l'ouvrier des villes.
Ce qu'il faut à la ménagère de nos conununes rurales, c'est un abri clos et couvert, placé au-dessus d'une eau claire et limpide. La sollicitude des administrations locales pourvoit généralement à la création de ces établissements utiles, dont les bonnes conditions ne sont pas indifférentes au bien-être et à la santé de la mère de famille. Si une eau chaude et abondante n'est pas mise à sa disposition comme dans les lavoirs publics des villes, il est important qu'elle puisse se rendre par tous les temps au lavoir conunun, et s'y livrer, à l'abri du vent et de la pluie , aux occupations qui l'y amènent. La seule recherche qu'elle réclamera tout au plus , c'est la possibilité d'allumer dans ce local le fagot de bois mort destiné à la réchauffer par intervalle. Aussi , dans les lavoirs les mieux conçus , a-t-on - 'toônagé une vaste cheminée destinée à cet usage. C'est .^iine amélioration que nous sommes parvenu souvent à ' - feire comprendre et à obtenir ; elle occupe une place importante dans les mesures de prévoyance destinées à soustraire les femmes de nos campagnes aux rigueurs des intempéries , qui entraînent si souvent à leur suite les maladies et les misères. ll^
DANS LES CAMPAGNES
La création des baÎDS gratuits ou à prix réduit ne serait pas moins intéressante dans les communes rurales que dans les grandes villes , où la sollicitude des autorités municipales a pu facilement les annexer aux lavoirs. Elle entraîne relativement plus de frais et présente dans l'exécution quelques difficultés ; mais plusieurs d'entre elles n'ont pas hésité à les surmonter. Les conditions de leur établissement peuvent d'ailleurs être modestes et se réduire à l'installation d'une seule baignoire et d'un fourneau. En pareil cas, la baignoire doit être mobile, afin de pouvoir être facilement enlevée et transportée près du lit d'un malade. Combien n'est-il pas, en effet, de pauvres gens que l'absence d'un meuble de ce genre empêche trop souvent d'observer les prescriptions du médecin ?
Dans les communes où cette dépense n'a pu encore être faite, nous pensons, et nous l'avons déjà dit, qu'elle pourrait facilement se rattacher au service de l'assistance médicale, par suite de l'organisation des médecins cantonaux ; car « pas un des détails qui intéressent la santé individuelle des habitants ne doit rester plus étranger à la sollicitude de l'autorité que ceux qui touchent aux conditions générales de l'hygiène et de la santé publiques.
Il importe que l'invasion de ces cruelles épidémies »• qui viennent par intervalles s'étendre sur quelques^ localités, ne trouve pas en défaut la prévoyance de l'administration. Il ne faut pas qu'on puisse la rendre responsable , ni des causes d'insalubrité qu'une pqlice vigilante aurait pu faire disparaître, ni de
DES ÉPIDÉMIES
l'absence de moyens d'assistance régulièrement organisés.
• Puisque nous avons parlé des épidémies, est -il besoin de rappeler que , dans chaque arrondissement , il existe un médecin des épidémies y nommé par le préfet. Dès qu'une maladie de ce genre se déclare dans une localité , il est chargé de s'y transporter , de constater la nature, les progrès et les symptômes du mal , enfin de prescrire les mesures les plus convenables pour le combattre. , Les municipalités se concertent ensuite avec lui pour la fourniture gratuite des médicaments à faire aux indigents , et souvent même ces frais se cumulent avec ceux des visites , et sont payés sur les fonds départementaux , pour lesquels ils constituent une charge obligatoire*.
Dans un autre ordre d'idées il est encore des fléaux calamiteux, dont les victimes peuvent toujours compter sur les secours du gouvernement ; tels sont les inondations, les incendies, les grêles, etc.
Car, non-seulement l'administration s'efforce , en ce qui touche la première de ces causes de désastres , de défendre , par des travaux intelligents , les portions du territoire exposées aux chances fatales des inondations, mais encore, quand elle n'a pu ni les prévenir, ni les arrêter, elle distribue des secours proportionnés à * l'étendue des pertes et elle accorde des dégrèvements de contributions.
Quant aux incendies, qui occupent également une
I Loi du 10 mai 18:8, art. h>, § 17.
INONDATIONS, INCENDIES, GRÊLE, ETC
place si tristement importante dans la série des fléaux calamiteux, Tautorité ne néglige aucune des mesures capables d'en prévenir les causes, et, lorsqu'ils se produisent, elle dirige immédiatement sur le lieu du sinistre tous les secours que sa prévoyance a su organiser. Si les victimes appartiennent à la classe des indigents , die leur assure , en outre , sur les fonds de l'État, des secours en argent, calculés d'après l'étendue des pertes, et le dégrèvement des contributions vient compléter son œuvre de réparation.
Il en est de même des grêles y dont aucune puissance humaine ne peut conjurer ni les causes ni les effets ; aussi figurent - elles au nombre des désastres pour lesquels des crédits sont ouverts au budget de l'État. En cas de sinistre, l'indigent reçoit une part de secours, et si minime qu'en soit le montant, cette allocation constitue au moins la preuve de la sollicitude de l'État , qui a voulu se réserver le moyen d'assister toutes les misères et d'en diminuer les tristes conséquences.
Ces mesures ne seraient pas complètes si, après avoir prévu tout ce qui intéresse la santé , la salubrité publique et la conservation des propriétés , on n'avait pas ménagé des secours en faveur de ceux des indigents dont les troupeaux seraient frappés de mortalité par suite diépizootie.
Souvent , en effet , la vache , le bœuf ou le cheval du pauvre constituent , par leurs produits ou par leur travail, ses seuls moyens d'existence. Viennent-ils à lui être enlevés par la maladie , qu'avec eux son
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gagne-pain disparait , et il lui est impossible de les remplacer.
Or, si l'autorité n'a pu prévenir ce fatal résultat, en envoyant sur les lieux dévastés par le fléau des vétérinaires , chargés de soigner gratuitement les animaux atteints , elle provoque au moins du gouvernement Falloeation d'un secours , qui vient en atténuation de la porto, et c'est ainsi que jamais un désastre ne survient et qu'un malheur n'est signalé sans que, pi^sque aussitôt , ils ne trouvent une source de soulagement dans l'effet des institutions publiques et des œuvres privées qui existent.
Mais, dans le cas où les moyens ordinaires ne suffisent pas , et où les sinistres dont nous venons de parler empruntent, par leur étendue, le caractère d'une calamité publique , le gouvernement n'hésite pas à intervenir d'une manière plus complète, et des crédits spéciaux sont ouverts au budget de l'État, en vertu d'un décret ou d'une loi , que la libéralité des chambres ne manque jamais de ratifier ou d'accorder.
Les secours acquièrent alors des proportions importantes, et représentent, en ce cas, plutôt une réparation qu'une atténuation de pertes, tant il est vrai , nous le répétons , que la charité et la bienfaisance sont trop clairvoyantes pour ne pas trouver le moyen de venir en aide à toutes les souffrances , trop ingénieuses pour ne pas créer un remède qui s'y applique , trop dévouées , enfin , pour reculer devant les sacrifices nécessaires à l'accomplissement d'une telle œuvre.
CHAPITRE Vm
DE l'assistance JUDICIAIRE.
Si la justice est rendue gratuitement , les frais accessoires , droits d'enregistrement, honoraires, etc., sont une charge trôs-lourde pour Ie•^ parties. — Les pauvres voyaient souvent périmer leurs droits à défaut des ressources nécessaires k l'avance des déboursés. — La loi du 23 janvier 1851 organise en leur faveur Tassistance judiciaire. — Gomment l'assistance est accordée aux indigents. — Ses effets. — Le bénéfice de Tassistance peut être retiré. — De l'indigence absolue et de l'indigène» relative. ~ La loi du 23 janvier 1851 n*a fait que compléter et régulariser des usages admis depuis long-temps par les mœurs judiciaires. •— Défense gratuite des avocats. — Consultations gratuites des avoués. •— L'assistance judiciaire ne doit être accordée qu'au bon droit et à U . justice. — Elle ne doit ni favoriser les vexations pour les tiers , ni encoii»' rager l'esprit processif.
Puisque nous avons entrepris de passer en revue toutes les misères pour le soulagement ou Fatténuatiou desquelles l'assistance publique et la bienfaisance privée ont oi^anisé un système général de secours, nous ne devons pas omettre ici de mentionner les conséquences fatales de ces habitudes processives qui, répandues principalement dans une certaine classe de la société , y sont le plus souvent la cause d'une gêne véritable» lorsqu'elles n'entraînent pas même quelquefois la ruine complète des familles.
A un autre point de vue, il arrive encore que des indigents ne peuvent intenter une action en justice
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pour revendiquer les droits les plus légitimes ; car, bien que la justice soit rendue gratuitement, d'après le principe de notre droit public qui met le traitement des juges à la charge de l'État, et ne leur permet de recevoir, comme autrefois, aucune rétribution des justiciables , il n'en faut pas moins payer :
1° Les droits d'enregistrement, de timbre et de greffe, perçus par le trésor public ;
2*" Les honoraires ou émoluments des avocats , des greffiers et des officiers minist^ids ;
S"" Enfin , la taxe des témoins , les vacations des experts et les frais de transport dus aux personnes dont le déplacemeat est exigé par l'instmctioa de Taffaire.
Avant d'obtenir jugement, il y a donc lieu de faire P^vance de la plus grande partie des frais ènumérës ci-dessus, et notamment de ceux de la {mmière et de la troisième catégorie. Or, à moins qu'ils ne trouvassent ^elquds pevsûDiies gà[iéreuses qui consentissent à tenir à leur seccmrs, les pauvres, les indigents, ne pouvaient profiter de la justice du pays, ei les réckmû^tions les plus légitimes édiouaient contre cette impuîssâBce. Aussi anivait41 souvent que celui contre lequel ua indigent a?aét une. action à intenter ^[>éculait indignement sor las embarras de ce malheveux, soit en r^osdnt.iifii^i^ toyablement de donner satisfaction aux d^nande» les Odieux fondées, soit en amenant son créancier hcoa^ sentir les transactions les plus désastnsuses. Enfin» cette situation avait même ouvert la voie à ume industrie d'un nouveau genre, qui consistait à achetai* des/créweesi
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vil prix , à ceoic que la perspective des premiers frais ^raysût. Des hommes d'afifaires, peu scropolenx ,' réalisaient de la sotte des bénéfices certains , m pré^ judiee de maihetireux , déteitem*s de droits sériectt ^' mais obligés de subir leur loi ou de végète* dans la misère, faute des ressources nécessaires à Pavanée de ces déboursés.
De pareils abus étaient affligeants pour la morsde^ et pcMrtaient même atteinte au respect dt à la propriété. A qum serviraient , en effet , toutes les garanties doiit la loi Pa eitourée, si la loi ^- même ne rendsdt accessibles à tous » sans exception , les moyens de la défendre?
Ces réflexions étaient de nature à frapper TatteitSiMi du gouvemenent d'un Prince dont tous les actes portent e^te 6H*te et vive enprente de la soilicitnde la pins éclairée en faveur des classes pauvres ; elles inspirèrent le pfnjet pr^rè par ses ordres, et qui, sanctionné le 23 janvier 1854 , sous le titre de loi sur VassiekifM jméioimre , ^t(xAsMe que cette assistance est àccoi^déè 88X indi^nts dans les cas prévm par ses dispositioi^.
Â ert effet, un bureau i^cisJ, institirf au chef-lim Indkâakewde chaque arrcmdissemeBt, et ccmposé d%ii mendiipe de l'adhninistration de l'enr^tremeit, d^ dél^oé ési prâTet et de trois meiiri[>res choisis dans le barmra, est app^ à statuer sur les demandas d'ackimsion à cette faveur.
Un bweau analogue existe près de chaque codr d'appd^ ainsi que près de la cour de cassation et .du consel d'État. ' '
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Il n'y a d'exception que pour les tribunaux de police, les conseils de préfecture et les conseils de prud'honunes, en raison du peu d'importance des affaires instruites devant les premières juridictions, et de la gratuité de rinstruction devant les autres.
Toute demande d'admission au bénéfice de l'assis^ tance judiciaire est adressée au procureur impérial, qui en fait la remise au bureau. Celui-ci recueille des renseignements, tant sur l'indigence du demandeur, que sur le fond de l'affaire. Il peut entendre les parties, et doit employer ses bons offices pour opérer un arrangement amiable.
Les décisions du bureau ne contiennent que l'exposé sommaire des faits, des moyens, et la déclaration que l'assistance est accordée ou refusée , sans expression de motifs, dans l'un ou l'autre cas. Elles ne sont susceptibles d'aucun recours.
Dans les trois jours, un extrait de la décisfon accordant l'assistance est adressé , par l'intermédiaire du procureur impérial , au président du tribunal compétent. Celui-ci invite le bâtonnier de l'ordre des avocats, le président de la chambre des avoués, le syndic des huissiers, à désigner l'avocat , l'avoué et l'huissier qui devront prêter leur ministère â l'assisté , ou bien il procède lui-même à cette désignation, et assure ainsi la gratuité du concours de ces différents officiers ministériels. Enfin , l'assisté est dispensé provisoirement du payement de toutes les sommes dues au trésor pour droits de timbre, d'enregistrement, de greffe, ou pour consignation d'amende.
DÉ L'AStetÀXCÉ JUDrtîîAmE. IS?
Les frais de transport des juges , des officiers ministériels et des experts , les honoraires de ces derniers et les taxes des témoins , sont avancés par le trésor.
La délivrance gratuite des actes et expéditions nécessaires peut être exigée des notaires , des greffiers et de tous autres dépositaires, par une ordonnance du président. Seulement, en cas de condamnation aux dépens prononcée contre l'adversaire de l'assisté , la taxe comprend les droits , frais de toute nature , honoraires et émoluments auxquels ce dernier aurait été tenu. L'exécutoire est délivré , en ce cas , au nom de l'administration de l'enregistrement, qui en poursuit le recouvrement, et qui fait inunédiatement aux ayantsffloit la distribution des sommes recouvrées, en accordant toutefois la préférence aux diverses avances fi&tes par lé trésor pour droits de greffe , de timbre et d'enregistrement.
En cas de condamnation , l'assisté n'en est pas moins tenu de rembourser les avances faites pour cetkx des actes dont les droits eussent été ac<piis au frésor indépendamment du procès. Il en est de même pour les tates des témoins et pour les hono- Hkek des experts ; car ces avances doivent conserver le caractère d'un prêt, et l'assisté doit employer ses ressources , quelque faibles qu'elles soient , à en rembourser le montant. Le système contraire aurait eu d'aillém^s l'inconvénient d'exciter celui-ci à faire entendre un trop grand nombre de témoins et à requérir trop facilement des expertises.
Les avantages que la loi lui fait sont assez grattds
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pour qu'ea laissant à sa charge, en cas de condam- BatioQ» certains déboursés» on mette un frein à cdB abus de procédures, si communs de la part d'uno classe trop nombreuse de plaideurs.
La répétition complète contre l'assisté de tous las droits et honoraires dus au trésor et aux officiers ministérids n'a Ueu qu'en cas dé retrait tle l'assistsuace.
Or, le bénéfice de l'assistance peut être retiré devant toutes les juridictions en tout état de cause, soit ayant, soit après le jugement :
1* S'il survient à l'assisté des ressources suffisantes;
2^ S'il a surpris la décision du bureau par une déclaration frauduleuse (art« 13), sans préjudice, en ce dernier cas, d'une action devant le tribunal de pdice correctionnelle, qui peut se résoudre en une amende égale au montant total des droits et frais de toute nature > sans que cette amende puisse être jamats au-dessous de 100 fr. , enfin , en un emprisonnœnent 4^ huit jours au moins à six mois au plus.
Autant» eu eSet, la loi se montrait large et généreuse ti$^Yi$ de$ individus que leur position d'indigenoe bÎM M^ pbcait dans le cas d'être admis au bénéfice é^ M^ U^wtlkiis, autant elle devait user de sévérité 4yikte» li^ COi» rà b jouissance de ces avantages n'aurait M^ ^(iruu i^ d^ spéculation pour eux.
Or, |0 Êùt ^ peut le phis facilement prêter à la fraude «»lant ee mteie état d'indigence , dont la cons«tatatiott assure les droits k l'assistance judiciaire, il n'est pas sans intêix>t de rappeler ce que Ton doit entendre par rindigence. S'agit^il de l'mc^^fm fâmolue
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OU de Vindigmce relalimf U&m cette cireonrtaMei de même qae dans toutes celles où ii y a liea de détenniner la position d'un individu qui revendique la déiitraDce des secours» il est évident qu'il ne peut être quêstioQ que de Vindigmce relative. D'aillavs» e^est une appréciation dont les termes sont encore bien plus variables quand il s'agit de l'assistance judiciaire. Les frais de justice se modifient suivant les eirconsttoees et la nature du procès : une afiEaire ordinaire coûte beaucoup plus qu'une affaire scmmaire. Ainsi ^ td individu qui peut faire face aux dépenses qu -en» taaine une cause de cette demiëre espèce » est hors d'état de subvenir à ceux auxquels donne lieu une cause de la {uremiére ; on doit donc le considérer comme indigent par rapport & celle-ci » tandis qu'il ne l'est pa9 lïdativemeiit à celle-là. En résumé , V indigence judi^ mire n'est autre chose que l'impossibilité dé fedre valDir son droit devant les tribunaux , et par conséquent elle est relative \
' Ihit reste, la loi du 2â janvier 1 851 , sur l'assistance judiciaife en faveur des indigents, est venue régulariser et eoiiq>Iéter des usages admis depuis long*-temps par les mœm^ du barreau ou par des dispositions insérées déjà dans nos codes, et qu'il n'est pas sans intérêt de rappder ici^
D'après l'arrêté du 9 frimaire an IX, sur les diambres des avoués « lesdites chambres doivent » fomer dans leur sein un bureau de consultations
I r. îlapport de M. de Vatîmesnil , Monît. 96 nov. 1850 , p. 3Wî).
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gratuites pour les citoyens indigents , dont les affitires sont distribaées aux divers avoués pour les ^vre qnand il y a liea.
» Ootre les fonetions q)éciales ci-dessos attaritmées à quelques membres, et celles qui leur sont communes à tous dans la d^UJiiération , chacun des membres de
la chambre est sous-délégué
» Pour l'^Lamm et la consultation des affaires des indigents qui lui sont aussi réparties par le président de la chambre à laquelle il les renvoie, avec son avis, pour, s^il y a lieu de les suivre , être par le président, distribuées aux divers avoués. »
Des dispositions analogues ne pouvaient manquer de
trouver place dans le décret du 14 décembre 1810,
qui réoi^anisa le barreau. On y lit :
- c Art. 24. — Le conseil de discipline pourvoit à la défense des indigents par rétablissement d'un bureau de consultations gratuites qui tiendra une fois par semaine.
1 Les causes que ce bureau trouvera justes s^t)nt par lui envoyées, avec son avis, au conseil de discipline, qui les distribuera aux avocats, à tour de rôle.
> Voulons que le bureau apporte la plus grande attention à ces consultations , afin qu'elles ne servent pas à vexer des tiers qui ne pourraient , par la suite, être remboursés des frais de l'instance.
> Les jeunes avocats, admis au st^e, seront tenus de suivre exactement les séances du bureau de consultations.
» Chargeons expressément nos procureurs de veiller
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spécialemeat à l'exécutioD de cet article» et d'indi» qiier eux-mêmes» s'ils le jugent nécessaire» ceux des avocats qui devront se rendre aux assemblées du bureaa» en observant, autant que faire se pourra» de mander les avocats à tour de rôle.
> Art. 41. — Si en matière civile, une partie ne trouvait pas de défenseur, le tribunal lui désignera d'c^Bce un défenseur, s'il y a lieu.
» Art. 42. — L'avocat nommé d'oflSce, pour défendre un accusé, ne pourra refuser son ministà:^» sans fiaire approuver ses motifs d'excuse ou d'empèi» chement. >
L'onbmnance du 20 novembre 1822 n'a pas reprodait^es dispositions, mais dans son art. 45, elle déclare maintenir les usages observés dans le barreau relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l'exercice de leur profession; et depuis cette époque» aucun d'eux ne s'est cru dégagé par le silence qu'a gardé l'ordonnance de 1822, car s'il est une coutume à laquelle le barreau se soit invinciblement attaché, et xttk4mxAr «ocr^ pour lui, c'est d'employer tout ce qu'il a dQ science, de zèle et de puissance oratoire à la défense gratuite des indigents.
€ Les lois, dit M. de Vatimesnil, en appelant les » avoués et les avocats à couvrir de leur patronage la
• cause du pauvre , n'ont fait que consacrer et sanc- » tionner en précepte les honorables traditions qui t existaient de temps inamémorial dans les corporations
• judiciaires. >
ï)u reste , des chiffres officiels prouveraient au
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besoin qu'il ne s'agit pas ici d'une vaine 4héoiie 5 c^ Si» constatent que depuis le 1*"' janvier 1844, justpi'au 31 déeembre 1848, la chambré des avoués de Paris seule a prarsuivi, à ses frais, 715 procès intmtéspar des indigents , pormi lesquels on compte 430 sépa^ rations de ccHrps.
Non^seulement ces officiers ministériels ont occupé gratuitement, mais eE^ore la chambre a fourni le mutant des déboursés résultant des droits du trésor, $e conformant ainsi religieusement aux dispositions de l'art« 18 de l'arrêté du 13 frimaire an IX , qui porte que... < les fonds qui se trouvent dans la bourse fh commune , au-delà des dépenses annuelles , sont > réservés et employés par la chambre pour subvêmr ^Koucf besoins des pauvres qu'elle croit avoir le plus » de droit à la bienfaisance des avoués. » «
Si de l'examen des usages consacrés par le désinté* ressèment charitable du barreau, quand il s'agit de la défense des indigents, nous passons à celui des ancmnes dispositions législatives toujours en vigueur^ et dont le but est d'a&anchir, dans certains cas, les indig^ts du payement des droits établis m< faveur du trésor, nous verrons :
1^ Que d'après le décret du 18 juin 1811 , sur les frais de justice criminelle, si V interdit ou ses père» mère , époux ou épouse , sont dans un état d'indigence dûment constaté par certificat du maire , visé et approuvé par le sous-préfet et par le préfet <,r il ne sera passé en taxe que le salaire des huissiers et l'indemnité due aux témoins non parents , ni alliés de l'interdit ;
Enfin, que les articles ISl et 182 de ce décret déclareiit ces règles applicables aux poursuites â'ofifice ài oiiûistàre puUio , dans les cas prévus par le Code civil, BotaHuneat par les articles 50 , 53 » 81 » 184 > 191 et 492 de ce Code» et par l'avis du conseil d'État du 18 brumaire an II i relatif à la rectification d$$ adeê iê VékU oivH;
T Que, d'après la loi du 85 mars 1817 , art. 75, les aotes de procédure et les jugements à la requête do ministère public ayant pour objet de réparer les omissions et de laire les rectifications sur les registres de l'état civil i exactes qui intéressent les individus notoih rement indigents y seroni visés pour timbre et enregistré! gf0ti$s
De même, et suivant la loi du 3 juillet 184&i art. 8 : < que les extraits des r^istres de Tétat civil i •- les actes de notoriété , de consentement , de publi?*
> cation I les délibérations des conseils de famille , lel » actee de procédure » les jugements et arrêts dont la 9 jnrodttction sera nécessaire pour la célébratiion dn i .maiiâge des personnes indigentes et pour la légiti^. 9 mation de leurs enfants» seront visés pour timbre et » enregistrés gratis lorsqu'il y aura lieu à enregisti^ » faent. Il ne sera perçu aucun droit de greffe au prcfit » du trésor sur les copies ou expéditions qui en seraient
> passibles. »
3* Que l'art. 480 du Code d'instruction crimindle di^wnse de la consignation de l'am^de du pourvoi en cassation , en matière criminelle , correctionnelle et de pdiee, toutes personnes qui joindront à leur demande :
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c 1^ Un extrait du rOle des contributions constatant » qu'elles payent moins de 6 fr., ou un certificat du » percepteur de leur commune portant qu'elles né sont » point imposées ;
» 2"* Un certificat àHndigence à elles délivré par le i maire de la commune de leur domicile ou pair son » adjoint , visé par le sous-préfet et approuvé par le » préfet de leur département. »
Cet exposé résume dans leur ensemble les dispo-. sitions législatives qui facilitent aux indigents la possibilité de suivre et de défendre en justice les actions auxquelles se rattache pour eux la constatation d'tin droit ou d'un intérêt.
Non-seulement , dans certains cas , ils obtiennent ,. on le voit , la dispense de tous les droits du fisc , soit qu'il y ait lieu de faire rectifier leur état civil ou de faire prononcer l'interdiction de ceux de leurs parefits dont l'état mental peut nécessiter cette mesure extrême , soit qu'ils aient à porter devant la cour de cassation un recours contre un jugement de simple police ou de police correctionnelle ; mais encore ils trouvent auprès du barreau des défenseurs aussi habiles que désintéressés, et enfin, grâce aux dispositions de la loi du 22 janvier 1851 , ils peuvent jouir du bénéfice de leur admission à l'assistance judiciaire , lorsqu'il s'agit , en matière civile, de poursuivre le recouvrement d'une créance ou de revendiquer la possession d'un inuneuble qui constitue, le plus souvent, la seule fortune de la famille.
Tout a été prévu dans leur intérêt et de manière ,
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cependant , à ce que celui du trésor ne soit pas lésé ; enfin , en n'accordant l'assistance judiciaire qu'au bon droit et à la justice , le législateur s'est proposé de ne favoriser aucune des actions qui pourraient être une source de vexations pour les tiers S ou devenir un aliment funeste pour l'esprit tracassier et processif.
Du reste, le concours des magistrats, des fonctionnaires ou des membres du barreau investis par la loi elle-même du soin d'assurer son exécution, garantit suffisamment que, dans aucun cas, l'intention du législateur ne sera ni méconnue ni dépassée ; il en est de rassîstance judiciaire comme de toutes les autres qui finiraient, en raison même de l'excès de leurs bienfaits, par développer le mal qu'elles ont pour but d'atténuer, si une limite intelligente n'était apportée à leur action.
I Mml du U décembre 1810.
CHAPITRE IX
Ofi l'assistancb hospitaliârs.
Les aecoors à domicilo ne sont pas toujours suffisants. — Circonstances dans lesquelles les secours hospitaliers deviennent nécessaires. — Pr^ugéa coatre les hôfiitaoz. — Lavr exagération. — ViMlmi^sio^ àff^ ces établissements commence à être sollicitée comme une faveur.— iBfluenoe de leor régime disciplinaire et religieux sur les mœurs. — Création 4^ premiers hôpitaux, hôtels -Dieu et léproseries, «-^^epr administration était confiée à des prêtres , môme pour le temporel. — La direotion lai<[ue lai est subatitaée en 1618 et IQBB. — BéfiNnoe lafvoditts par la loi du 16 vendémiaire an Y. — Organisation actuelle, r- Loi dn 9 août 1851 . — L*assi8tanee hospitalière n'est que Texpression^de la charité privée qui Ta instituée. — Exceptions. — > Le respect des fondations peut seul donner confiance à la générosité particulière. — Statistique.— Nombre des hôpitaux. — Nombre des indigents secourus. — IntotHreBlion de l'État dans leur direction. — Beaucoup de cantons ne sont pas encore pourvus d'hôpitaux. ~ Les indigents peuvent être admis dans les hôpitaux désignés par le conseil général. — Aucune condition de domicile n'est exigée. — Distinction entre les hôpitaux , les hospices et les hôpitaux généraux. — Hospices de vieillards. — Ils peuvent consacrer un cinquième de leurs revenus à des secours à domicile. — Placements de vieillards à la campagne. — Avantages comparés des secours à domicile et des secours hospitaliers.— Incurables — Certains hôpitaux ne traitent pas toutes les maladies. — Cette répugnai^ce se modifie. — Revenus et dépenses des hospices. — Concours des sœurs. — Asiles pour les ouvriers convalescents.— Traitement gratuit|des indigents dans les eaux thermales.
Nous avons vu jusqu'à ce moment que les mesures combinées par la prévoyance de la loi , de l'administration ou des particuliers , ménageaient aux pauvres et aux indigents , dans les différentes circonstances que
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les vicissitades de la yie pouvaient! leur réserver» tous les moyeos possibles de soulagemeot et d'assîstanoe.
Les secours à domicile empruntent surtout les formaB les plus variées ; ils vont , pour ainsi dire , au*devai!t des besoins qui se manifestent ; ils sont distribués par rintermédiaire des œuvres les plus ingénieuses de la charité , et le bien dont elles prennent ainsi Tinitiativa se réalise sur une échelle tdlemrat vaste , qu'on peut dire que jamais, et à aucune autre époque, la part des pauvres &'a été ni aussi large , ni aussi ccnnpléte. De pareils résidtats honorent notre siècle ; il est doux et consolant de les constater. Mais quels que soient les Wùjem que la prévoyance et la charité réunies aient imaginés pour atténuer les souffrances ou pour ea ptéfmr les causes, quelque puissants que soient, BOtaaunent, les effets des secours à domicile^ qui ont l'avaAtUi^ de ne pas déplacer l'indigent , de ne rompre aneoM de ae$ rations de Camille, de patronage et da travail» et qui permettent, enfin, de |H*oportionner rassistance an besoin, de la modifier, de la foire oes^eTs wivant les cas , il est des circonstances , toute* fûia, ob Iwr action serait complètement insuffisante et eàlea. secours hospitaliers deviennent nécessaires. Ckameiit» en effet, en cas de maladie grave, pouvoir songer i^ continuer, dans les mêmes conditions, de» secoua qui doivent se traduire au contraire par des sûiot de tous les instants ou par l'emploi d'une voéAii^ estkm particulière? D'ailleurs, que d'c^jets de pre^. miére nécessité manquent à la guérison de l'indigent ■afadeciiifî hii? D'un autre coté» si la femiufi vaittak
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mari y elle fait défaut à son ménage , à ses enfants , à son industrie , et c'est bien pis si c'est elle qui tombe malade. Le seul parti à prendre, en pareil cas, c'est d'accepter l'asile offirert par l'hôpital le plus voisin. Là se trouvent la religieuse, l'infirmier, le meilleur médecin du pays , et les consolations , les encouragements de l'aumônier. Entouré de ces soins , le malade guérit vite, et le ménage marche sans s'obérer en attendant le retour de l'un de àes membres.
Cependant, des préjugés existent encore contre Phôpital , non-seulement dans l'esprit des malades qui devraient bénir cette institution, mai^ encore aoxî yeux de certains philanthropes. Le séjour à l'hôpital, disent-ils , altère les deux sentiments qu'il faut le plus soigneusement s'attacher à entretenir et à développer parmi le peuple ; il ôte v à l'homme une partie de sa dignité, et à la femme sa pudeur. Le malade, m entrant à l'hôpital , perd son nom et son individualité ; il n'est plus connu que par la place que son lit occupe; il devient un ntmtéro. Il perd son libre arbitre. Sa volonté ; il doit , à peine d'expulsion , se soumettre à toutes les exigences , à toutes les tyrannies des médecins, des infirmiers , souvent même aux effets fatigants du zèle excessif des religieuses ; enfin , si sa maladie présente des caractères graves ou des symptômes nouveaux, ce n'est plus un malade , mais un sujet intéressant pour la science ; il sera soumis à (}es essais , à des expériences souvent hasardeuses; il deviendra, au miliea d'un nombreux concours d'élèves , l'objet d'une brillante leçon de clinique ou d'une magnifique q)éFatioQ à
PRÉJUGÉS COiNTaE LES HÔPlTAiJX. 909
l'amphithéâtre. La science applaudira en cas de succès. Rien n'aura été négligé même pour obtenir ce résultat, qui doit être attribué beaucoup moins à un sentiment d'humanité qu'à l'idée de servir des projets d'amour* proiHre ou d'ambition. Si, au contraire, l'expérience n'a pas réussi , le malheureux qui en a été l'objet est abandonné ; il meurt loin de ses parents et de ses amis. Aucun de ces soins qu'inspire le sentiment de famille n'adoucit ses derniers moments, et dans ces vastes salles d'hôpital, dont la propreté systématique est glaciale pour le corps conune pour le cœur, rien ne peut r^qoplacer pour lui le foyer domestique , si modeste qu'il soit d'ailleurs , qu'on lui a fait quitter t'.
Tels sont les raisonnements que nous entendons faire et reproduire chaque jour, seulement, hâtons-nous de le dire, par des gens du peuple ignorants, ou par des I^ûlanthropes de bonne foi peut-être, mais qui, malheureusement imbus de fausses théories, n'ont jamais ch^clté à se rendre compte de leur exagération. Or, s'ils s'étaient donné la peine de suivre, comme nous en. aYOAS chaque jour l'occasion , les soins touchants et la tendre sollicitude dont les malades sont l'objet à l'hôpital» s'ils avaient ensuite interrogé ceux-là ipêma qui lià'y étaient entrés qu'avec la plus vive répugnance, leur langage ne tarderait pas à changer > et ils comprendraient tous les services que cette assistance hoq^talière tant attaquée rend à la classe souffrante, du moment où la maladie a pris un caractère de
1 tWf^mrtrfwii il df< mvwrê publia dtmê la viUêiU Parit, pw X. XU.
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gravité qui e&ige on aUtement comi^. loApia-là, Mua nenous le dissimulc^is pas , le secoors à d<HDicitâ doit ètve pp^èréy Biais à la eonâition^ tootelM^ <pie L'^ wsm préalablement acquis la certitude qoe ce seconra Be sera pas détourné de sa destination ao pro^ de Firre^ft^ie oa des habitudes de débauche qai «ostent daas coiaines familles. Que d^exemples de faits sen- MaMes ne voîtHHi pas dans la pratique t qu'on ttt0iTO0e ji ee( égaré les bonnes * NMtrs dont la fie mlàke s^écocde ffi présence des misera!^ de llmBiamté, «t ^es TOUS répondrmt que ee prélèrement MX pap b fiHEulle sur le seeocffs destiné au nuàde assiilèy H^eal pas souvent le moins triste des spectaelM dont éàéB aientàgénûr.
Beaucoup d'assodaf icms prrrées , qui se teimrt ft.b fisîte el au som des malades, Font si bien îotaptktf que daaï une foule de dreonstanees efies aneM niattt l^rrroquer à leurs frais l'admission de quciqueMm dd
oei mabdes à Fhôpvfal , et leii^ soustraire ainsi aâX eiMf déplorable!^ dé rindiff&reftce de leurs parente;
Mais en dehors de ces exemples^, qui smi lieo^ reusanent une eo^eeption , combien n^f a^t^fl^ pas ée bmffies, parmi les plus hc^mêtes^ et les^i^us disposées à se éoitsacrer aux soins de ceux de le«9 mtfotottr atteints par la maladie, qui sont arrivées aufewtPhuf Jr reeonnsdfb^ que tmlte part ces demiem né i&nièat mieux soignés qu'à Tbôpita}? Avm considélTOt-ttBw leur admisSTOn , soit gratuite , soit pajaiitè, êsiâ ees établissements , comme une véritable faveur.
Veyei eefc où» myîtairei qsà^ im $imit^ mmt
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nafgnère des {méjugés. Il se sonfient arec reoMDAi^ sttiee des soins qui lui cmt été donnés à Tbôpital , ipmdÊti4ia*û(^tmT^mmXs et s'il fkntt à louber ttàMe ^ e^est eneors à ThépHal q«'il (Mamè M0fc iislaMi qif ofi le eondaise.
&Akv tontes tes âdtm persoiMMS qui OAt été ^ «dfliises et tfftHées ddus ees éteMlssefitêats ifma^ pmseot ègàmÊ»iAi m» m atons l'iMOtmee, de rqiwoMer les dccnisatioiiSf'fiiie nofts atons em êm(^ fajppSMer lâ^essfis contre le i^me atfqtiel ktt( in^ sont MMËto de la part do médeeifts dèrou^, «t dM bonnes "réti|îedses plus spécialetnent pféposétin MS sohMqm leof état rédame^
C!oiid[>ien eneore, parmi les malhenreux tfûé les etcès de la débmché ont conduits à FhôpHal , n'en m9 pas qae les conseils bienveillants et les habitudes de dosée fllielpllio qui leur étaient ifnposées soni paften« à. SMstnhfe à des inilttenees anassi fonestes? A cet égaf^> letami^AeB ^èondent, et noos n'hésitons pas h praw danef qoe la ^n&tnce pol^^fiie tend tbaucfue jâ9té à Uim jnsttee des objections on des pi^gés'qri ffètiàtÊHb ^lefés antrcloîs eontre les h^tanx ; enfhr , if n'est personno aajoard'hni qoi Éfappréeie les sêffvioek lÉiilsatotyieces établissements sont ap^lés i rendre, wm'smÊmmt anx classes indigentes, mais enêîortf* liWÉ'^eenf ipii, momenfanément éloignés de lenfs 1^ nilesy nTstffMent à leof disposition , en cas dS'flHtlkditfy qtt^'de^sohiB mercenaires.^ ktissi n^est-il'pasïîwdÈ^ voir dans la pratique rapplication de ces paroles ^traites du rapport de M. le baron de^ WaMeriHe :
%l â INFLUENCE DE L^ASaiSTANOE fiÛSPITALIÉRË
c L'administratioQ hospitalière a &it depuis sûiiante- » dix ans de notables progrès, surtout en ce qui con- » eeroe le bien-être du pauvre. Sousceraiq[KHrtmtoii) f je ne pœse pas qu'on puisse aller plus loin ; car la i position des indigents dans nos hôpitam est telle ^ » qu'un Toyageur qui tomberait malade en route lerait 9 . beaucoup mieu^ de se faire transporter dans un de oas B établissements , en remboursant largemaat les frais, 9 que de se faim tjm\er à ThOfel où il sarait descendu^ >
HoEmeur donc à la piété des fondateurs qui ont nUinagé à toutes les souffrances d'aussi grandes res* soi^ceSf oaais honneur surtout aux saintes femiKàes^^ aux dignes sœurs qui sont Fâme de ces établissement! et qui savent, par leur inépuisable charité, entourer les soins qu'elles y prodiguent de tant ài^ dévouement et de consolations !
la création de la plupart des hôpitaux ne reDAonte pas au-ddà des pr^ers siècles du christianisme » (Sar pour fonder ces établissements et pour les^essi^r^-il fis^t le concoure d'une vertu que la foi ehréti^ane pouvait seule inspirer. C'est à la charité qu'on doit ces fondations, qui, depuis cette époque^ jse swt san^ intarruption continuées jusqu'à nos jours ^ .
Ce fut au dnquième siècle .que l'on^ vit pour la première fois des places réservées aux malades dans l'intérieur même des églises. Peu à peu , l'on comprit la uécessité d'élever des établissements spéciaux, ^ la piété des princes ne tarda pas à prendre l'initi^ve de k ' . ■ ■
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ces otites fondations. Tdle Ait Torigine des premiers hôpitaux dont la France fut dotée , et ce fat ainsi c[ue VBiM^Dieu de Lyon , le premier hôpital de malades oûimii en France , fnt élevé par le roi Childehert , fils de Omis /et par la reine Bninehaut , enfin que celui de 9mÈ, qui sera toujours cité comme le modèle de la dncipline hospitalière, fut fondé en 800 par sahit Landry ^
Cbariemagne lui-même attacha son nom à la création d'étabUssemmts du même genre. On cite , notamment, l'hôpital de Saint-Yaast, à Arras, qui, construit sous scm règne » brûlé deux fois dans le cours du douzième siède , et r^ti par rérèque (Mon , existe encore de m» jours.
L'époque des croisades fut signalée par des fondations importantes , que rendit indispensable la positioa deâ' nmnbreuses victimes de ces guerres lointaines , ^ rmtrant en France , les unes épuisées ou mutilées par Feffirt de leurs blessures, les autres y rapportant et propageant autour d'elles la lèpre , ce fléau désastreux qui eourrit l'Europe de ses ravages pendant tout le moyw-àge. Aussi n'^istait-il pas moins de deux mille léproseries , ladreries ou maladreries dans le seul royaume de France , sous le règne de Louis YIII '.
I Jnaquerlà chaque chrétien exerçait Thospitalité envers le pauvre, et la maison des ministres de la religion était un asile préparé pour tous les fsirM d0 Boaffiranoe. Phis tard , un logement particulier annexé au log»ment des évéques fut destiné à ce pieux usage, et lorsqu'on élevait un temple à Dieu , on y joignait presque toujours Thabitation des pauvres , qui prit le nom touchant d'Bôtél^>ieu, comme si Dieu lui-même leur offrait l'hospitalité. (I>eMBLuii.)
r TaeiAestii , Patt. ! , Hb. II , e. 91.
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Miiî^fd. Ait iNîiieîpalwiMit sow te régne de tml^ hatùê ûÊid te Bonbri itei élBblteMiwts ttertiPét w iwiliiiWieiit den patvreg rt dei cMtodag èitWigiiMi « w«tt^«^ griiM à la SH»ifiei^i€& du ilien tto«^
YtectSt c|estiiiè âan» Tori^ h trxm erats «rtngtel pauvres de la ville de Paris ; les hôpitaux de Ywlw^ #itoitokte,daCk»q[nèg^ «rt^tantd'aatretéitbteBeumri» «wi préeteu9i# auMî utile», que tm smxmtmn it firent im devohf de mainteiur et d9 déviriopfier.
(.Fmieoii r% Hemi lY, Lwit XIII 6t Laoii XIV •igmlère^t teure rè^o^i par des iot^iikm qui font honneur également à leur munificence et à leur eeprit de ohiHté» Il suffit de citer VhàfkaX Snot-Lcwie, Ihm des ^m beau de TËupope, et les hospieee de te Pitié » des lueutables et de la Selpétrière» l'hôpitid deê Safantg^Treuvée , Bieètre , les Invalidi» , etOé ^ Bes UhérftUt^s privéet assurèreet , en outre >' beea* eenp d'etttree fondation» et centribuèrent à cûm^riéter te s]ietènie de I'4i3sistance hospitalière > concurremment Wfeo.le» oouvant» et les monastàres, qoî^ d'epm tes Itetuts di lair ordre» recueillaient déjà Içs pauvre»» les matedei ou les vojFigeurs indigents»
' Tentes ces maisons étaient gouvernées » même pour te temporel I piur des prêtres et des diacre» , sous Tinspeoticm de Tévèque i mats les cI^e^cs qui en possédaient
ra4mimstratiou profitèrent du rel&cbeuient de la discipline pour les convatir en bénéfices et s'approprier leurs revenus. Ces abus engagèrent te concile de Vienne
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ïMn dMéme de donner les M|Mtaia à titn dé bdnéfioe à des elercs séculiers , et à ordonner d'en couMttis PiAmAiiMratkm à de» hHqpm, qni prèteraint iement eltiiidMint km eomptei tous les ans* Le eonoile dt Vm)Ée».6t postériturement les ordonoanees de MoidUH el^'Mois (1564), confirmèrent ces dispûeitioai^ LMi XIV»' en maintenant le marne principe^ opiim ne iMonne complète par ses ordonnances d'août 16tt8 et dieimbre i6d6, qui désignèrent les fraotionnlttrM (m notables devant faire partie du bureau de direetioii^ les rèj^ee à suivre pour assurer une gestion éeonomiqM et une bonne oomptabilité. Elles placerait enfin lei hôpitara sous la tutelle des parimients. ' Bn 1764 , la fortune des hôpitaux éveilla Tattention du gouvemMnent ; il toulnt connaître exactement leurs revenus et leurs dépenses.
•" fin I7M, il n'existait plus d'uniformité dans leur administration, et les représentants des trois ordres SU la disputaient * une réforme était nécessaire. La loi du 16 octobre 1796 (16 vendémiaire an V) Tintro* duttIVI POfganisation administratire actuelle repose sur ses dispositions , qui attribuent aux administrations ttuMMj^es la surveillance des hospices elvils. D'après l'ordonnance du 31 octobre 1821, ces administrsbtiens ibnit représentées auprès de chaque hospice ou hApttal par des commissions gratuites , composée partout de cinq membres et du maire, président*' né de ces commissions. Leur nomination, qui était réservée Atttrefoîs au chef de l'État, appartient aux pfétets depuis le décret de 1852 sur la décentralisa-
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tioû» et leur renôinreUement a lien chaque aftoée par eiiUpilcffie. ^
A cet égard, il n'est pâs inutile de reiiiasqoer;qne ti , . dans le mécanisme de l'organisation hospitsdière » Tadtion de l'État s'étend, soit à la nomnatioii des administrateurs, soit an « choix des détenteurs des revenus et de$ économes , si elle impose des règles fixes pour la bonne gestion des propriétés eo des capitaux qui constituent la fondation , elle respecte toujours la volonté des bienfaiteurs qui l'ont créée. Elle laisse ainsi aux hommes de dévouement, dont le concours gratuit dirige le bon emploi des ressources, toute latitude pour exercer librement leur initiative.
Ce principe a été consacré de nouveau par la loi du 7 août 1851 , dont l'art. 7 est ainsi conçu:
c La commission administrative est chargée de i diriger et de surveiller l0 service intérieur et extérieur » des établissements hospitaliers. >
Les art. 8 et 9 l'autorisent à régler par ses déUbé* rati(ms :
Le mode d'administration des biens et revenns^;
Les conditions des baux à ferme de ces biens, lorsque leur durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf pour les autres ;
Le mode et les conditions des marchés pour fournitures et entretien dont la durée n'excède pas une année , les travaux de toute nature dont la dépense ne dépasse pas 3,000 fp.
Toute délibération sur l'un de ces objets est exécutoire si , trente jours après la notification officieUe ,
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le préiBt se l'a pas annulée, soit d^office pour violation de la loi ou d'un règlement , soit sur la rédamation dHme ptftîe yitéressée.
: c La coiiimission arrête paiement » mais avec Tap» y INniiatk»! du préfet » les règlements du s^ice, tant # intérieur qu'extérieur, et de santé, et les contrats à
> passer pour le service avec les ccmgrégations hospi* » talières. (Art. 8.)
9 lia commission délibère sur les objets suivants : 9 Le» budgets » comptes , et en général toutes les
y recettes et danses des établissements hospitalimi ; » Les acquisitims , échanges, aliénations des pro*^
■9 priétés de ces établissements , leur affectation an
> service, et en gtoéral tout ce qui intéresse leur » conservation et leur amélioration ;
» Les i»rojets de travaux pour construction , grosses » rèparaticms et démettions , dont la valeur n'excède
> pas 3,000 t. ;
• :i» Les conditions des cahiers des charges des adju- » dications de travaux et marchés pour fournitures ou » mtretira dont la durée excède une année ;
» Les actions judiciaires ou transactions ;
» Les placemmts de fonds et emprunts ;
> Les acc^tations de dons et legs. (Art. &.)
»^ Lbs délibérations comprises dans Tartide précé- »^^ dent sont soumises à l'avis du conseil municipal, et » swent, quant aux autorisations, les mêmes règles » que les délibérations de ce conseil.
» Néanmoins, l'aliénation des biens immeubles, » Isrmant la dotation des hospices et hôpitaux f ne
f peat arotr liea que psr Tarâ coafornie daéMseH r flunieipal. i (Art. iO.)
Les représentants de la commuée int/ttnttmmà^ du \»' yoH, dBm des drconstances déterBûnée»; et cette kiterveiitim est mie garantie que la loi a voiria donnai ttOQ-seolemaiit aux fondateurs qui ont ^nsi la omiitnde que leurs intentions ne seront jamais méconmm, nrâ encore à cette partie de la population indigente qm est appe^ à profiter des^ secours qu'une sage préfdjra&ce kii a ménagés. Dans de telles conditiomi, Fassiâtance hospitalière ne cesse jamais d'être Texpressicm de la ebârité privée. A part de rares exceptions pour les établissements appartenant à PÉtat , et qu'il a dA se réserver le droit d'administrer, tels que i'hospiee des aliénés de Charenton ^ les Quinze* ViAgts , tes Sourds»* Muets ^ les Jeunes^Aveugles et l'hospice du MonVQenève qui est une imitation de celui du mont Saint^BerQardv partout la direction des hospices et des hôpitaux est confiée à des administrateurs choisis dans la toéalité, M qui représentent constamment la pensée d6 leurs fondateurs. ' -
Ce principe est tellement reconnu et observé, que ceux de nos rois dont la munificence a fc^è à Htre privé des établiss^nents hospitaliers , n'ont £ait aucune réserve à leur profit dans t'administratioti des biens abandonnés, afin d'assurer le service de la Itméation. Ces biens n'ont jamais cessé , d'ailleurs , d'être placés sous le régime commun aux autres établissements. Aussi, l'assistance ne perd -t- elle jamais le caractère de liberté qui est l'essence de notre charité natio-
nale^.CtUi«>GÂ eit coartamaieiit iMmltaUfe» prentiMi m ionrce àsm les libéralités toujours spoDta»é6s4ift doMtwi»! S'il eu éUU autremaut, elle préieutcnit tons las nMxmvéoieDts de la taxe des pauvres» ei m^hkÊftàtap au lieu d'être acceptés avec recomuiiti^ mmrM i^eot i^us considérés que comme Taequil é'iiNI dette okligotoim. C'est ce qui arriva, du reste» IdiMp»'^ vertu de la loi de messidor aa II, l'État» s'étiAt enpari des biws des hospices» crut qu'il loi serait pd)ssible de se substituer à la charité privée désorflBMs loterdite» et d'assurer ainsi une distributim de ieeoiirs {dus ^cace et plus régulière. Les faits démratrèreut bientôt que ce nouveau système n'était luimiènâ qu'une utq^ie ; et après deux années d'essais» heureusement trèsHrestreints» on s'empressa de réparer ea ïtsEk V» ainsi que nous l'avons vu » une erreur qpi provoquait à une espèce de mendicité officielle , pour plonger ensuite dans une afireuse détresse ceux que de fmttmêm promesses avaient attirés K
N^H^éon» qui comprenait toutes les grandes choses» fit diqparaitre les traces de cette perturbation fatale. Ea fiûsiiit revivre te respect des fondaticms pieuses» efeen rétibUssent les ccmgrégations hospitalières , il retrouva leadeux plus précirax déments de la véritable assistaoee : la générosité particulière et le dévouement que bi
rdigiou inspire \ Aussi, ce système a porté ses firuitaf^
et alors qu'en 1791 , le comité de mendicité signalait 1»155 hôpitaux recueillant 105,000 malades et vieil*
RESPECT I^ AUX FONDATIONS
larâs, 1,270 établissements existants en 1847 reoe* raient 155,000 indig^ts, beaucoup mieux soignés qu'à cette première époque. Enfin, le plus bd doigb à £sdre 'du régime auquel sont soumis aujourd'hui les étaUissements hospitaliers, consiste à rappela qiie
depuis vingt années , la charité privée , rassurée dfr^ sormais sur l'avenir de ses fondations , n'a pas légué mœns de soixante-quinze millions aux hôpitaux ou Ma hospices ; chaque jour on voit encore grossir ce chiffre, tant il est vrai, ef nous le répétons, que le bien qm se fait en France , dérive exclusivement de la chsurîté , et qu'il n'y a d'autre assistance que celle dont elle s^eslt constamment chargée de prendre l'initiative.
L'État intervient seulement pour diriger son action, levant des règles générales d'administration et ^ c(»nptabilité , ou pour compléter par des subven* tions, dans certains cas, les ressources qui' ne seraient pas en rapport avec les besoins. Mais il évite scrupuleusement de s'immiscer dans la répartition des secours. C'est aux administrateurs des établissements hospitaliers qu'est réservé le soin d'agir dans ee sens, conmie mandataires permanents des donateurs o» <ies fondateurs, et d'assurer, en cette qualité, l'exécution scrupuleuse de leurs volontés. Tel est, nous le répétons, le caractère essentiel de notre assistance hospitalière ; et l'^oiploi toujours si régulier, si intell^ent des ressources créées par la charité , n'a pas peu contribué à développer ses inspirations.
De quel respect d'ailleurs n'est pas entourée , dans chacun de nos établissements, la mémoire de tous leurs
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bieo&itears? Leurs portraits sont Toruement des salles de radmioistratioo ; un écriteau, placé au-dessous» raïq^eUe leurs libéralités ; leurs noms sont gravés sur le loarbre dans Tintérieur des chapelles. Lorsqu'un lit a été spécialement fondé par l'effet d'une donation <m d'un testament, il est surmonté d'une mention ainsi coa&ÈB : < Lit fondé par M,..,, bienfaiteur de féiar 1 bUsêemen^. > Enfin , rien n'est négligé pour que le souvenir de ceux qui ont concouru à ces fondations pieuses soit constamment présent à la pensée des malades ou des visiteurs , et pour que le caractère de l'mstitutioa ressorte lui-même de cet hommage de reccmnaissance rendu à ses fondateurs.
Qiielquie nombreuses qu'aient été ces libéralités, toutes. les communes importantes, c'est-à-dire tous les cbefs-lieux de canton , et même certain^ chefslieux 4 Vrondissement , ne sont pas encore en possession d'un hôpital ou d'un hospice ; car, d'après la statistique officielle, sur les 1,270 établissements de 06; genre existant en France, 1,097 chefs-lieux de canton seuls en sont pourvus et 14 arrondissements eoi. manquent, soit dans leurs chefs-Ueux, soit dans les ooBUBunes rurales qui les composent. Ces chiffres résument l'expression des besoins auxquels il reste à satisfaire aujourd'hui, et ils nous autorisent à regretter: ique les dons immenses qui ont été faits depuis cinquante années n'aient pas été employés, plutôt à fonder de nouveaux étabUssements qu'à augmenter les ressources de ceux qui existaient déjà. Mais c'est au temps et a la charité qu'il appartient de combler cette
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hMfie. Uti hù&fice ne s'improTise pas ; sa ctèsiUm ne peot résulter que d'un ooncotirs de cireonsti^iees cpA Se {nft)âtiisènt mAemmt h des hit^talleér ikip^i la tUmâlè les fstit naître i la charité 1^ développe , et Foft peut se repesêHr avec eoniance soi* les f^iÊièmiêm knptikAons de cette vertn chrétienne , dent b pi»setfiM sftil Inspirer k chaque siède tant de pienses ûrMkm qni rhonor^t* Pcmr devancer ce moment, on atait Imposé 5 il y a qnelqnes années , d'établif des hoq^ices dms tons les chefe-lienx de canton ^ en étaient f^és^ et de faire jouir ainsi des popnlations, ànjoordlniri prirëes de ce g^re de secours, de tons les avMtages que tant d'autnes possèdent largement. MaiSy en supposant que l'État eût fait les frais de ces crèatiMiS , qtti ne se seraient pa^ élevés à moins de 60 milMons, et dont Peaitretien aurait enb*atné une dépense aimnefie au moins équivalente , c'eût été pettt-<»re enlevwr fc l%js«istanee hos^Htalière le caractère tônt partictilief qne tai assnre Pinitiative de h charitt privée te^teét été entrer dans une voie déjà ccmdamnée ps^ Teipè- Henee, créer, enfin, une assbtstnee (^sliga^Âre et^ se mettre en opposition avec tous les prindpee tpà ont feit jusqu'à ce jonr ht force de notre charité nsifioaaie. Ge projet ne reçut aucnne suite-
Fallait-' il cependant rester inactif el'ne pw se préoccuper du sort des indigents, que tenr'réîMMee Soignée d'un hospice exposait te ph)S sobfeAt & «aiiquer des soms spéciaux qui ne pettvent, pwtr certaines nïaladies, être donnés que dans ces éta-* VHÈsma^l Cette sitwtioÉr prés^atajt ttne laettte.
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k Uquëte la loi du 7 avril 1851 s'est chargée éê
pourvoir.
L'arU 3 dîq)06e, à cet égard, que c les malades •t i$èOÊÊmble$ indigmts des commnnes privées d'éta* Missements hospitaliers peuvent être admis au hoKfkeê et hôpitaux du département désignés par te «Mrà gtoéral, sur la proportion da préfet^ soifint na pra de journée fixé par le prâErt, d'accord avio la comirnssion des hospices et hôpitaux^ » Art. 4« -^ Les communes qui voudraient profiter d« bénéfice de l'art. 3 , supportercmt la dépeoM nfaesmre peur te traitonmt de leurs malades ea incarablai-
^ lootefois le dèç^ûctemeat, dans les cas et les pro^ fCMTtkmf d^ermiDées par le conseil général, poofrt venir en aide aux conmiones dont les reesourcei •iiil kmiffisdiites.
» Dans le cas où les revenus d?an hospice ou d'un hfiptal le permettraient, les conmiissions admhMS^ fMtivee sont autorisées à admettra dans les ttts
9- facMAs les malades ou ijKurables des c^maamSi sans euger df elles le prix fixé par l'art. 3. » Asr. 6. '^ L'administratiim des hospice» et hdjpitaQx peut toujours ex^cer son recours , s'il f a tten, centre les membres de la lunille du malade^ Al vîsâted on de l'incurable dés^né par les art. SOS «l^iM da Code civil-
- ^ Les cmanmies auxqueUes s'appliquent les art. 4
» ^^4 de la préseï^ loi jouissaait des mtaies droits. > ^6es dÉqpotttkn^r on le voitr ouvrent désormaîe^»
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accès facile dans les hôpitaux aux habitants des campagnes 9 et nous devons reconnaître que , depuis leur mise en vigueur, elles ont produit les meilleurs effets. Les conseils généraux se sont pleinement associés à la pensée du législateur , et leurs subventions viennent» dans chaque département , ajouter à l'insuffisance des ressources conununales. Du reste» l'admission étant toujours facultative et restant subordonnée, suivant Tétat d'indigence, à l'autorisation délivrée par le préfet, l'assistance conserve ainsi le caractère de spontanéité qui lui est propre, et, dans aucun cas» elle n'est considérée conune un droit par celui qui en profite. Le concours de la famille dans le payem^ de la dépense est réclamé, lorsque ses ressources sont reconnues suffisantes; cette disposition est émi<nemment juste et morale : d'une part » elle assctoie 1^ parents au soulagement que la loi naturelle leur impose le devoir de procurer aux membres de leur famille , et de l'autre , elle a pour effet de réserver aux pauvres en faveur desquels la libéralité a été faite le bénéfice des ressources , qui ne doivent jamais ôbre détournées du but originaire de la fondation. Si les familles ne peuvent participer à cette dépense» la commune y pourvoit dans une proportion détmninée » et la subvention du département achève de la couvrir. Du reste, à l'honneur de la plupart des hô^ices» nous devons proclamer hautement qu'ils ont généralement facilité l'exécution de la loi, en consentant des tarife aussi modérés que possible. C'était le seul moyen de rendre les admissions plus nombreuses, d'ipitier ainsi
ET I>ES DÉPARTEMENTS
on plus grand nombre de malades aux mœurs hospitalières, et, par suite , de faire disparaître la répugnance qu'éprouvent les habitants de la campagne à entrer dans ces établissements , dont le nom seul est pour eux une sorte d'épouvantail. En cela le but a été coii4)lét6iûent attemt , et le bienfait de ces nouvelles dispositions se répand chaque jour.
Noua ferons même remarquer que si , par respect pour la volonté des fondateurs , le concours des familles est exigé pour acquitter le montant de la pension des malades qui, d'après leur domicile, n'ont aucun droit aux avantages de la fondation, l'art. 4, § 3, autorise, dans certains cas , les conunissions administratives à disposer gratuitement des lits vacants en faveur des pauvres d'une conunune voisine. Était-il juste, en effet, que des ressources destinées à consacrer le bien d'une manière permanente restassent improductives, et qa'dles fussent encore grossies des sacrifices que se seraient hnposés de malheureuses familles pour jouir da bénéfice des soins qu'on aurait pu leur donner gratuitement? La loi a pensé qu'en dégageant les admioistrations hospitalières de l'obligation qui leur était imposée, mais avec faculté absolue d'apprécier la convenance et l'opportunité de cet abandon de leurs droits , elle leur facilitait la possibilité d'étendre leors bienfaits et de les rattacher à la cause générale de rhomamté.
Mais là ne s'arrêtent pas encore les heureuses innova-* lions de la loi du 7 août 1851. Précédemment, dans la )klupart des villes , le malade ne i>ouvait participer
2â6 SUPPRESSION DBS CONDITIONS DB DOMICILE.
aux secours oa être admis à Thôpital qn^âotaDt qu41 avait acquis un, domicile spécial défini par la loi, el^ ipii'il était inscrit sur les registres de rindigeoce. Ni^trseulemmt un pareil état de choses était contraire à la loi du 14 vendémiaire an U,^ dont les termes sont wisi conçus : € Tout malade domicilié de droit oa » non qui sera sans ressources doit être secooni dans » ma dcHnicile de fait ou dans Thôpital le plus ?(»mà > (Art* 18); mais encore il était injuste et inhamain de se retrancher derrière Texécution de certaînee formalités pour justifier Tabandon d'un malheofeiai dcmt les souffrances ne trouvaient pas grâce devant la lettre rigoureuse des conditions d'admissicm imposéei par certains hôpitaux. Le législateur n'a pas voula que le pauvre sans parents > sans famille, qtie Tonvri» ii^€«it fuss^t privés de secours pendant Imr iMladie; il c'est souvenu que dans les t^odpi^ de foi qui vir^ naître les premiers établissemens hofiqpiitaliers^ o'était à l'étranger que V(m voulait vœnr en aide ea toi Qtawant im asile , haspitimn*
V^msisûoce publique ne pouvait être astremte d^ M» jours à des règles plus étroites, et c'était eoaMrvw iiM tmee de k générosité de nœ pères que de dernier à'ieurs biens, dont nos établissements ho^Mier» ont hàrilét une destination qm se rapprochât de \mn pieuies p^Eisées. Il ne fallaii pas qu'il fitt dît que mt 1» terre de France on demandait à l'entrée d'un hôpkaal/ non plus les plaies et les douleurs > mai)» le pasMfort dtt malheureux^
L'art* 1'' de la loi du 7 aràt i85i pwte^: « Im^
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> qsjtim kidivida privé de ressources tombe malade » iBSA uoe commune, aucune cendîtion de domicHe^
> 06' peut être exigée pour son admission dans l'h^fûtafr » existant dans la commune. »
Les détaile (pli précèdent s'appliquât spécialement waak admissions dans les kâpit<mny car dstts* le langage» médicaly on distingue ceuxw^i dee haspkes pn^fHrament' dits» bien que ces deux mot» aient étS bng temps sjfnonyaaœs.
A^jeard'biui y les kàpitoMx sont plus particuliéi^emettf les établissements: destinéS' à recevoir les malades oA les UesBéS'y. tandis que les hospices servit d'asile an» inoUards, aux enfants ou aux incurables incapiJ}leg de^ poQFVoir à* leur existence. Celui qui est admis dans on^ hépital n'y peut rester que jusqu'à sa guérison ; ai soit mal est reconnu incurable ,< il doit céder sa place à un autre. Geia qui sont reçus dans les hospices jr* sont* gardée ^isqu'à leur mort. Cependant», il y a dee^ institotions ayant le double caractère d'hôpitaus et' d^'hoquces, c'est-à-dire qui admettent indistidetemmtleft< malades ou les infirmes. Dans ce cas , ils prennent le neift ^Mpikm» généraux. Autant la nécessité des'^ hâfitMn a été receonuev autwt il est indispensable qpe^ dee^ établissements spéciaux soient ouvert» bsbob^ infimes ». aux* incurables et à- tous les^^ malades deerttei cat^orie dont l'état s'aggraverait faute de secoure^'Tbm^ te&iiirdans des derniers temps surtout, des objections sérieuses -se sont levées contre les hospices consacttés auir vieillards^ On prétend qne la perspeotive qu'Us * offiMit au certw^ individu» c^être déliviés de^ tçmiè
238^ PLACEM^T DES VIEILLARDS
SfOlliciUide personnelle, à l'âge du repos, peut en^ndrer chez eux l'imprévoyance , et même disposer les enfants à un abandon que condamnent la religion et l'humanité .
D'un autre côté, auprès des vieillards les plus intéressants qui ont usé leur vie dans un travail ingrat et dont les ressources ont été épuisées par l'entretien d'une nombreuse famille, on trouve, le plus souvent , des êtres méprisables , qui doivent leur dénuement à la débauche, au désordre, à la paresse; contact d'autant plus hideux, que chez les vieillards le vice a presque toujours perdu ce reste de pudeur qui, dans la jeunesse , en atténue l'aspect repoussant. Dans de telles canditions, l'hospice ne leur ménage qu'une eiûst6»ce pénible, et il est rare qu'ils n'arrivent pas à regretter le jour d'une admission imposée par leuirs patents et quelquefois même par les bureaux de bienfaisance , qui cherchent à s'en débarrasser. Aussi d€Ât-on de préférence» chaque fois que les circonstances le^pemiettent, transformer les lits d'hospices, lorsqu'ils ne sont pas affectés à des destinations spéciales ^ m pansions annuelles , et les accorder à des vieillards et à lites infirmes» qui resteraient ainsi, soit au milieu de lepB enfants , soit au milieu de famiUes honnêtes disposées à les entretenir et à les soigner moyennant une faible redevance.
.L'article 17 de la loi du 7 août 1851 se prMe^ d'ailleurs, à cette combinaison ; il porte que : t la » commission administrative pourra, sauf l'approba^ » tien de l'autorité supérieure » convertir une partie
A LA CAMPAGNE
i des revenus attribués aux hospices, mais seulement » jusqu'à concurrence d'un cinquième , en secours à » draûcile annuels, en faveur des vieillards ou infirmes > placés dans leurs familles. >
Sans doute, la pension accordée, en pareil cas, emjNmnte à l'assistance à domicile tous les avantage que nous avons eu déjà l'occasion de signaler ; elle a pour effet de ne pas briser les liens de famille et d'haUtaer, au contraire, les enfants aux égards respectueux que réclament l'âge ou les infirmités de leurs parmts.
Noos avons obtenu nous-méme les meilleurs résultats de l'application des dispositions qui précèdent, et beaucoup de conseils généraux l'ont facilitée en oavrant à leur budget des crédits spéciaux destinés à i&voriser surtout le placement des vieillards à la campagne; car, s'il est des indigents qui préfèrent le séjour d'un hospice au séjour de la campagne, il eu est d'autres à qui la vie des champs convient miemi. Et il faut bien reconnsdtre qu'il en doit être ainsi ; de môme , en effet , que la campagne est un eiil pour les indigents dont l'existence s'est écoulée dans les villes, de même pour l'indigent des campagoesr c'est l'hospice qui est le lieu d'exil, et l'air salofare des champs qui est le principe de sa vie. Enfin, tout en consultant quelquefois le goût de ces malheureux, on doit tenir compte à l'assistance des moyens dont elle dispose , et ne pas perdre de vue que si la charité a quelquefois des ressources suffisantes pour opérer un placement à la campagne , elle
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nier cependant les services «aeiises cpie ies Impi^ rwdesift, 6oit z^ yieiilards ^ ara Mbraiei, ioit ttlfao^ i Imrs lan^fies. Admettoiis ^e les «aeoim à ddidicile >SQknt accordés , «da^s 1^ e^mtitôms f«f préoèâ^, t un ^eiflard méritaErt à tous ég^s, «( àmt^ ies pois^ts «e montrent disposés & pr^iter 46 k im^m dont il 6st l'o^t pour f entewer 4e pire** venances d'autant plus assidues; rien de miem. Tmte la forée des aifuments fn^o^iés à Ti^piâ des secours à 4oiffîcjle subsiste, et Ton ne «aurait trop âi^laudir à leur continuation ; mm «i à la faiblesse de Fàge» qui €^npéche ie "vieiHard de prendre psaft amt moindres traraux , viennent «e joindre des infireëtés ^ exigent des psu^smients fréquents bu même qudque&runs de ces ^ins qm rapprochent le vieillard de Peinant 9 noias le demandons alcM^s, combim y a^-il de familles qui |)mssent y suffire ou auxquelles H %ék permis dje les confier à des tiers moyennant tm sdaire? L'asile que donne Thospice est àlcm un vWtaMe bienfait pour tous. On y fera entrer le vieœt jlère, non pour s'en débarrasser, mais afin qu^il soit mieux soigné. Peut-on dire, en effet, ^e ce placement doive t)ri^ tous les liens de famille et d^àffection? est-ce que les portes de lliospiee ne sont pas ouvertes aux parents? est-ce que ceux-ci n'en profitent pas pour
I M. Martin d'Owt.
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Tenir voir ftéqnemment le paavre infirme, le eoiisol«r d'une séparation que la raison commandait, et s'as* sonr par rax- mêmes de la multiplicité des soins INPodipiés dans Thospîce et qu'ils auraient été impois* sants à dcmner?
Ces exemples sont fréquents et fournissent ime ripoiise péremptoire aux arguments invoqués en fatrar do système absolu de l'assistance à domicile. D'un antre eôté , ne se souTient-on pas encore des abus oa dm inoenvénients que celle^i peut présenter, et n'estîl pas à craindre que la pension destinée an vieillard lui profile beaucoup moins qu'aux autres membres de la faonille ? En s'emparant de cette somme pour acheter des Tètmnents et des m^bles qui ne seront pas destinés à soD usage, on ne manquera pas de justifier ce détournsment , on le considérera comme la représentation du pain qu^on donne au pauvre infirme , et tout ce qui pocmait, nous ne disons pas augmenter son biafhétre, mk seulement adoucir son sort , lui sera constamment refosé. En pareil cas , l'assistance à domicile favorise ime honteuse spéculation , et Ton ne doit pas hésita à la remplacer par l'admission à l'hospice.
Quant mx imputations dirigées contre les inconvé* ments du mélange et du contact , dans l'intérieur de ces établissements, d'individus d'origine, de mœurs et de caractères si divers , nous reconnaissons qu'elles ont po souvent avoir leur raison d'être , mais elles disparaissent, hâtons-nous de le dire, autant sous l'influence du r^ime de douce surveillance exercée sur ce personne, que par l'effet des conseils affectueux des sœurs.
TRAITEMENT DES MALADIES SPÉCIALES
des «loouragements de râumônier et de ractkm po** snasive de son langage.
D'ailleurs , dans les hospices d'incurables , il d<Ht exister un règlement qui détermine , non-seuleîuent les conditions de l'admission , mais encore la disciplme à obserrer, et qui prévoie, au besoin, le cas ou l-éyentiiaUt6 d'oQ r^Toi pour cause d'inconduite. Il suffit d^oal seul exraiple de ce genre pour ramena tous les Mwabres de cette pqMilation hospitalière au s^timent de ses devoirs et des convenances. Nous en avons nous* mSmè fait Texpéneiice.
En résumé» si» dans certaines circonstances, la distribution des secours à d(»nicile doit être préférée à l'assistance hospitalière, il faut reconnaître que celleci présente égalaient des avantages aussi certains et aussi aiq[)réciables. Aucune ré^le fixe ne nous semMa
donc pouvoir être posée à cet égard ; c'est à l'intdligence et au discernement des commissions administratives qu'il doit être exclusivement réservé de décider entre l'un et l'autre de ces modes d'assistance. Pourvu que le secours arrive opportunément, peu importent les moyens employés pour le faire parvenir ou pour le procurer à celui qui souffre. Qu'une misère soit signalée et que tout aussitôt elle soit soulagée » voilà le point essentiel ; c'est ce qui arrive aujourd'hui. Dans quelques hôpitaux, les administrations rasaient de faire traiter toutes les maladies. < Dans tel » hôpital, suivant M. de Watteville, on ne veut pas > soigner les syphilitiques; dans un autre, les teigneux t et les psoriques ; dans un troisième , on n'admet
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» pas les femmes en couches ; ici on reçoit les femmed » mariées, là on refuse les filles - màres ; plus loin » Où traite les syphilitiques militaires, mais on renvoie 9 les dTils qui se présentent avec la même maladie. » Ces refus ou ces anomalies regrettables tenaient, soit à la répugnance qu'inspirent aux religieuses des maladies d'one origine si honteuse , soit au désir de ne jamais autoriser certaines créatures à considérer l'admission à rhôpital comme une prime à leur immoralité. Mais» dopais quelques années, les observations faites aux administrations hospitalières ont amené d'utiles réfonnes dans celles des dispositions de leurs règlements qoi présentaient un caractère trop absolu. En faisant la part des motifs si naturels qui portaient les religieuses à reculer devant les détails de certaines laaladies , elles leur ont adjoint des infirmiers ou d'antres intermédiaires, chargés d'être plus en rapport avec ces êtres dégradés , dont le cynisme est soudait plus révoltant que l'aspect même de leurs maladies.
Pour compléter par des chiffres l'exposé qui précède, ^ même temps que pour donner une idée de l'impor* tance des secours distribués dans les hospices, nous rappellerons qu'en 1847 les revenus de ces établissements nes'âevaient pas à moins de 54,116,660 fr. 88 c.
Le produit de leurs propriétés représente seul onze nuQions , celui des rentes sept millions, les subventions communales n'atteignent pas moins de huit millions. Dans l'ensemble de ces ressources figurent les journées de malades payants pour 1,817,967 fr. 13 c.
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le remboursemmt des journées de militaires et msains pour 2,117,656 fr. 87 c.
Ce chjffi*e est la meilleure preuve qu'on puisse fournir de la confiance croissante du public et des femilles dws les ^ets de l'assistance hospitalière. Quant aux autres articles de reçûtes , qui scmt au n(»nbre de trente^eux dans la statistique officielle, ils se rattachent, soit au recouvrement des différents droits que la loi antoride au profit des hospices, tels que bénéfices des mont&4epiété, droits des pauvres sur les spectacles, concessioiis dans les cimeti^^ , allocations départementales pour les enfants trouvés et les aliénés, amendes, confiscations, etc. ; soit an produit de diverses ressources i^ciales à chaque établissement , et provenant tant de causes extérieures que de causes intérieures , tds que casuel, pensionnats exploités par les sœurs, travail-, vente de médicaments, etc.
La même statistique évalue à 51,900,413 fr. 78 c. le montant des dépenses , parmi lesquelles celle du pain ou du blé ne s'élève pas à moins de 9,579,591 fr.' et celle de la viande à 5,573,872 fr. 72 t. ; -ce sont les plus considérables. Les médicaments figurent pour 1,886,958 fr. 91 c. et le cfeiuffiage pour 2,163,717 fr. 68 c. Les autres articles concernent des dépenses de détail aussi importantes , et leur total , qui se solde par la somme précitée de 52 millions environ, peut fournir une idée précise des' secours distribués par l'assistance hospitalière.
Huit mille sœurs de charité , appartenant à diverses congrégations, ne prélèvent sur le montant dé ces
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ilépttset qa'tine eomme de 924,736 fr. 26 c. , repré^ seotint h modeste indemnité qui leur est alloaée pour lewviitnire.
IMÈm sont les ressources, tels sont les moyens d'adÎM doQt disposent nos 1,270 étabUss^nents haspHidiers. Ces chiffres n'ont pas besoin de commentaire^ ils résoment tous les efforts de la charité et yemetteot d'embrasser d'un coup-d'œil l'ensemble des Kfcérdités does à tant de pieux fondateurs ; ils constatent l'admiaisbration intelligente des hommes dévoués ^ en «s^mrent l'emploi , et l'abnégation , le zélé et le éisiiitéressement des religieuses , dont le seul bonheur ici-bas est de se consacrer au soulagement de ceux qui sonftwt.
fioM avons vu que l'assistance hospitalière profite m indigmts malades qui ne peuvent être convenablenmt soignés & domicile. Dans certains établissements, et Mivant les intentions prévoyantes de leurs fondateurs, des lits spéciaux sont destinés aux incurables et partieulièr^tnent aux viallards ; mais il est une autre eHégone d'êtres souffrants et qui, malgré l'intérêt commandé par leur position, semblaient avoir été ]mqafk ce Jour placés en dehors de toutes les oeuvres de soulagement.
Alors que les glorieux blessés de nos armées trouvent M adoucissement précieux dans leur admission à VBâUi'deS'Invalides , fondé en leur faveur par la mimificence du roi Louis XIV, les ouvriers n'avaient pas les mêmes avantages en perspective , et cependant l'industrie a ses blessés comme la guerre. « Le chantier.
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Tatelier, qui, pour Fouvrier, sont le vrai champ d'honneur, le renvoient bien souvent malade ou mutilé ; Thospice le reçoit à l'égal du soldat, et la caisse de secours mutuels l'aide momentanément à soutenir sa famille. Mais quand il sort de l'hospice , assez rétabli pour ne plus y rester, trop faible cependant pour reprendre son travail, il traîne sa conva^ lescence dans la misère ; ou bien même , s'il en sort mutilé , pas assez vieux pour avoir conquis par ses économies une pension suffisante sur la caisse de la vieillesse , impuissant cependant désormais pour tout travail qui suffise à le nourrir, il reste condamné aa plus affreux dénuement'. » .
Frappé des inconvénients résultant de cet abandon , l'Empereur, dont la sollicitude infatigable s'attache à poursuivre et à fonder toutes les institutions C24[)ables d'améliorer le sort de la classe laborieuse, a voulu attacher son nom à la création d'un asile où l'ouvrier pût, < soit définitivement prendre une retraite accordée i à une grave blessure , à la perte d'un membre» soit > en passant, recouvrer toutes ses forces pour mieux
» rentrer ensuite dans sa vie de travail
Hais le principal obstacle que préseotait l'organi**: sation de cette œuvre , était , comme pour toutes les fondations de bienfaisance , la question Saucière. On avait d'abord songé à mettre cette nouvelle institution, connue celle des invalides de la guerre , à la charge da trésor. Cette combinaison n'eût pas été possible. D'uu
I Bapport à l'Empereur par M. Billault , ministre de Tint., 8 mars 1855. » fdim.
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antre côté, demander à Touvrier, en prévision des accid^ts qui peuvent l'atteindre, une retenue sur son salaire journalier, c'eût été faire à Tinstitution des caisses de retraite une concurrence fâcheuse, et r^^ou^on de cette mesure aurait offert de grandes diffienltés de détail. Un autre principe a paru devoir iHn adopté ; il est d'ailleurs appliqué avec succès pour bt caisse des invalides de la marine , qui s'alimente 5 prar une forte part, des prélèvements fixes sur le prix des marchés concernant la flotte ; et déjà même on avait essayé avec succès, en faveur des ouvriers Uessés ou malades, semblable réserve de 1 p. 7o sur le prix des travaux publics adjugés à des entre* pr^&ars»
Ge système , qui est facile pour tous les chantiers de travaux concédés au nom de l'État, des départements 0(^ communes , peut facilement s'étendre à toutes les grandes usines entretenues par l'industrie privée, - et i n'est pas un seul de nos industriels qui ne doive ^^estimer heureux de pouvoir, en souscrivant un abonfiement modéré , assurer ainsi à ses ouvriers leur part 'i^eotuelle à ce nouveau bienfait ; la même faculté peut QièBie être accordée, pour leurs membres , aux sociétés ^ secours mutuels.
7^ sont, en substance, les motifs consignés dans ^ mpport adressé à l'Empereur par M. le Ministre de l'mtérieor, et à la suite duquel fat rendu le décret du 8^ mars 1855 , qui ordonne l'établissement « sur le
• d(»naine de la couronne, à Vincennes et au Vésinet,
* de deux asiles pour les ouvriers convalescents ou
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qui auraient été mutilés dans le cours de teursi travaux* » (Art. 1".)
€ Allant d'y être admis, Pouvri^ devra juivtifier qu'au moment de la maladie ou de la bleaswe motivant sou admission, il travaillait^ soH & wi chantier .de travaux publics soumis au {Nr^è^^eoMM établi par Tart. 5 du prés^ décret, soit dam une usine dont le maître a souscrit avec rasib un abonnement pour ses ouvriers , ou qu'il appw tient à une société de secours muta^ abonnée k l'asile. » (Art. 2-)
c A la dotation de l'asile sont afiectés : l"" un pr^«r vement de 1 p. 7o sur le montant des travaiux public» adjugés dans la ville de Paris ou sa banlieue; 2P le» abonnements pris par les chefs d'usines et les sociétés de secours mutuels , suivant les condîtioûs fèi^ém par la commission administrative ; 3^ le» «ibventîOQ» volontaires qui pourront être reeueiUies par la eom^ mission au profit de l'établissement. » ( Art^ 5« ) L'art. 3 annonce, en effet, qu'une commisâioii^ administrative sera chargée, sous la présiâeuee d^ M^ le Ministre de l'intérirar, de préparer les ré{^ mœts , de £xer les conditions de l'admission tes^KH raire ou viagère , etc.
En exécution de ce décret , des terrains vasfea et bien situés ont été choisis sur les dcHsoaines de la liste civile i un crédit de deux millions a été mwrt, e» f^w des nouvelles constructions; lés travaux s(mt poossét avec activité ; et nul doute que cette institutiM des asie» àê coi^ralescents, fondée d'abord pour les ouvrier» de
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Paris, ne se répande promptement dans nos princi'' paox centres industries. Elle se rattache » par son doulde caractère, aux œuvres de prévoyance et d'assis* taoce. Cependant , nous avons cru devoir la ranger de préférence dans la nomenclature de ces dernières, car die est destinée à y occuper une place importante ; et nous avons voulu , dès à présent , la mentionner ici comme mi nouveau témoignage de la sollicitude du Prince qui, non content de donner partout au travail une vaste et féconde impulsion, a voulu multiplier les mesures de bienfaisance en faveur des ouvriers appdés, souvent au péril de leur vie, à se consacra à la réali* tttim de ses grandes pensées^
Pour compléter Texposé des secours qui n'ont pas le caractère spécial de l'assistance à domicile, nous devons œcore rs^peler les sacrifices faits par certains hospices et par quelques communes, mais surtout par les départements, afin de favoriser le traitement des indigents malades dans les établissements idéaux thermales. Les guérisons que procure l'usage des eaux ne peuvent être obtenues qu'au prix de déplacements onéreux , et le plus souvent une pareille d^nse serait au-dessus des moyens du plus grand ûombre de ces malheureux. La libéralité des conseils géûéraux y pourvoit en ce cas ; et , ainsi que nous le irions remarquer, la plupart des départements mettent ordinairement à la disposition des préfets un crédit destiné à faciliter l'envoi des malades indigents aux eaux thmnales désignées par les médecins'. C'est un grand ^kûSali pour les habitants de la campagne surtout.
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dont les imprudences habituelles deviennent la cause d'affections rhumatismales que l'usage des eaux combat ' généralement avec le plus grand succès. Non -seule- • ment l'administration paye le voyage de ceux qu'elle admet à jouir de cette faveur, mais encore elle assure leur entretien pendant toute la durée du traitement. Les services rendus ainsi à certains malades nécessiteux sont incalculables, et l'on ne saurait trop généraliser l'application de ce moyen d'assistance. Du reste , tous les établissements thermaux s'associent à cette pensée, en administrant gratuitement lés eaux aux indigents. Les frais de séjour et de voyage restent seuls à la charge du département ou de la commune qui les envoie ; et c'est ainsi que, grâce à la charité qui inspire ces mesures , un mode de traitement qui semblait devoir être jusque-là le privilège exclusif des riches , est mis désormais à la portée du pauvre.
DES MISÈRES SPÉCIALES
Auinis. ^ Uancienoe législation ne présentait pas des garanties suffisantes. — La loi du 30 juin 1838 concilie le respect dû à la liberté individuelle avec la sûreté publique et les soins spéciaux que ces malheureux réclament. — L*assistance des aliénés a le caractère d*une €harité légale. — Les établissements publics et privés d'aliénés sont placés sous la direction et sous la surveillance de Tautorité.— Admission des aliénés. — Placements d'office.— Séquestration provisoire.— Arrêtés de maintenue et de sortie. — Les frais d'entretien sont à la charge des familles , des communes et des départements. — Aliénés furieux. — Aliénés tranquilles et incurables. — Épileptiques. — Conditions générales des établissements d'aliénés.— Division des catégories.— EmrARTS TKouvifs. — Leur entretien est obligatoire.— Ancienne législation.— Fondation d'un hôpital spécial par saint Yincent-de-Paul. — Les enfants trouvés prennent, sous la Convention , le titre d*mfatU$ de la pairie, — > Décret du 19 janvier 1811. — Statistique. — Enfants trouvés. — Enfants abandonné»: — Orphelins pauvres. — Ouverture des tours. — Nombre des hospices dépositaires. — Leur réduction.— Déplacement et échange des enfants. — Effets de la mesure. — Secours aux filles-mères. — Admission des enfants trouvés dans les hospices dépositaires. — Leur placement à la campagne. — Tutelle des enfants. — Éducation agricole , industrielle et professionnelle des enfants.— Plusieurs projets de loi ont été présentés sur le service des enfants trouvés. —Avantages de Tappiication complète du décret de 1811. — Dépenses intérieures et extérieures du service. — Restitution ou retrait des enflwts. ~ Conclusion. — Aveugles.— Hospice impérial des Quinze-Vingts.— Institution impériale des jeunes aveugles. — Sourds-Muets. — Institution impériale des sourds-muets.— > Établissements particuliers.— Facilités que l'existence de ces maisons spéciales procure aux familles, aux communes, aux départements ou aux administrations charitables , pour l'instruction des malheureux atteints de ces cruelles infirmités.
En dehors des souffrances qui sont le triste résultat de la misère ou de la maladie , et pom* lesquelles tous
INSUFFISANCE
les établissements d'assistance réservent des secours aussi sûrs que variés, il est des infirmités dont le caractère réclame, un régime et des soins qui leur soient spécialement appropriés. De même que la loi a du consacrer par des dispositions spéciales la solution des différentes questions de liberté individuelle , çle charité sociale , de sûreté publique et de capacité légale , qui intéressaient le sort des aliénés , de même il fallait que des asiles spéciaux fussent ouverts à ces malheureux , placés d'ailleurs par la nature de leur affection en d^ors de toutes les règles.
Jusqu'en 1838, époque à laquelle parut la loi du 30 juin » qui imposa à chaque département l'obligation d'avoir un établissement public spécialement destiné à recevoir les aliénés , ou de traiter à cet effet avec un établissement public ou privé , soit de ce département , soit d'un autre département (art, l*'), aucune l^islation n'avait réglé, ni le traitement, ni la position légale des aliénés. Quelques textes épars permettaient FappKcation de mesures incertaines. Ainsi» l'art. 9 de la loi du 16-24 mars 1790 ne fut qu^une dispositicm temporaire , relative aux personnes alors détenues pour C9>use de démence; tels furent encore les art. 3 du titre XI de la loi du 16-24 août 1790 et 15 de la loi du 19-22 juillet 1791 » qui confièrent aux maires le soin d'obvier ou de remédier aux désordres occasionnés par les insensés » en prononçant des peines contre ceux qui les laisseraient divaguer. Ces dernières dispositions ont , du reste , été consacrées de nouveau par les art, 473, n"" 7, et 479, n' 2, du Codepéual.
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Mais , à défaut d'établissements spéciaux destinés à la sécpiestratton et au traitement de ces malheureux, l'applîcatkm des mesures ci-dessus rappelées rencontrait dans la pratique des difficultés sérieuses. Lorsqu'un hûq[>i€e refusait de les recevoir, et ce cas était le plus fréquent , par suite de l'impossibilité matérielle où il se trooYait d'isoler et de traiter convenablement le pauvre aliéné, on n'avait alors d^autre ressource que de requérir sa séquestration dans une prison ou dans un autre local équivalent , dont le régime et les conditions tendaient plutôt à aggraver qu'à atténuer son état; car, ce qu'il faut aux aliénés, c'est de l'espace, de l'air, de la distraction, au besoin du travail, un dassement particulier , suivant la nature de leur affection on de leur manie , et il est dès-lors facile de se convainc»^ que les dispositions intérieures d'un hôpital ou d'un hospice ordinaire , pas plus que celles d'une maison de correctron ou d'une prison, ne peuvent présenter la réunion de ces conditions essentielles. D'ailleurs, dans l'état actuel de nos mœurs et de notre législation , on ne pouvait tolérer plus long-temps que des malheureux , déjà si cruellement déshérités par la oatore, fussent assimilés aux criminels. La loi devait, dans sa sollicitude, proscrire à jamais cette confusion , fit ordonner en leur faveur l'ouverture d'asiles , où ils pQNent recevoir tous les soins qu'ils réclamaient.
La loi du 30 juin 1838 est venue combler une ▼éritaWe lacune, en conciliant le respect qui est dû à la liberté individuelle et les garanties que réclame b sûreté publique avec les égards et les soins aux-
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quels les malheureux aliénés ont tant âe droits. Seulement, alors que le soulagement des. souffrances ou des misères étrangères à cette triste iofirmîté est abandonné à la prévoyance de la charité privée, sans qu'il y ait jamais , pour elle , d'autre obligation que celle qui résulte de ses pieuses inspirations, la loi a dû intervenir pour régler le sort des aliénés. Contrairement au principe général de rassistance, tel que nos mœurs Pont consacré , elle proclama à leur égard l'application d'une mesure obligatoire ayant le caractère d'une charité légale. En présence des considérations d'ordre public que soulève, h nécessité de l'isolement des aliénés , il n'était pas possible de s'en rapporter, coname pour les malades indigents ordinaires, aux soins éventuels et facultatif de la charité privée. Pour le fou, pour l'idiot, pour le BCkajQiaque , qui menacent d'une manière permanente la sCu*eté des personnes ou des propriétés, il fallait prévoir des mesures obligatoires et protectrices tout à la fois. La loi du 30 juin y a pourvu. Son art. i" est ainsi conçu : « Chaque département est tenu d'avoir uû i établissement destiné à recevoir et à soigaer les i aliénés, ou de traiter, à cet effet, avec un établisse** » ment pubhc ou privé, soit de ce d^rtement, soit »' d'un autre département. » Par ces dispositions, .elle reconnaît deux natures d'établissements , et elle en coq* sacre l'existence, en réservant à l'autorité la direction des établissements publics et un simple droit de wrveillance sur les établissements privés. (Art. â et 3.) Ce droit de direction et de surveillance ^st unç
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garantie publique de plus; car nul intérêt social ne réclame plus impérieusement le concours de toutes les garanties. Aujourd'hui que, grâce au zèle et au progrès de ta seirace, on ne doit plus désespérer de la guérison de Taliénation mentale, il était indispensable que Tautorité pût exiger dans les établissements publics et même dans les établissements privés , sinon par voie de direction, au moins par voie de surveillance, la réuDÎon des conditions matérielles reconnues nécessaûres, c'est-à-dire la salubrité de l'air, l'espace, les divisions intérieures , et toutes les autres conditions hygiéniques bien entendues qui sont les éléments les plus sûrs de guérison, lorsqu'elle est possible, ou qui assnvmt le repos du malade , quand la raison l'a foi sans retour.
Le droit de direction , réservé à l'autorité pour les établissements publics , se manifeste par la nomination d'un directeur responsable qui peut en même temps étire médecin en chef, et par le choix d'une commission de surveillsmce renouvelée chaque année par cinquième'.
. Ei^, le droit de surveillance sur les établissements privés «traîne l'obligation, pour ceux qui les dirigent, d^i^trair l'autorisation du gouvernement^ et de justifier, soit de leur qualité de docteurs-médecins , soit de l'engagement pris par un docteur de se chaîner du seflRce médical de la maison. Ils doivent, en outre, Wmir un cautionnement , dont le montant est fixé par
I Ordônnaoce du 16 décembre 1839.
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rordonnance d'autorisatioD. Les dh*ectairB des établis* semants publics et privés sont tenus d'y résider \
Par IWet de ces dispositions, le gottrenmoe&t est toujours à même de prescrire toutes les mesures d'ordre public et toutes les précautions d'intérêt privé» Sans cette nécessité de l'autorisation , qui est subor-» donnée, nous l'avons vu, à la réunion des différâtes conditions indiquées par la science/ telles que la salubrité du local, la division des sexes et des catégories, la fixation d'un nombre de gardiens suffisant, rimi n'aurait pu ^rantir l'efficacité du traitement et ce respect de la liberté individuelle, que des séquestrations arbitraires pourraient méconnaître faoilemecit dans des établissements qui ne seraient pas soumis à la surveillance de l'autorité. Ces garanties extérieures étant bien déterminées, il s'agissait de régler le mode des admissions.
D'après la loi , les placements sont tokmtaireg on sont ordonnés d'office.
Dans le premier cas, la loi indique toutes tes fonna«lités dont l'accomplissement garantit aux malheureux, pour lesquels une mesure aussi exceptionnelle est reconnue nécessaire , l'absence de tous motifs pouvant servir d'armes à la vengeance ou à la cupidité ; il s'agit d'abord de constater leur individualité, d'établir par un certificat de médecin les particularités de la maladie , et de rattacher leur admission à une demande fomée par leurs parents ou leurs tuteurs. Avis de l'admission
I Onlonnanc© du 16 décembre 1839 , art. 10 et 80.
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est donné dans les trois jours par le directeur, au préfet p qui en informe lui-même le procureur impérial du domicile de Taliéné, et cehii de rarnmdissonent dans lequel est situé l'établissement. Enfin» quinze jours après le placement, il est adressé au préfet un nouveau certificat du médecin de l'établissement, eon« filmant ou rectifiant, s'il y a lieu, les observations contenues dans le premier certificat , et indiquant le retour plus ou moins fréquent des accès ou des actes de démence.
Ces divers renseignements sont eux-mêmes consignés sur un registre qui doit être communiqué aux fonc* tionnaires que la loi charge de venir visiter périodlquement les maisons d'aliénés, afin qu'ils puissent ainti eonnattre à l'avance les malades qui doivent particuliéranent fixer leur attention.
Quant aux placements d'office ordonnés par Pau^ torité, ils ont lieu ei vertu de l'art. 18 de la loi, aussitôt que les symptômes d'aliénation remarqués ches on ipdividu sont de nature à compromettre la sûreté publique, et dans le cas où les familles ne prendraient pas elles-mêmes l'initiative. L'autorité est instituée» en effet, pour veiller au repos de tous , pour protéger les personnes et les propriétés , pour prévenir les ài^idents qui jetteraient le trouble parmi les citoyens ; et il fallait qu'elle fût investie du droit de disposer, en pareil cas , de la personne des furieux et des intenses. Les ordres de placement émanent alors du préfet; ils doivent être motivés , et énoncer en outre les circonstances qui les ont rendus nécessaires.
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. c , En cas de danger imminent attesté par le certificat r^dHin médecin ou par la notoriété publique, les K commissaires de police à Paris , et les maires dans f 1^ autres communes, ordonneront, à Tégard des » pa*s(mnes atteintes d'aliénation mentale, toutes les » mesures provisoires nécessaires, à la chaîne d'en »: référer dans les vingt-quatre heures au préfet, qui » statuera sans délai. » (Art. 19.)
Si un établissement spécial d'aliénés n'existe pas dans le voisinage, les hospices ou hôpitaux civils sont tenus de recevoir l'aliéné, sauf remboursement de la dépense occasionnée par son séjour. A cet effet, des cabanons convenables doivent être appropriés dans ehacun de ces établissements. S'il n'y a pas d'hospice ou d'hôpital à portée, et que la sûreté publique soit compromise par un aliéné,, le maire pourvoit à sa Sjâqœstration provisoire, soit dans une hôtellerie, soit dans un local loué à cet effet ; mais en aucun cas , il ne doit .être transféré dans une prison , et confondu avec les criminels, car l'aliéné est un malade dont la place est fixée dans un de ces lieux que la bienfaisance et U charité ont fondés pour venir au secours des infirmités humaines. (Art. 24^)
Il en est de même quand il voyage pour se rendre au lieu définitif de sa détention. Tous les soins, tous les égards que réclame sa triste position doivent lui être ménagés ; et une circulaire ministérielle du 18 septembre 1838 rappelle que l'inexécution de ces dispositions entraînerait, pour les administrateurs de tous les degrés, une grave rj^sponsabilité.
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Tons le» trois mois, un rapport est adressé au préfet qui, sui?ant les cas, statue par des arrêtés de mam« temtê et de sortie; enfin , avis est donné de ces décisions ao procureur impérial qui les fait notifier aux maires du domicile de chacun des individus placés dans léft établissements publics ou privés, afin que par Tinter- Buédiaîre de ces magistrats, les familles puissent être informées du sort, de la position, même de Texistence decaix de leurs membres dont la séquestration est encore reconnue nécessaire.
L'ensemble de ces dispositions répond, on le voit, à toutes les précautions que la sollicitude du législateur pouvait prévoir dans l'intérêt de l'aliéné ou de sa fomille, ainsi que dans celui de la société , de la morale et de la sûreté publique ; mais il restait encore à déter^ miner la proportion qui devait être attribuée à chacune des parties intéressées dans les dépenses occasionnées par le séjour ou l'entretien d'un aliéné. D'après l'art. 27, c elles doivent être à la charge des personnes » placées, et à défaut, à la charge de ceux auxquels > il peut être demandé des aliments aux termes des 9 art. 205 et suivants du Gode-Napoléon ; » à défaut, ou en cas d'insuffisance, il y est pourvu sur les res* sources ordinaires du département, sans préjudice du concours de la commune du domicile de l'aliéné, d'Après les bases approuvées par le gouvernement, mr la propositicm du conseil général et sur l'avis du pr^.
Les hospices eux-mêmes peuvent être tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliénés
S90 TÉàn 0^''iiifiiifflQf**«-*GoifGauiisn8 gumhmu^^ &^
dont le traHement ei Veatreûea étaient à leur charge.
Rien n'est plus juste, en effet» que la base soivaiit kqndle le concours des familles, des commones on du d^artement est successivement réclamé, sana que l'État ait été nus en cause. Certainement, l'aliénation mentale d'un individu est un mal social, mais œasme il ne peut être une source de désordre que dans les lieux qu'il habite et qu'il parcourt, il était naturel de s'adressa à la commune et ensuite au département, en raison du peu d'étendue de la circonscription de celle*ci. La proportion du concours des familles est établie d'après leur fortune, et celle des communes, d'après l'impor*» tance de leurs revenus. À cet effet, les communes ont été rangées en cinq catégories, suivant que leurs revmiti «^élèvent à 100,000 fr., à 50,000 fr., à 20,000 «r., à 5,000 fr., à 3,000 fr. et au-dessous, et la proportion varie généralement de 50 à 17 p. 7o quand il s'agit d'aliénés dangereux, et descend de 33 à 10 p. 7o quand, au contraire, il s'agit d'aliénés non dangereux '.
Ce concours, imposé aux communes, entre pour lui-même dans l'échelle des garanties dont la séques* tration d'un individu doit être entourée, il implique, de la part des autorités locales, des investigaticms d'autant plus sérieuses pour constater son état mental, que si la fiamille a des ressources , le maire lu^m^e est intéressé à réclamer son concours. Enân, si le placement de ce malheureux ne paraissait pas suffi*»
t Circu). min., 5 ao^t 1889.
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samment jastiflé , la part qui doit être attribuée à la coinmune dans le payement des dépenses de son entre* tieûp serait au besoin une raison déterminante pour s'assurer de Tèxistence réelle des circonstances inTO* qoées à l'appui de la demande de placement.
Si l'aliéné n'est pas dangereux , la part de la corn* mune est plus élevée et celle du département, au contraire, diminue; car, en ce cas, les motifs de la séquestration sont d'une utilité plutôt relative qu'abs(dtte , et il était juste que ceux qui étaient intéressés à la provoquer , en dehors des considérations d'ordre public, fussent appelés à supporter une part plus eonsidérable.
Enfin, cette attribution proportionnelle des dépenses, iffSm& le concours de la famille jusqu'à celui du département, est encore une garantie pour ce dernier, qui eût été exposé, sans cette prévoyance de la loi, à supporter la dépense intégrale résultant de la séquestration d'une foule d'individus dont l'état d'imbécillité ne saurait être assimilé à l'idiotisme ou à la folie.
Malgré ces précautions, il y a une tendance énorme, S(Ht dans les familles , soit de la part des conununes , à présenter des demandes d'admission. A cet égard même certains maires et certains médecins montrent , \d plus souvent , une facilité extrême pouria rédaction des certificats exigés par la loi , et ils oublient qu'en se prêtant ainsi aux désirs de quelques familles , d'un désintéressement plus ou moins équivoque, ils engar gent gravement leur responsabilité morale et administrative.
252 namAifCSS a gombattoet r>jm les aihrMMvs.
En principe, les établissements départementaux d'aliénés sont donc spécialement destinés à la séquestration de ceux qui, par leurs violences ou leurs désordres , sont une cause incessante de scandale ou de dangers. Quant aux aliénés tranquilles, atfieînts d'affections chroniques , incurables , il est à désirer, à moins d'indigence absolue, que les familles se décident à les garder. Outre que le soin de ces malheureux est une sorte de charge pieuse , qui ne doit pas être repoussée dans les familles chrétiennes , il faut rectonaître que l'admission trop facile des malades de cette catégorie, appelés à rester dans l'asile jusqu'à la fin de leurs jours, a pour effet de leur attribuer des places dont l'occupation permanente peut quelquefois ^npêcher de recevoir en temps opportun des aliénés guérissables.
A moins de circonstances exceptionnelles, ces principes doivent servir de règle absolue aux admissions. '
Souvent l'aliénation n'est pas caractérisée d'une manière absolue , mais elle est accompagnée d'attaques d'^ilqpsiey qui sont une cause éventuelle de grands dangers ; en effet , si les accès sont graves et fréqui^ts , non-seulement ils peuvent compromettre la sûreté du malheureux qui en est atteint , mais encore celle des habitations qui l'entourent. Que de fois Fépileptique , en tombant dans le feu , qu'il n'a pu éviter, communique l'incendie autour de lui ! En pareil cas , la nécessité de la séquestration n'est pas douteuse , et c'est à l'asile des aliénés qu'on doit la provoquer. Un quartier spécial lui est réservé ; en le confondant avec d'autres malades.
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souvent il y aurait à craindre que » sous Tinfluence du spectacle pénible auquel donnent lieu ses accès, le mai ne se propageât dans l'établissement et n'y fit quelquefois de véritables ravages. Cette aiïection est fréquente parmi les gens de la campagne » et c'est un grand bonheur pour eux que l'administration leur réserve la possibilité d'isoler les malheureux qui en sont atteints.
. Du reste s pour comprendre tous ces avantages , il faut entrer dans un établissement d'aliénés et se rendre compte de tous les efforts tentés par la science et par l'humanité pour adoucir la triste situation des malades auxquels ils sont destinés. L'idée seule d'une maison de fous impliquait autrefois celle d'une sorte de lieu de réclusion , où l'on avait réuni les moyens les plus violents pour dompter la folie. Les aliénés étaient renfermés dans des loges assez semblables à celles qui servent à l'exhibition des bêtes féroces ; en cas d'accès furieux , que ces traitements extérieurs rendaient d'ailleurs plus, fréquents 5 c'était à la force et à l'emploi des chaînes qu'on avait recours. Aujourd'hui » à part certaines circonstances, où la présence de gardiens intelligents suffit pour maintenir le malade dans ses instants de fureur ou de résistance » le traitement des aliénés dans les établissemeuts spéciaux est tout à la fois physique , intellectuel et moral. Le régime, la manière de vivre , le choix des aliments , les exercices du corps et les travaux de l'esprit habilement combinés , la musique, la gynmastique, la culture de la terre, un art. mécanique quelconque > sont des ressources
I^PABATION DES ALIÉNÉS FAR CATÉGORIES
précieuses peur amener la guérison et la consolider chez les uns, ou pour atténuer, chez ceux qu'il faut ranger parmi les incurables, les ^ets de leur triste affection.
Aussi , en parcourant les maisons d- aliénés , tant publiques que privées , on sera frappé de l'ordre admirable de leurs dispositions intérieures. Partout de Pair et de l'espace, partout la propreté la plus minutieuse. L'isolement des catégories n'exclut pas pour eUes l'étendue ; et , si les quartiers sont séparés , $&n d'^npêcher toute communication , il n'y a jamais de mur de clôture que de trois côtés , et le quatrième est remplacé par un saut-de-loup ou par une grille donnant sur la campagne. La séquestration ne doit pas impliquer pour l'aliéné l'idée de la privation de sa liberté ^ et ces expédients bien simples en dissimulent au moins l'apparence.
Les quartiers des malades agités, bruyants > malpropres , de ceux qu'on appelle gâteux dans le langage aliéniste , sont éloignés des autres parties de l'établis* sèment, afin que ces malheureux ne puissent causer aucune incommodité aux autres malades et surtout aux convalescents , qui ont besoin du calme le plus parfeit. Au centre de tous les quartiers s'élèvent les infirmeries, les salles de bains , de douches et de fumi^ions ; la conununication des quartiers entre eux est asscorée pour les besoins du service, autant que pos^e, p^ des galeries couvertes, sinon par des allées d'tm parcours facile en tout temps ; et plus loin , dans les àèjpmiMces de rétabliss^turat » de vastes t^faifis
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doivent être réservés à la culture» dont les malades ^ix-mèmes sont chargés. Ainsi organisés et distribués, les ^ablissements d'aliénés sont , suivant les paroles de H. Esquirol , < de véritables instruments de guérison ^
> et» entre les mains de médecins habiles , les circons*
> tances extérieures dans lesquelles ils permettent de
> placer le malade sont les agents thérapeutiques les
> plus puissants à employer contre les maladies men- » taies. »
Les asiles qui ont été élevés depuis la loi du 30 juin 1838 présentent généralement les meilleures c(mditi(ms, et se prêtent, par leurs dispositions » an programme que la science aliéniste a adopté ; mais le développement immense des constructions que réclaneiit les différentes catégories, et qui doivent» en eatre» être doublées» pour assurer la séparation des sexes; l'étendue des dépendances» sans lesquelles il ne pourrait y avoir ni exercice ni travail» toutes ces circonstances » dont la réunion est souvent difficile et tûojoiirs coûteuse» explique que beaucoup de dépar* tements n'aient pas encore fait les frais de ces établis* aeioeats et se soient contentés de passer des traités» pov radmJssion de leurs aliénés» avec des départements qui en sont pourvus. Le vœu de la loi n'en est pas moins rempli» et quand le besoin se fait sentir d'isder ou de séquestrer le malheureux que cette emelle maladie a frappé» l'autorité est en mesure aujourd'hui» et sur tous les points» de prêter aul fiamiUes Tappui qu'elles lui demandent.
Ace pcôût de vue» le service des aliénés occupe une
ENFANTS TROUVÉS
place importante dans notre systènoie général d'assistance. Il figure pour une somme de 4,085,000 fr. au budget de 1856 (section des services départemfntatix sur ressources spéciales) j où ce chiffre résume la part contributive des familles , des communes et des départements.
Si les sotiffrances qui naissent de la maladie et de la misère ont des droits imprescriptibles au soulagement que la prévoyance de la charité leur assure , si le triste sort des aliénés a lui-même préoccupé la sollicitude du législateur et motivé l'adoption de dispositions particulières , destinées à déterminer les soins obligatoires dont ces malheureux devaient être l'objet, il est encore, dans la série de ces maux nombreux qui affligent l'humanité , une plaie non moins vive , non moins profonde. Ses causes et ses conséquences fatales intéressent la société tout entière , et pour atteindre les unes , autant que pour prévenir les autres , la loi a dû intervenir également et prescrire l'organisation d'un service spécial; nous voulons parler des enfants trouvés.
L'abandon de ces êtres malheureux est le résultat de cette dépravation et de cette licence de mœurs, qui se rencontrent partout où il y a des populations agglomérées et nombreuses. Ces populations constituent une majorité de la nation. Quoi de plus juste que la société elle-même soit chargée de réparer les fautes et les égarements de ses membres ?
Avant que le christianisme n'eût réhabilité la dignité humaine ^ méconnue dans le malheur, avant qu'il n'eût
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inspiré cette vertu , qui consacre comme une obligation le^soulagement de toutes les souffrances , et promulgué ce grand commandement de l'amour du prochain qui a transformé la société , l'avortement , l'infanticide et Tâbandon n'étaient l'objet d'aucune réprobation.
Constantin fut le premier qui défendit l'infanticide ; ptas tard , la loi prononça la peine de mort contre l'exposition ; mais cette loi fut impuissante , et les conciles des premiers siècles de l'église ordonnèrent de déposer a la porte des églises les enfants abandonnés.
Leur accroissement toujours plus considérable entr^na plus tard l'obligation de créer des hospices pour les recevoir. Le premier de ces établissements connus fiit fondé à Milan, en 787.
Jusqu'au quinzième siècle, il n'y eut en France qu'un seul hospice d'enfants trouvés , établi à Montpellier, par l'ordre hospitalier du Saint-Esprit. Dans le reste de la France ils vivaient de la charité qui les recueillait. Mais le mal avait pris de telles proportions que, dans la crainte de l'encourager, Charles VII refusa d'autoriser la fondation d'un hospice destiné à ces malheureux.
Vers 1540, on les logeait, à Paris, dans une petite maison appelée la Couche. Il y avait, à l'entrée de Notre-Dame, un grabat connu sous le nom de crèche, où des sœurs hospitalières exposaient quelques-uns I des enfants aux heures des offices. Elles criaient aux passants : « Faites bien à ces pauvres enfants trouvés. » La couche était soutenue par une quête. Du reste , on n'y recevait que les enfants trouvés dans l'intérieur de
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la Cité. Le reste de Paris était divisé en justices, et les arrêts obligeaient les seigneurs hauts justiciers à s'en chaîner.
Plus tard, il y eut un hospice général pour les enfants trouvés de Paris ; mais il fut mal administré . les employés subalternes vendaient ces enfants aux bateleurs et magiciens, moyennant vingt sols par enfant.
Ce fut au milieu du dix-septième siècle que saint Vincent-de-Paul fonda un hôpital, et que, par son crédit à la cour, il lui assura de grands revenus. En 1680 le nombre des enfants était de 890, et en 1770 de 6,018.
Il y avait de grands abus ; les enfants exposés à la porte des églises étaient recueillis par des archers de l'hôpital ; ceux de la province étaient confiés aux soins inintelligents des voituriers. Les 9/10 mouraient.
La révolution ayant renversé toutes les œuvres de bienfaisance et chassé les sœurs de charité, la Convention donna, le 4 juillet 1793, aux enfants trouvés le titre à^ enfants de la patrie , et décréta , pour les filles-mères , des secours assez élevés ; il en résulta que quelques-unes d'entre elles promettaient de recommencer aussitôt que leur enfant serait sevré. La morale était gravement compromise.
Voilà quel fat, jusqu'en 1811 , époque où parut le décret du 19 janvier, le sort des enfants trouvés. Ces | courts détailsliistoriques étaient nécessaires pour mieux faire juger les progrès de l'organisation actuelle. .
Sous le rapport statistique , nous rappellerons tout
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d'abord que les expositions s'élèvent à 25,000 environ par an , et que la moyenne des enfants entretenus par les hospices est de 95,000. Autrefois ce nombre était de 35,000 pour les enfants exposés, et de 128,000 pour les autres. (Statistique de 1833.) La mesure du déplacement, qui eut lieu dans 60 départements, et la suppression de 185 hospices dépositaires avec tours, prononcée de 1834 à 1838, produisirent ces résultats. Depuis lors, le nombre des enfants trouvés et celui des expositions sont restés à peu près stationnaires.
D'où il résulte qu'en admettant , comme point de départ, le chiffre de 96,788 relevé au 31 décembre 1845 , époque où la population totale de la France était de 34, 1 94, 875 habitants , il existe 1 enfant trouvé âgé de moins de douze ans pour 353 personnes ; enfin, le nombre des naissances ayant été , dans la même année 1845, de 973,465, et celui des expositions de 25,239, il y a 1 abandon sur 39 naissances.
Tout département qui dépasse ces proportions est dwc dans un état anormal '.
Les calculs du bureau des longitudes étabUssent en* c(Mre que 10,000 de ces enfants seulement atteignent leur dix-huitième année; la plupart d'entre eux, en effet , étant le fruit du vice , sont affectés de maladies vénériennes, et apportent en venant au monde une Qtt constitution déjà compromise.
La plupart des dispositions législatives aujourd'hui
I De Watteitillb , rapport , 1849 , p. 8.
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en vigueur sur les enfants trouvés , les enfants abandonnés et les orphelins pauvres , sont renfermées dans quatre actes principaux , savoir :
La loi du 27 frimaire an V ;
Le règlement organique du 30 ventôse an V ;
La loi du 15 pluviôse an XIII, relative à rexercice de la tutelle ;
Enfin, le décret du 19 janvier 1811 , qui embrasse l'organisation de ce service dans son ensemble , peut être considéré comme le résumé de la législation sur la matière.
On distingue les enfants trouvés et les enfants abandonnés.
. Les enfants trouvés sont ceux qui , nés de père et de mère inconnus , ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque ou portés dans les hospices destinés à les recevoir.
Les enfants abandonnés sont ceux qui , nés de père et de mère connus, et d'abord élevés par eux ou par d'autres personnes à leur décharge , en sont délaissés sans qu'on sache ce (jue le père et la mère sont devenus ou sans qu'on puisse recourir à eux ' .
Les enfants nés dans les hospices de femmes admises à y faire leurs couches, sont assimilés aux enfants trouvés si la mère est reconnue dans l'impossibilité de s'en charger. Enfin, d'après un avis du conseil d'État en date du 20 juillet 1842 , le ministre de l'intérieur a ï décidé, par sa circulaire du 12 juillet 1843, que les
» Décret, 19 janvier 1811.
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orphelins pauvres seraient également assimilés aux enfants trouvés ou abandonnés, et que les dépenses relatives au payement des mois de nourrice et des pensions de ces enfants seraient acquittées sur les fonds du département.
D'après le décret de 1811 , il devait y avoir dans chaque arrondissement un hospice où les enfants trouvés pouvaient être reçus. A cette époque , sur les 86 départements qui forment aujourd'hui le territoire de l'empire , 77 ont ouvert 250 hospices dépositaires avec tour et 6 sans tour, tandis que 9 départements ont établi 17 hospices dépositaires sans tour. Il existait donc alors 273 hospices dépositaires , dont 23 n'avaient pas de tour.
Le but de ces dispositions était de prévenir les' avortements et les infanticides , de secourir de malheureux enfants qui ne pouvaient , en définitive, supporter le poids de la faute de leurs auteurs, d'éviter le scandale public et le danger de l'exemple, de sauver l'honneur des familles et des malheureux qui n'ont pas encore renoncé pour toujours à la vertu ; enfin , de maintenir le respect de la morale religieuse , sociale et privée. Mais, en présence de l'accroissement du nombre des enfants qui suivit l'adoption de ces mesures , les avantages qu'on avait tout d'abord rattachés à l'existence des tours furent sérieusement contestés; on prétendit que , loin d'enseigner le respect de la morale, les hospices dépositaires ou les tours n'étaient qu'un stimulant à l'imprévoyance , une sorte de prime accordée aux abandons, exerçant
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une influence fatale sur l'état civil des enfants, sur leur régénération et sur leur moralité; on ajoutait qu'en augmentant considérablement la dépense du service des enfants trouvés, les tours faisaient peser de lourds impôts sur les honnêtes gens , au gré et au profit des êtres les plus vicieux et les moins dignes d'intérêt. De vives discussions s'engagèrent entre les moralistes et les administrateurs, tant au nom de l'humanité, qu'au point de vue de l'économie. A la suite de tous ces débats, le gouvernement, usant de sa haute initiative, se prêta à la suppression des hospices dépositaires, dont le nombre, réduit de 10 à peine avant 1833, tomba promptement de 273 à 141. C'est le chiffre qui existe aujourd'hui.
Nous avons vu quel a été l'effet immédiat de cette mesure sur la proportion des enfants exposés. Quelque temps auparavant, elle avait été précédée, en vertu d'une circulaire ministérielle du 21 juillet 1827 , d'un déplacement ou échange général d'enfants , soit entre départements voisins , soit entre les divers arrondissemonts d'un même département, afin de mettre un terme à une multitude de fraudes ou d'abus auxquels doimait lieu le dépôt fait au tour par une mère de son \^\\^\^n^ enfant , qu'elle allait ensuite réclamer comme mmrrisson pour profiter des mois ou des pensions Hlloués par le tiu*if.
Los dépluci^monts produisirentlesmeilleurs effets. On nvail (Munplt^ . ot avec raison , sur les liens du sang ; on savait i\w \i> (*ri do la nature serait plus puissant quo l« jMulour ou la pauvreté ; aussi , dans ceux des
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départements où la mesure fut mise à exécution , elle entraîna des retraits nombreux. Il nous suffira de citer l'exemple du Pas-de-Calais, où sur 1,541 enfants, 400 ont été réclamés; celui du Loiret, où sur 1,472, 382 oat été retirés ; enfin , le même résultat fut obtenu dans la Nièvre, où le chiffre des enfants , qui était de 1,733 en 1835, descendit dans la même année à 1,151. Dans ce dernier département, où les dépenses s'élevaient alors à 92,738 fr. , elles ne sont aujourd'hui que de 45,000 fr. pour 733 enfants. L'effet économique est donc hors de doute. Ajoutez à cela que la faculté accordée aux départements de remplacer les admissions par des secours directs et mensuels dcmnés aux filles-mères pendant un certain nombre d'années, a déterminé la plupart d'entre elles à conserver leurs enfants, à les nourrir, à les élever; et l'mfluence de cette mesure, en plaçant, pour ainsi dire, la mère sous la sauvegarde de son enfant, n'a pas peu contribué à les préserver de nouveaux écarts et à leur inspirer le sentiment d'une conduite régulière. Quelques - unes sont même parvenues ainsi à obtenir la légitimation de leurs enfants par mariage subséquent , soit comme récompense des sacrifices qu'elles avaient faits , soit à titre d'hommage rendu par leurs séducteurs au dévouement par lequel elles s'étaient efforcées de racheter une faute commune.
En cas de substitution à l'admission dans l'hospice dépositaire des secours directs donnés à la fille-mère , ceux-ci ne dépassent ordinairement pas 5 fr. par mois,
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et ne sont jamais accordés au-delà de la cinquième année, sauf des exceptions toujours facultatives.
Du reste, ce moyen d'assistance a été lui-même Tobjet de critiques vives et sérieuses. Si des secours sont accordés aux filles-mères indigentes , a-t-on dit , comment les refuser aux mères légitimes dont les besoins sont aussi grands et l'indigence plus respectable , car celle-ci n'a pour cause ni le désordre , ni la débauche? L'assistance aux filles-mères est une mesure dangereuse pour les mœurs publiques ; le vice de son origine constate suffisamment la nature de son influence ; elle produit une impression pénible sur les populations religieuses, elle démoralise les petites villes et les campagnes; elle n'est, d'ailleurs, que la reproduction de la mesure votée en 1793 par la Convention, pour abolir les préjugés de la vertu, alors que la religion était bannie et que la charité était décrétée l'ennemie du salut public.
Malgré ces objections , un grand nombre de départements accordent ces secours; seuleinent, une part est faite aux mères légitimes dans leur distribution, afin qu'il ne soit pas dit que l'inconduite et l'immoralité constituent des titres à la bienfaisance publique , et que la mère de famille honnête et laborieuse ne trouverait pas de son côté un adoucissement à des besoins aussi réels et par le fait plus légitimes.
D'un autre côté , les arrêtés préfectoraux qui réglementent la délivrance des secours aux fillesmères, contiennent le plus souvent des dispositions restrictives destinées à prévoir les abus ci -dessus si-
SECOURS AUX filles-mérës. 265
gûalés : ces secours sont accordés après la première faate, rarement après la seconde, et jamais après la troisième. •
c II ne faudrait pas , disions-nous nous-même dans » une de nos circulaires aux maires de la Nièvre , que » la pa^ective de ces secours fût pour ainsi dire une » prime au dévergondage et à l'immoralité. Nous ten-
> dons une main- secourable aux premières fautes et » au repentir, mais le vice qui fait un métier ou une
> spéculation de la maternité illégitime , est impi- » toyablenient repoussé. »
Ainsi , d'après l'état actuel de la législation et de la jurisprudence administrative , les enfants trouvés , proprement dits, et ceux qui sont nés d'un commerce illicite, peuvent être élevés par l'hospice dépositaire ou laissés aux soins de leur mère. Lequel de ces deux systtoes a le plus de chances de prévenir les crimes de l'avortement et de l'infanticide , de diminuer la mortalité, enfin d'assurer la moralisation de l'enfant? Ces différentes questions ont été vivement discutées et diversement résolues ; aucune solution ne semble pouvoir leur être donnée d'une manière absolue, et les calculs de la statistique sont loin d'être plus concluants dans un sens que dans un autre. Dans le cas où l'enfmt est laissé à sa mère , on doit compter de sa part sur l'intelligence des soins que l'amour maternel lui inspire. Quant à la crainte des infanticides, que l'application du système des secours directs pourrait provoquer, ne disparaît-elle pas devant la perspective que pnHQQet à la fille-mère , qui veut dissimuler sa faute ,
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l'existence du tour et de l'hospice dépositaire, où il lui sera toujours facultatif de déposer son enfant? Car l'ounerture du tour, c'est la réalisation de cette pensçe chrétienne qui, ne séparant jamais la chanté de la chasteté, a voulu que celle de la femme pût être respectée; aussi, elle jette un voile sur ses faiblesses en lui accordant des secours par égard pour sa misère , malgré sa faute, et jamais à cause de cette faute. Du reste , est-il rien de plus touchant que les soins dont la sollicitude hospitalière entoure le pauvre enfant déposé dans un tour ?
Il est établi , dans chaque hospice dépositaire , des registres qui constatent son arrivée, son sexe, son âge apparent, et où l'on décrit les marques naturelles et les langes qui peuvent servir à le faire reconnaître.
L'enfant reçoit alors un nom, à moins que des papiers déposés avec lui n'en indiquent un. Une circulaire ministérielle du 30 juin 1812 prend le soin de recommander de ne pas lui donner un nom ridicule et susceptible de rappeler son origine.
Dans les vingt-quatre heures, le préposé doit adresser à l'officier de l'état civil un extrait du registre d'inscription pour être transcrit sur les registres des actes de naissance; puis, pour prévenir la substitution de l'enfant quand il sera mis en nourrice , on passe à son oreille une petite boucle en argent que l'on scelle avec une pince. Cette boucle d'oreille porte, pour empreinte, le nom de l'hospice, l'année de l'exposition et le numéro de l'enfant. La nourrice en est responsable ; l'^fant
PLAGEUENT DES ENFANTS A LA CAMPAGNE
doit conserver cette marque distinctive jusqu'à six ans au plus ^
L'admission des enfants abandonnés a lieu 4e la même manière, lorsque l'absence des parents a été régulièrement constatée. Si ces derniers venaient à reparaître 9 remise leur est faite de leur enfant par les soins de l'autorité , et ils sont tenus de rembourser les frais occasionnés à l'hospice.
Des abus déplorables pouvant résulter quelquefois de la facilité des admissions , il suffit de rappeler que les art. 349, 350 et suivants du Code pénal contiennent des dispositions sévères contre la barbarie et l'insensibilité des parents.
Après les premiers soins donnés à l'enfant, on le place en nourrice; il doit y rester jusqu'à l'âge de six ans, mais avant son départ pour la campagne il est baptisé. Si son état physique le permet, il est vacciné, et, dans le cas contraire, la nourrice devra faire procéder à cette opération dans les trois mois , et en justifier pour toucher le premier trimestre de la pension.
Les ptas grandes précautions sont prises pour que la nourrice soit choisie parmi des femmes parfaitement saines et présentant toutes les garanties désirables de moralité.
A six ans, l'enfant est mis en pension chez des cultivatmrs jusqu'à l'âge de douze ans.
Dans cet intervalle , l'inspecteur départemental , qui
I Circul. min., 13 janvier 1849.
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a constamment surveillé les soins physiques donnés par la nourrice , continue à exercer la même surveillance ; il s'tssure, de plus, que l'enfant suit les cours de l'école communale et assiste r^lièrement aux enseignements religieux qui le préparent à la première communion.
Après l'âge de douze ans on le place en apprentissage chez un cultivateur ou un artisan si c'est un garçon , chez une couturière si c'est une fille. C'est alors qu'indépendamment des mois de nourrice, qui varient généralement de 8 à 6 fr. , et de 4 à 2 fr. pour les différents âges , une indemnité de 50 fr. est accordée à ceux qui ont élevé l'enfant jusqu'à douze ans.
Il est rare , à moins de déplacements ordonnés par l'inspecteur pour cause de négligence habituelle, que l'enfant ne trouve pas alors auprès de ses nourriciers une véritable famille adoptive, qui s'attache à lui et continue à lui prodiguer les soins et l'intérêt dont ses propres enfants pourraient être l'objet.
Mais souvent aussi cette sollicitude est impuissante contre une nature perverse , et qui semble emprunter au vice de son origine les instincts et les défauts les plus funestes. La loi du 13 pluviôse an XIII, qui a donné aux commissions administratives un droit de tutelle à exercer sur les enfants trouvés jusqu'à leur majorité, ne fournit, en pareil cas, que des moyens insuffisants de les amender et de les diriger. Ils subissent alors les chances de leur destinée , sans que la société ait à se reprocher d'avoir négligé un seul instant de les entourer des soins les plus constants et les plus
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intelligents. Les statistiques constatent cependant que 6/10 de ces enfants restent chez les cultivateurs qui les ont élevés, 2/10 apprennent un métier, .1/10 entre comme domestique chez des particuliers, et 1/10 retourne dans les hospices , sans pouvoir jamais être placé, car il se compose d'enfants infirmes, estropiés et incapables de compenser par leur travail les frais de leur entretien ; leur carrière est bientôt terminée , d'ailleurs , dans ces établissements , où leur agglomération vient ordinairement compliquer les mauvaises conditions générales de leur santé.
Afin d'éviter les inconvénients que peut présenter le système actuel, au point de vue de la direction morale des enfants trouvés , on a fait , depuis quelques années, des essais nombreux d'éducation agricole et industrielle , en réunissant un certain nombre d'enfants trouvés, soit en France, soit en Algérie, dans des établissements fondés à l'imitation des établissements pénitentiaires. Malheureusement l'application en a été fort restreinte , en raison du prix élevé de leur entretien , et ils n'ont pu avoir le caractère public d'institution sociale. Mais leur création a contribué à faire introduire d^s l'ensemble du service des enîants trouvés des améliorations importantes , qui témoignent de la sollicitude du gouvernement. Différents projets de loi ont même été successivement présentés en 1849, 1850 et 1853, puis retirés avant examen et discussion, Le dernier de ces projets, qui avait été tout d'abord accueilli avec un assentiment presque unanime , contenait des dispositions nouvelles ; elles étaient princi-
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paiement relatives à la faculté de continuer la pension jusqu'à quinze ans , à l'instruction religieuse , à la fréquentation des écoles primaires, à la tutelle, au patronage et à la surveillance des enfants.
Quoi qu'il en soit, l'application du décret de 1811 , qui règle aujourd'hui cet important service , n'en permet pas moins , sous une administration intelligente , d'obtenir les meilleurs résultats, au point de vue de la charité chrétienne et de la morale publique. Nous sommes heureux de les constater, et personne ne saurait les révoquer en doute.
Ainsi que nous l'avons rappelé au conunencement de ce chapitre , alors que le soulagement de toutes les autres misères est abandonné à l'initiative de la charité privée, l'entretien des enfants trouvés, de même que celui des aliénés , constitue une charge obligatoire pour la société , et il n'y a de charité légale en France , à proprement parler, que pour assurer la marche de ces deux services. Les dépenses des enfants trouvés et abandonnés se divisent en deux classes,. qu'on désigne sous le nom de dépenses intérieures et de dépenses extérieures.
Les premières^ se composent des frais d'entretien dans les hospices avant le départ des enfants pour la campagne ; elles sont à la charge des hospices dépositaires.
Les mois de nourrice et les pensions des enfants forment les dépenses extérieures , et sont à la chaîne des départements (P® section du budget) et des conamunes. La quotité de la somme qui peut être rejetée sur les
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communes > ainsi que les bases de la répartition de cette somme , sont fixées par le conseil général , sans que le concours des communes puisse s'élever au-delà du cinquième de la dépense totale du service. Cette répartition est opérée , en prenant pour base le revenu ordinaire de chaque commune , combiné avec le chiffre de la population '.
Les départements peuvent, en outre, sur leurs centimes facultatifs , allouer aux hospices dépositaires , dont les ressources sont reconnues insuffisantes, des subventions destinées à les indemniser de la chaîne des dépenses intérieures , dans lesquelles figurent celles des layettes et vétures ^ qui , comportant des limites moms fixes , exigent des détails minutieux que Tadmi- DÎstration départementale n'aurait pu aborder, et auxquels se prête plus facilement celle des hospices.
L'ensemble du service des enfants trouvés, à la charge des centimes départementaux , figure au budget g^ral de l'État (exercice 1856), pour une somme de 5,535,000 fr.
Ce n'est qu'après l'âge de douze ans que la dépense totale des enfants trouvés est à la charge des hospices dépositaires, alors même que ces enfant proviendraient de dépôts supprimés '.
Dans le cas où les enfants seraient réclamés par leurs parents, il ne leur en est fait remise qu'après le remboursement intégral de toutes les dépenses, à
i Décret du 19 janvier 1811; lois de finances du 25 mars 1817; instructions des 8 février 1823, 31 août 1839 et 3 août 1840. a Décision minist. int., 18 janvier 1843.
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moins que leur indigence constatée ne motive une exception que les préfets peuvent autoriser '. Du reste, les personnes qui réclament un enfant doivent donner sur lui et sur les circonstances* de son exposition des détails tels , qu'il ne soit pas permis de prendre le change sur Tenfant abandonné et celui qu'on leur rend ; il faut , en outre , qu'elles présentent sous le rapport de la moralité et des moyens d'existaice, des garanties désirables '.
Ici se termine Texamen des dispositions qui règlent l'organisation et la marche du service des enfants trouvés. Quelque utiles que puissent paraître les réformes proposées par les philanthropes et les novateurs modernes, le décret de 18H , qui porte l'empreinte de haute sagesse commune aux différents actes du grand législateur de notre siècle, semble répondre, nous le répétons, à toutes les exigences de |la situation de ces êtres malheureux. La société ne saurait faire plus pour eux, car, autrement, elle les placerait dans une position meilleure que celle des enfants de la classe indigente, à laquelle ils appartiennent par le fait, et elle tendrait à détruire le préjugé justement défavorable qui s'attac&e à leur naissance illégitime. Elle les maintient dans une humble condition, car c'est là qu'ils sont le moins exposés aux blessures de la vanité et de l'amour-propre, et qu'ils peuvent trouver plus tard par le travail un adoucissement à leur sort.
Sans doute , les mesures qui parviendraient à sup-
I Circul. minist., 17 novembre 1813.
a Inst., 3 février 1823.
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primer les naissaDees illégitimes tariraient l'une des sources les plus abondantes du paupérisme , mais elles ne peufent résulter d'une loi spéciale sur les enfants trouvés. Ce n'est ni par des prohibitions absolues , ni par des diq>ositions restrictives des expositions , qu'il sera possible d'atteindre efficacement le mal dans ses causes les plus essentielles. Ces résultats ne pourront être (d)teiius que par l'effet des institutions qui tendent à instruire et à moraliser, en imprimant les sentiments d'(x*dre, de discipline et de régularité. Â cet égard , nous avons analysé tous les efforts du législateur et ceux de l'administration chargée d'assurer l'appUcation de ses actes. Nul doute qu'ils n'arrivent à porter leurs fruits. En pénétrant plus avant dans les masses poptdaires, le sentiment religieux contribuera puissamment lui-même à en modifier les mœurs trop faciles et souvent licencieuses. De tels effets ne se réalisent , d'auteurs, que lentement; ils sont l'œuvre dut^nps et ae pourront se faire sentir que sur la génération qui s'élève, ou tout au moins sur la génération qui devra lui succéder. La poursuite d'un but aussi noble est une belle et grande tâche pour l'administration ; aussi y consacre- 1- elle tous ses soins et tout son dévouement. Mais quand le mal, dont elle s'efforce d'atteindre les causes » se produit, la mission qu'elle tàefùt de la loi lui permet d'apporter à ces misères les ackmcissemeQts les plus efficaces. N'est-ce pas à l'administration , en effet , qu'il est réservé de recueillir les pauvres enfants abandonnés sans secours, de pourvoir k leur existence et k leur éducation » enfiu
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; ils D6 peuvent se suffire à eax*mèmes, ni (XHûmuniqQer aux autres les pensées dont i'écha&ge iVBtMl «ODSlitae l'essence. même de la ?ie t
Saint Louis est le fondateur du premier asile qui ait ëé créé en France et en Europe en Caveur des aveugles pamres et abandmmés aux soins de la pitié publique. V institution des Quinze-Vingts ^ fondée en 1260 par le saint roi, eut pour objet principal d'o&ir un asile aux ennsés qui avaient perdu la vue dans les sables kAlaBls de l'Alrique, ou par Teffet de la cruauté des Mwnlmans ; mais elle recueillit en m&ne temps d'autres iafortuttés privés de la lumière, et devint , peu d'années ipnto» un hospice d'aveugles exclusiv^nent destiné à la dasse pauvre et placé sous la direction de la grande anmteerie de France.
D'après les lettres-patentes qui ordonnèrent sa fondation, 900 ou 15*20 aveugles doivent y être admis l^l^pétuité, et, depuis cette époque, le nombre de 900 flot toujours tenu au complet. La dotation première dAiset établissement consistait dans une rente annuelle de 30 livres parisis sur le trésor particulier du roi, et k l'«ide de t)e don, j^ersonnel à saint Louis, et des libéralités successives de nombreux bienfaiteurs, il put , BOUS la protection de l'État, mais sans avoir jamais ea rbesoin de lui demander des secours pécuniaires , fonoctionner avec ses propres ressources. Âujourd'hijû » toot en restant fidèle au principe de sa fondation, qui veut que ses revenus soient d'abord consacrés au payementde la dépense de 300 pensionnaires intenies, Thospice trouve Je moyen de secourir 1,000 aveugles
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externes, dont 150 reçoivent une p^sicm de 200 fr., 350 une de 150 fr., et 500 une de 100 fr. '
Un décret du 22 juin 1854 a placé cet établissement fiousle haut patronage de S. M. Tlmpératrice. Toutes les nominations, soit à Tintemat, soit aui pensicMis d'externes, sont faites par Sa Majesté, sur le rs^port de M. le Ministre de l'intérieur.
Indépendamment de l'hospice impérial des Quinze* Vingts, destiné à l'entretien pur et simple des aveugle&j nous devons mentiomier Yinstitution impériale des jeunes aveugles , où ces malheureux reçoivent une instruction qui supplée à la privation de l'oi^ane de la vue. Grâce aux recherches laborieuses et au zèle ardrat de M. Valentin Hauïy, qui se dévoua à cette œuvre si honorable pour la science et pour Thumanitéi les
I < Tout aveugle, pour être admissible k rinternat, devra tlo être Français t » $0 être Âgé de 40 ans au moins ; 3o justifier d*une cécitë complète et incu* < rable; 4o établir qu'il est sans moyens suffisants d'existence. A cet effets
> la demande d'admission sera accompagnée : lo d'un« attestation signéf
> d'un docteur en médecine désigné par le préfet oa le sous-préfist d«
> domicile du pétitionnaire, et constatant son état de c4ciié', 9o d'un certi-
* ficat d'indigence ou d'une déclaration affirmée par le postulant et faisant
> connaître l'état de ses ressources. A cette déclaration seront joints, » autant que possible, les documents devant servir à la vérifier.» {Irrité du minUtre de VitUérieur, 31 octobre 1854 , art. 3. )
< Tout aveugle, pour être admissible aux secours annuels, devra être
> âgé de 81 ans au moins , et satisfaire , en outre , aux conditions énoncées
* dans l'article précédent. » [Id., art. 4.)
« Sont et demeurent rapportées lés dispositions du Iw* octobre 1846 »
* portant que nul aveugle admis aux secours annuels ne pourra passer »tlan8 une classe supérieure sans avoir fait partie , pendaïut une année au » moins , de la classe immédiatement inférieure , et que po ur être admis à » l'internat, il faut avoir été compris dans lapremûère cLasse des secours
> annuels. >(/d., art. 6.)
« Les admissions sont toujours révocables au cris où Tle titulaire , soit
* interne , soit externe, assisté par l'iiospice , cesserait d 'avoir besoin Û9
> cette assistance ou de s'en rendre digne. % (Td,, artr e. )
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araiglés aiq[nrennent aujourd'hui à lire , à écrire ; on leur enseigne la géographie , l'étude des langues , les mathématiques , la musique vocale , des jeux de toutes sortes , dès travaux de tricot , de filature , de tisse* mderie» de corderie, de vannerie, etc. Vivement âna des avantages que cet établissement était appelé à imdre à tant de malheureux , le roi Louis XYI voulut ooficourir à sa fondation, et ordonna que les frais de l'înstitntion seraient supportés par l'État.
Aiijonrd'hui le gouvernement y £ait entretenir, au moyen d'une subvention , un certain nombre d'élèves. Le chiffre des bourses a été fixé à cent vingt, qui doivent être divisées^ autant que possible, en demibourses et trois quarts de bourse , dans la proportion de deux tiers pour les jeunes garçons et d'un tiers pour les jeunes filles.
Les iisanilles ou les communes supportent la différence du prix de ces bourses , ou elles en payent , suivant les cas, le montant intégral ; en outre , il est peu de départements qui n'affectent, sur leurs centimes facultatifs, un crédit spécialement destiné à l'entretien de qoékpies boursiers, de sorte que le bienfait de cette . institution, étendu à tous les points de l'empire, devient , pour les uns , la source de consolations précieuses, et, pour les autres, la cause légitime d'espérances d'adoucissement à leur triste position.
On ne peut donner à cette touchante fondation le juste tribut d'admiration qu'elle mérite sans payer un homms^e de reconnaissance aux personnes qui en ont conçu la pensée , à celles qui lui ont prodigué leurs
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soins géfiéretix e^ aax atigostes monarqties cpii^ V(Mb assise sur àeê bases totités ro^esr ^
hptè» les avenues Vienn^t lè^ soî0MMimeit, aii6^ infartnnés nw moibs intéressants , auxq^ds^ là sckdee? noderae à trouvé lé moyen de restituar pour ainsi dira' la phnde èl ^intelligence , en substituant le gester aux artieulatkMiis dé la voix. Cet art, qui a pris liaissanoer cbez les Espagnols, en i570, fut importé en fraMv par le eélèbre Perelra, qui présenta plusieurs de «s*: élèves à rAeaâétnié des sciences, en 1748^ et c^^tint de cette compagni&l'approbationU plus flatteuse. >
Plus tard , Pabbô de L'Épée et Fabbè Sfcard ft consabrôrent au perfectimnement de ces primieriî résultats ; ce dernier eut k gloire surtout d'éten)il« aux choses abstraites les procédés précédemment mh ployés pour les choses matérielles, et rétablissaaie&t. qui' Fa si justement illustrée fut Fobjet d'un décret de rAssémbléie constituante, sanctimmé en 1791 par \é rolLouiàXVL
Telle fat Porigine de Vinètimim impMaU dB9 SourdS'Muets , établie â Paris*.
Depuis cette époque^ une seconde instituticn fol
I DB yiLLBNKTJrB-BARJÈMONT, tom. Il, p. S87.
a^Le nombre des élôveâ entretenus aux fra^ de FÉtat eaft de eei»t six Ces places sont entièrement gratuites et ne peuvent se diviser par fractions de bourses.
Pour être admis dans l'insUtution comme boursier, il faut avoir neuf ans accomplis et pas plus de quinze; produire, en outre, un certiflcat d*indi-. gence. Le ministre de l'intérieur nomme aux places vacantes.
Les départements, les communes et les administrations charitables peuvent y fonder et entretenir des bourses, dont le prix est de 500 fr. ,
La durée dès études y est de six ans.
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fondée à Bordeaux, et un certain nombre d'élèves y sont également entretenus aux frais de PËtat.
D'autres établi^scuments particuliers se sont formés dans les départements. On cite notamment ceux de Caen, d'Angers, d'Ârras, de Marseille, de Nancy, de Rhodez, de Lyon, dA?i»Poui^es , etc., où les conseils généraux considèrent icomme un devoir sacré d'entretenir quelques bourses au profit de ces malheureux (joi « Ipriyés par la nature de leur infirmité deg Moyem d'exprimer leurs besoins , resteraient aitisi à charge à eux-mêmes, à leurs familles ou à la société. Aujourd'hui , gr&ce aux progrès de la science , on eàt panreiàu à dévdopper leur inteUigenoe , à rendre leur (KpAX accessible aui premières notions de. la morale et de 1» religion , «dfin , à leur apprendre un métier, au nioyen duquel ils peuvent pourvoir à leur existence^
Si Ton considère qu'il y a généralement 1 sourdunet sur 1,600 habitants, et que, sur 24 de ces êtres si cruellement déshérités , 23 appartiennent à la classe nécessiteuse, on peut se rendre compte des services rendus par ces établissements , que les subventioDS de l'État et des conseils généraux rendent âccoBsibles aux positions les plus intéressantes.
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GâVflt ACfilDIRTILLIt IT HID^PINDARTII Dl LA TOLORTI. — KaUdtM. -«
■tfen de fi>rtune« — Insufl^âDce des récoltes. — Mesures pritae pvh
follicitude du Gouvernemeut.— Acquisition des domaines des anciennai funlUes par des spéculateurs étrangers. — Absentéisme. — Lesterrei doivent être habitées. — Cessation de la jouissance indivise des Um communaux. — Morcellement des propriétés suivant Tordre dM successions. — L*égalité est Iktale à Punion des flimilles. — La ûMàm, des fortunes contient le germe de la dissolution des sociétés,— Bépoaii à ces arguments. — Y avait-il moins de misères sous Tancien régine? — La division des propriétés a multiplié le nombre des bras qui lès ca^ tivent et favorisé la production.— Causes irdivxdubllis.— Affaibliasemeat du principe religieux. — Le repos du dimanche n'est pas respecté. — Chômage du lundi. — Habitudes de débauche et fréquentation da cabaret. — Mesures de police vis-à-vis des lieux publics. ( Décret ds 90 décembre 1861). —Cercles et bibliothèques populaires. — Missioa de l'autorité paternelle et de l'esprit de famille. — On Tattriboe à Tiiisaflsance de nos lois civiles. — L'absence du sens moral et religieux en eit seule la cause. — Fausse direction de l'éducation. — Émigratioo dei campag^nes dans les villes. — Abandon de la vie agricole. — ATantagsi de la vie des champs sur la vie des villes , au point de vue matériel et moral.— Déclassement. — Ses conséquences. — Opinion del'Bnperear Napoléon IIl sur l'application de l'agriculture à l'atténuation des causes do misères. — Le développement de l'agriculture peut seul mettre os terme aux crises alimentaires. — Ambition d'acquérir.'— Bile engloutit les épargnes et donne naissance aux emprunts usuraires. — L'institution de crédit foncier peut arrêter ce mal.— Spéculations de bourse. — Habitudes processives.— Préoccupations politiques.— Quelque multiples que soient ces causes , elles ont toutes leur point de départ dans l'affaibliAsement du sens moral et religieux.
Après avoir essayé de donner une idée aussi exacte que possible de l'organisation des différents services
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qui ont poar bal de préveoir les mistees»^ at de laa soulager quand elles appurmçsent^ il ik)iis reste à rechercher la caose de ces maux dont r^seioble amèM l'état d'indigence, et c(Mistitue aus: yeux de la sodôté la sjtuaticm que les économistes modernes sont convenus;
Il ne suffit pas, d'ailleurs, à Vadminisfarateur, d'accomplir l'œuvre de soulagement qui lui est confiée, il faut encore que psur l'étude des circonstances qui ont produit les funestes résultats, olq'et de sa sollkûtude, il s'efforce de découvrir et d'attaquer le mal dans son prindpe. Or, en jetant un coup-d'ceil sur les mesures dont le but est d'adoucir le sort des classes ouvrières, quand on suit d ws leurs détails les efforts tentés par la société pour instruire, Mever et moraliser ceux de ses membres qui sont placés dans des conditions inférieures de bien -être, oa est presque tenté de se demander quelquefois comment, au lieu de trouver une prise si facile sur twt d'existmces promptement cmnpromises par leurs atteintes , le vice et la misère ne viennent pas aa contraire se briser le plus souvent contre les soins et les efforts qui leur sont opposés. C'est que, malheureusement, ces tristes fléaux de l'humanité sont pour ainsi dire inhérents à sa nature, et que ceux-là môme qui en souffrent , ne doivent imputer qu'à eux seuls , dans la plupart des cas, l'état d'indigence ou de malaise dans lequel ils végètent; c'est que loin de s'être ménagé, par une conduite régulière et éconcune, les ressources qui constituent le bien-être du prés^t et la sécurité de l'avoir, ils les ont le plus souvent pro-
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âigoébs avee iittoùdanoe on gaspiBéés daû|s.»lâ d6^ bauohe; c'est qa'^ifiQ, dQli<eu de c(»iseitei? iniiM» iM prindp» dB; «UMiale et de i^ic»i (jpEU éSTâtoiit tes fortifier contre les detig^rs da me&de oo kà sâdoâîms de fentrataern^it^ ils ont &it pâmde de roubU et du mépris des doctilies ou des ,cr6yiBeeà si: lâres qui &?dient fait là base de leâr première édncationà
En ddiore de ces caoses individuejiles i et qs'il Serftil totijornu possible d^éviter, il ea est d'antfesiqiu so&t lodépendafites de la volonté^ et contre lesqoeBes là prévoyance humaine est sans action^ Mais, dispne^^ki tout d'abord, non -^ seulement elles ne sont pas left plus ^ombreuses > mais encore ëles ne produisent q» des ^ets relatifem^ moins désastreux. Nous, aurofis l'occasion de les énumérer ci-après.
Parmi les causes individuelles , nous citerons :
1^ Uctffaibli$8emmt du principe religieux i
â^ Les kabitudêi de débauohe^la ftéqmntMiùn 4m eaba/reiê}
3"" Ismépriê de Vauiorité pa^meUe e$de l-é»pril ê$ famlle; . •
4'' La fcmee âkecti^ de l^imtruetim et fuftMiee de ^éducation; . .
5"" Le désordre et Vin^prévù^Môe y\
%^ iM mariagee préœces ;
T Le dédassemmt des prof^Hauê et des pmtiù^l Vétnigmaim vers le$ viUes et Vab(md(» da la ^ agricole; : - -.
8* Vambition d'acquérir qui, dsuis les campagnes ^
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Attdôft à f emprunt usurairê et atnt habitudes pro^ oMwêê}
fr Sbfiiti suivant M. de WatteviUe, les préomipà^ Htms foHti^/U09 dans les tilïes.
QmoU wsx causes générales et indépendantes de la felonté, elles coOristent dans les maladies, les mer9 de ferkmes V insuffisance des récoltes. Qnelqnes personnes y font figurer le morcellement indéfini de là propriété g et la division extrême des fortunes résultant de Y ordre des mwcessions .
D'antres enfin, et notamment M. Le Play, y joignent les cîrcobstanees qui ont pour but de restreindre inces* sumnent le domaine des subventions attribuées aui populations pauvres des campagnes, et parmi lesquelles m peut citer : 1* V introduction dans un pays d'un Mranger nouvel acquéreur des propriétés vendues par suite de partage entre les héritiers , après la mort de l'ancien propriétaire ; 2"* V absentéisme , c'està-dire la possession des grands dœnaines par des propriétaires non résidants ; S"" la cessation par suite dé pairtage oa d'aliénation de la jouissance indivise des biens conmunattx.
Nous examinerons immédiatement Ici causes géné^ raies et indépesidantes de la volonté.
Que les maladies et les revers de fortune engendrent la misère et l'indigence en contraignant l'homme laborieux im le chef de la famille à un chômage forcé, cela se conçoit aisément, et la sagesse humaine ne peut que difficilement les prévenir ; mais si , à ces causes accidentelles ^ nevènait pas le plus sottvent se joindre le défout
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d'ordre et de prévoyance/ il serait encore possible de conjurer leurs premiers effets, et Toi^nisation des secours nombreux, mis en r^rve par la charité, £»iffirait ensuite pour soustraire complètement les BHUheureux qui en sont atteints aux conséquences de ca chtoutge imposé par la maladie. Toutefois , recon* naissons qm lorsque là prévoyance individuelle est en défout, l'assistance y supplée toujours, quelque multiple que soit sa tâche ; car ce qu'elle a entrepris , c'est de soulager toutes les soù&ances, toutes les misères sans distinction , et malheureus^nent , les phis nombreuses ne sont pas celles qui naissent de la maladie , bien que leur origine soit évidemment la plus resqpectable.
Le jour où il serait possible de combattre efficacement les vices ou les passions qui donnent naissance aux causes individuelles, la charité, libre de concentrer ses ressources sur toutes les infortunes provenant des causes accidentelles , atténuerait plus facilement leur fatale influence, et la source des misères serait dimi«* mïée. Mais il n'en est pas ainsi; la gène, suite de la maladie , a pour rivale redoutable la misère qui provient du fait même des individus , et les soulagements qui sont prodigués à cette dernière avec autant de ^Uicitude que de libéralité , viennent naturelle* ment en déduction des secours que pourrait plus légitimement justifier l'indigence provenant d'un fait autre que l'inconduite ou la volonté. Nous avons énuméré les funestes habitudes qui constituent les causes individuelles de l'indigence : c'est encore défère les
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intérêts de rhmnaiiité qne de signaler les ^orts teatéft lar radministration pour les combattre.
Vinsuffisance des récoltes exerce une action réelle sur les causes de malaise et de misère ; elle vient dffîer tontes les prévisions , et le père de famille le plus rangé et le plus laborieux n'est pas exempt des conséquences fatales qu'elle entraine. Sans doute , un plus grand développement de la production agricole pourrait, jusqu'à un certain point, les atténuer, et la sollicitude du gouvernement s'attache, depuis longtemps, à provoquer ce résultat. Ses efforts seront assurément couronnés de succès , soit qu'ils aient pour but de fertiliser les nombreux terrains encore incultes qui couvrent une immense étendue dû terri* toire de l'empire , soit qu'ils aient pour effet de retenir et de rattacher au sol rural, trop souvent abandonné, des travailleurs énergiques qui peuvent seuls le mettre en valeur et que les séductions d'un gain plus facile et plus rapide entraînent tous les jours vers les travaux des villes ou des manufactures.
Noos aurons l'occasion d'aborder plus tard l'examm de cette question , qui se rattache à l'une des causes individuelles de la misère , c'est-à-dire à V émigration. Mais jusqu'à ce qu'il ait été possible d'arrêter ces tendances aujourd'hui trop fréquentes, lorsque les déceptions de la récolte viennent déjouer les calculs et reverser toutes les espérances du producteur, l'artisan et l'ouvrier reçoivent de suite le contre-coup de ces tristes mécomptes . Le prix du pain et des autres denrées alimentaires s'élève immédiatement en raison de l'infériorité
StS& m u'ms^vmKCR des récoltes.
dos qiiaiitités récoltées ; fort hellr^u5em0at l'augmeotar tion des salaires ne tarde pas à se produire 9 oar le travail i^, yipiÇ, Y^imv dont le cours doit suivre le tarif des ma- (féres dans lesquelles il trouve ses éléments de force et d'ac^yité. Cette modification a lieu sanssecousse ; elle e$t ratifiée de suite par une convention spontanée des parties contractantes. Souvent, cependant, cette augmentation m ^ffit pas 5 et la gêne publique prendrait des propor* tions inquiétantes, si le gouvernement, les départements, les communes et les particuliers ne s'empressaient, par leurs Ubéralibës , de couvrir ce déficit ou d'empêcher par leur prévoyance toutes causes d'a^avation. Qui ne se souvient dePeSet produit par les décrets récents qui , en 1854 et 1 855 , ouvrirent au budget de TÉtat des crédits çcfnsidérables destinés à venir en aide à Fassistance locale et à favoriser, par la création des ateliers de fiharité dans les plus petites communes , ToàrganisatioD de travaux utiles et productifs ? Comment oublier, enfin, ces mesures inspirées par la bienveillance et la sollicitude la plus éclairée , dans le but de favorisier les importations et d'arrêter les exportations an moyen d'une sage combinaison de lois de douane? La prohh bition 4j$ la distillation des farineux exfi eocore poitf effet de conserver à la consonunation des quantités considérables de grains ou de pommes de terre,» doAt l'industrie s'emparait ordinairement an profit de U fabrication des alcools. Ces dispositions parvinrent,; on le sait, à conjurer les plus grandes difficultés ; oUe» rassurèrent surtout les populations et prouvèrent qu^ leiir confiai^ce dans la sa^egse du gouvernement n'avait
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{Mi$ été trompée. Les libéralités dea cammiuiw et las aeo0ar»de k oharitô firent le reste.
L^ÎBMffisaoee des récoltes est dono moins à redouter qm timt d'antres misères qtd naissent de rîmiNréroyanee individuelle , car la gène nuHuentwée qu'elle oecasionne trône tout aussitôt, noos le répétons, son adouoiasemmft dans Veffiet des mesures les plus sages et les {dus pfttenodles*
Noof considérons comme beaucoup plus graves» jisqa'à un certain point, les circonstances qui restrépWQt le immme de$ subveniiona accordées aux popo* btioM pomies des campagnes.
Ainsi, l'arrivée dans un pays d'un étranger qui sa land» par spéculatûm , propriétaire de ces domaines de fmO^t, sur lesquds une bienveillante tolérance , eonsaciéft par la tradition, laissait exercer par les pauvres der la contrée certains droits d'usage , de vaine pâtura IM antees» a souvent pour conséquafMse de priver ces ducnieiB des ressources les {dus {Nréciwses. Is nouvel aefoémr apporte dans la jouissance de ces biens et par la isf eodieation de tous ses droits, une àpreté que rîeft •» peirt^ désarmer. Suivant M. Le Play, ces proprié^ ttîMs de fraidie date, dont le succès ne repose que lil^ la parcimonie et sur l'amour du ^in, poussent même parfois l'avidité jusqu'à dépouiller les possesseurs de quelques parcelles de terre, de leur droit le ifaw ié^^Uime. Abusant de leur influence dans les consens municipaux , ils organisent la vaine pâture ou le ]Mreomr8 dans des conditions telles que les pauvres journaliers, qu'ils nomment petites gen$, ne puissent
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"^pPoSter; ffl ftp^^oition de leur -paît de prepriété, des ayantages de Tinstitiitioii. Âmsi se ccmstitae xsm arisK tocratie de bas étage, pesant sur ht classe âftrieore plus lourdement peot-^tre que ne Tont fait les ptas mauvaises influences de Fancien r^me ' .
Quant à Vabsmtéime > c'est le fléau d'un grand n(»nbre de départements , notamment dans nos pr^ vinces du Centre. Ainsi que nous Pavons dit , il est le «résultat de la possession d'immenses domaines, con* serves à titre de qiéculation par cert^nes familles, qui ne connaissent leurs propriétés que par le revenu qu'ettes en tirent. Au lieu d'habiter honorablement leurs terres; au lieu de jeter dans le pays ces racines profondes , que les révolutions elles-mêmes ne sauraient arracha; au lieu de se faire aimer, respecter, en répandant autour d'elles des bienfaits sur les populations pauvre, dles abandonnent ces soins à des intendants , à des hommes d'affaires , qui ne cherchent , pour se faire bien voir par les propriétaires , qu'à tirer le plus gros produit possible de leurs terres. Il en est même quelques-uns dont la délicatesse équivoque ne répugne pas à l'usage de certains moyens qui,, pour lêdr êtâre profitsi)les , tournent au pr^udice des ouvriers qu'ils emploient. Aussi , ces derniers né trouvent , le plus
t JM Ottoriers éuropéem , p. S39.
< Oh a souvent remarqué que ces individus i réeUdment aflirtIKlik éê le » dépendance que la nature même des choses impose aux classes Ottvri^res g > étaient plus durs pour leurs subordonnés que ceux qui, nés dans' une * position pins élevée, ont acquis dans la tradition de leur race et fMtf » rexemple de leur faipillei le sentiment -des devoirs imposés.! Uiur con-^ «nTitibn. »(/<f./p«41.)
DE l'absentéisme. 289
soBvent, que des mécomptes et de mauvais procédés là où ils ne devraient » au contraire » rencontrer que ces bienfaits et ces égards , dont les riches se font oïdinairement «n devoir si doux d'entourer les pauvres qui les approchent. Nous pourrions citer telles localités oii la moitié du territoire appartient à des familles qui jamais ne visitent leurs propriétés. Nous sommes beoFeax de payer un juste tribut de gratitude à celles qui grèvent leurs terres de fondations bienfaisantes au pn^t de Tinstmction ou de l'assistance ; mais sMl est d'hmorables exceptions, la plupart des autres grandes familles ne comprennent pas le devoir que le titre de possesseurs d'un sol hnmense leur impose vis-à-vis des pauvres gens qui vivent dans la misère autour de ces domaines , dont , pour leur part » elles tirent tous les moyens d'entretenir au milieu des grandes villes un fane et une oisiveté stériles. N'est-ce pas le cas de leor dire , avec M^ l'évèque Dupanloup et les Saintes- Éoritores : « Non oderis opéra laboriosa et rmtica^ tùmem oreatam ab altis^imo. ^e dédaignez pas le travail » pas même le travail de la terre , et l'agri* cuttore, qui fut créée par le Trè&^Haut. L'agriculture est le fondement de la vie humaine.
» Oui » si l'industrie et le commerce ne vous conviennent pas , soyez de nobles , et même , si vous le pouvez» d'illustres agriculteurs. C'est encore là une belle et glorieuse part de travail. Soyez fidèles au sol ^ai a fait votre nom et votre fortune, et le sol vous sera fidèle à son tour, et les populations vous béniront. Si elles vous bénissent moins depuis
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» trentd^ûq ans, c'est que v(ms les avez trop abaa* t çknpknées*. »
Quand les ehâteaia sont hal^s, la eharité^ ; féààê bîeiitêt, et, le fim souYont» elle s'y montre» il &at le dire» généreuse et mêuie prodigue. Ceia ne suffit p«i c^^^audantî eUe dœl» eu outre , être iotelUgeote. ISHê nedoittcmberuidetrophaut nidetroploia; car, » pareil cas » le pauvre et l'ouvrier s'y accoutaiiueiat ; ils r^ardeut presque l'aitmône coiume uue ohoae^ due^ C'est lAm SQrte de pc»osioD « et persouûe a'en sait grè ; la côté moral est com{dètemeat mil \
, Noik-seukimeAt^ on le voit ^ il iaudrait que totts lel grands propriétaires comprissent les devoirs de leor position» en venant habiter leurs terr^, mais enoen tt faudrait qu'une fois arrivés sur les lieia ils se misseiit ctft n^pport direct avec les ouvriears qui viveirf du travail dont leora domames founûssent les éléneuts. tti ^tiiit^ai^t à tours bienfaits l'autorité des cqiiseit& et des. enco wâ^^BMAt» ; «afin, au béa da laisser s^aoe» mul^ dans ^ esfxrils groâsiarsE^ iMia enooit oaifs^ le^ baioes el les paasîona que la Buiè» m l'IgaoïaÉce iMi naiferei. iki }&^ rattaehfieaMdt à la: socîèlè^ au respect de sa hiérayrcbio et à rojoftervalîoii de ioâi les piiacip^d'orcbre^^ de discipline et de soumisskPii, que le défoi^ de» dbrectîou cpû ùail éà ïabsmtém» km fsiit mécm:uiaître.
Le rmiêd est facile à ^lifoer. Il est d'aâtettps à h dispo^tic»! i0 ceux qui ont k |^ gr»d kit^t>
I De VÈducaiion, p. S94.
s L'abbé Mniois.
JOUISSANCE DES BIENS COMMUNAUX
par lew position » à concourir, non - seulement ati triomphe de ces idées , mais encore à l'adoucisseitaent ie ftMttsr les souffi*ances.
Ntiu9 avons dit que, suivant certains économiste^, hF Cessation des droits indivis d'usufruit stlr les bien» cmnmaùx pouvait également contribuer à la restriction des causes de bien-être dos populations rurales.
€ En effet, dit M. Le Play, les biens communaux: l' otif exercé dans le passé l'influence la plus heureuse •^ sur le sort de ces populations , et les avantages qu'ils » présebtent sont encore manifestes de nos jours. Leur l'prmcipal rôle dans l'économie sociale est d'assùrèi* » atik populations imprévoyantes des ressources , qtie r cellês-ci ne pourraient consen^er dans le système de' * là propriété privée. C'est en vain qu'on prétendrait » leur conférer les mômes avantages en partageant les » biehs, jusqu'alors indivis, entre tous les usagers : »" cette tentative a été souvent faite en Europe , et elle » n'a jamais eu d'autre résultat que de consonmler là » mine des^ classes inférieures, dont le niveau moral » n'était pas à la hauteur de la possession individuelle. » Cdl€8-ci, en effet, admises au bénéfice du partage, »'n*ont jamais manqué d'aliéner à vil prix leurs pro- » prîétés , pour se procurer des jouissances éphémères , » après quoi elles sont descendues beaucoup au-dessous » de leur ancienne condition '. »
Oisfons^totlt d'abord que le savant auteur deè Ouvriers e^dpéëi^ rappelle ces circonstatices moins comme une
I Dtê Owirivrê européens t p. >235.
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questioD de principe que eoBome une question de fait ; ear il reconnaît, non-seolenn^t que le mode do jouissance en conunun, considéré au pwit de Tue teduiique» est contrai re à toutes les indications de la raison et de la théorie agricole ; que, notanunent, beaucoup de friches exploitées à titre indivis, dans le sjrstème du pâturage, ne donnât pas la dixième partie des produits qu'on en obtiendrait si elles étairat cultifées dans le régime si fécond, si actif de la propriété privée, mais encore que si, dans certains pays, les bi^is doivent être partagés entre les usagers ayant toutes les qualités requises pour les exploiter dans le régime de la propriété privée , là ils devront être vendus à leur profit à des propriétaires intelligents , imbus de Pesprit de patronage, et qui trouveront dans ce supplément de territoire roccasion de fournir aux populations de nouveaux moyens de travail ; ailleurs enfin , Pimperfection morale et intellectuelle des usagers et des propriétaires conseillera de maintenir le staîu quo.
Nous ne saurions, quant à nous, partager cette dernière opinion d'une manière absolue, car si la jouissance indivise dos biens communaux semble tout d'abord un refuge contre la misère , il faut reconnaître qu'elle a pour effet d'entretenir les populations dans cet état , et qu'elle rie leur inspire aucun effort pour en sortir. La jouissance d'un champ , suivant le régime intelligent de la propriété privée, associe tous les membres 4'une famille à son exploitation , tandis que sa jouissance par indivis devient, pour cette même famille , l'occasion ou la cause d'habitudes de paressé
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et de fainéantise. Sous prétexte de garder sur la friche cm sur le marais communal la vache qui nourrit le ménage , un ou plusieurs enfants , dont le temps pourrait être employé d'une manière plus lucrative, passent ainsi leur journée dans l'oisiveté, s'excitant le plus souvent à faire le mal. Ajoutez à cela que ces pâturages , privés de culture , sont généralement mauvais , improductifs, et qu'ils ne fournissent qu'une nourriture peu substantielle aux bestiaux qui les parcourent. Il est facile de conclure de ce qui précède que la cessation de la Jouissance en commun ne porte qu'une atteinte très-pfoblématique au bien-être des populations rurales, et que cette circonstance ne saurait en aucune façon arrêter l'application du principe contraire qui a prévalu dans la jurisprudence de l'administration.
€ Au-delà d'une certaine proportion de population, les communaux ne font que du mal , ils entretiennent l'oisiveté, l'ignorance, l'incurie ; et partout où il s'en trouve une grande étendue , les masses ne font et ne peuvent faire aucun progrès. Si l'on attend pour les partager ou les aliéner le moment où les populations rurales seront dans une condition meilleure, on attendra toujours , car ce sont eux qui sont la cause principale du mal '. »
En mentionnant au nombre des causes de misère accidentelles ou indépendantes de la volonté , les conséquences attribuées à la division des fortunes, telle que l'ordre des successions l'établit dans les familles»
I L. Di IfAîiuftïiB , membre de Vlnstitut.
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^ous ç'avQns p^ eatrapds de soulayer v&e de fif§ ffB^y^ (mQ^u^ dont Texa^oûb^ ^ Jà/offs^ «^n^^^t k ^isiqg^ Jl^ FWpe? adoptés p^r^ loi? 4§ 17^, ^ pcpau^és 4epui? par Jç ÇpdaJSiapoI^. Jl^. ff'AYfm ^ an.yiie q^ ^e cite^ \e$ opiiûçms qvi^ ^t 9fX)di9i|i9^
^qujçnçe. L'ainé, q^i j^s^ait de pç^ fv^iil^ig^» f^t^j^ pour ainsi dire charma d'un ^déiçoiipùs; daBS lp& hau||^ ç^asse$ de }a soi^iété , il j^uten^t rbopAj^i^ et VÈck^ ^du Bom; dans les classes plus modestes 5 il çQï4f^i^ l'engageme^ moral vis-à-vis de^ siens 4q ffaiotepijr intact le patrio^oiiie paterpel ; et , pour li^ , c-'jëM^ une ol^ligatio^ sacrée que de se pondérer cofluoe le ,4^ef de la famille, et de venir ep aide daBS Vpcqasioa aux frèrps puînés pu cadets qui, n^^é leur» ^Sovta Qt leuf (c^'Yail , avaient épropé de^ reye^s p&m^ntai^és. La maison de l'ain^ était i^a c^trp , uq asile où ils prouvaient les secours nécessaire3.
Aujourd'hui, le jCode-NapoléQn, ^t. 7|^$, délace que les enfants d'un même p^re ou leijrs dpsc^Bdants succèdent par égales portions et par tête ; tpHp |prt}ine fpodeste , mais suffisante poqr une fa^nill^ , $^ divise de la sorte, en deux, trois, quatre pu pinq parts; elle l^pheoit, ainsi divisée, à des personnes qui qbI pns dans l'intérieur dp la fapiille les l^abitudes dâ bienêtre en rapport avec le revenu de ce patrimoine. Mais sauront-elles , lorsque la moitié , le tiers , je qufirt ou
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le^ cinquième de cette fortune leur aura été remis , borner désormais leurs goûts et leurs désirs aui moyens A rtddits que la succession paternelle met à leur ffi^yoïition ^ alors qu'elles ont encore le souyenlr dès Jouissances que l'usage en commun de la fortune pitrimoniale leur assurait? D'ailleurs , elles s'étaient ftMiiliariséeB avec ce bien-être dont la loi leur garantit ttia part. Ce n'est plus comme à Tépoque ob les pri« Tiléges restant de droit à Tainé , les autres frères AlaieDt ékifés dès le jeune l%e dans cette pensée qu'ils B*ayaieiit rien à attendre que d'eux-mêmes. Aujonr>* d'haï» la loi crrile consacre l'égalité; dés4ors» la iMtone n'est plus l'apanage d'un seul, tous Teulent npR^ter» et chacun se promet d'en user laidement kMqae la part qu'il convoite lui sera échue. Le fils attend oe m(mient avec une impatience que condamnent lis senthnents de piété filiale ; mais , le jour où il défiât son mattre et se dispose à jouir de sa part du {mlrimoîne paternel, l'héritage, ainsi réduit, estpoitr kii une source de déceptions. Le premier danger qui le nenace est^ l'isolement, car le lien de famille est souvent rompu par les discussions auxquelles donne liea la difficulté du partage.
De pbs , s'il ne s'est pas mis en mesure de se B€âBm à lui-même , et de considérer la part qui doit Im éeheoir dans la succession paternelle seulement râirae une évœtualité sur laquelle ît ne faut compter pour aîB^ dire qu'à titre de supplément au résultat de ses travaux ; si au contraire , il l'a escomptée au profit de ses goûts, de ses penchants ou de ses habitudes
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de dissipation , ce patrimoine est insuffisant à réaliser ses espérances. Vainement il a recours aux eak\f&dients ordinaires» aux emprunts, aux hypothèques* Poursuivi bientôt par ses créanciers et pressé pas le besoin, il est obligé de vendre cette part. tant enviée du domaine paternel. Enfin » lorsque les dernières ressources qu'il en a tirées sont dissipées (et ce résultat est inévitable), il n'a plus qu'un pas à faire pour marcher de la gène aux derniers degrés de la misère, c Les fâcheuses conséquences du r^ime des succès-
> sions se manifestent en plusieurs points essentiels^ » dans l'oi^anisation de la famille, du mariage et de
• la propriétés Les enfants , habitués de bonne heure » à la pensée qu'ils doivent arriver à la richesse par 9 le seul fait de leur naissance, se montrent en général » peu enclins au travail, souvent rebelles à la direction » que voudraient leur imprimer les parents. JLes efforts
• que l'homme doit faire pour acquérir une valeur » propre , ont lieu surtout dans les familles pauvres ; » de là , l'opinion ordinairement justifiée que les enfants » appartenant aux familles riches ne ^'élèvent guère 9 au-dessus de la médiocrité ; de là, le manque de ces 9 familles si communes en d'autres contrées qui se ,» dévouent pendant une suite de générations à de » grandes entreprises de l'ordre matériel , intellectuel
> et moral; de là, enfin » une instabilité qui peut » flatter certaines passions envieuses, mais qui ne pro- 9 fite en définitive à aucune classe, à aucun parti, et » qui, paralysant les forces développées ailleurs par » la transmission héréditaire des traditions, est pour
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• la société française une cause incessante d'affaiblis- > sèment ^ »
Tds sont les reproches que nous avons entendu maintes fois diriger contre le principe d'égalité consacré par nos lois. Le morcellement des propriétés et la di?i8iûn des fortunes qui en sont la conséquence contifiDûent» dans l'opinion de certains esprits» des germes paissants de dissolution de tout^ société. Ils détruisent l'écrit de famille , ils contribuent à l'affaiblissement da respect de l'autorité paternelle , en provoqua^ des désirs et des convoitises qu'une ouverture de succession peut seule satisfaire ; enfin , ils conduisent à une ruine complète, soit à la seconde, soit à la troisième gênératicm. r
D'un autre côté , les grandes familles riches et puissantes deviennent, en se perpétuant dans une société, les éléments les plus certains de sa force , et l'on ne dbit ignorer, &joute-t-on , ni l'opinion de l'Empereur Napdéon l" au sujet du morcellement des propriétés , ni le but qu'il se proposait d'atteindre en constituant les majorats. Conséquemment, il faudrait mettre un terme à ces divisions déjà indéfinies , bien qu'elles ne datent que de deux générations , sinon le morcellement aura pour effet certain d'appauvrir la société, de même qu'il appauvrit les familles. Ne sait -on pas que la petite propriété ne donne pas d'aisance à celui qui la possède, et les statistiques ne constatent-elles pas que , plus le chiffre de la population s'élève, moins on consomme
I Li Put, Owriert européen$, p. 987.
IM » hk^wfmoM on wuibiw
ipir iadifidii d'aUments nibstuntids^ qm, eliaqae aimée, le nombre des jemies'geDs impropres ta aiities ûilitam angmeate, et qoe cette maptitikto pimleiK du définit à^vm boqno et saine BonrrHorB?
Sans TOolair répcmdfe à tous ces aigomrots dent <! est permis de contester la valeur abscdne, ne pent-os pas faire remarquer seulement qn-ils s^apjmieBt soi» lee conséqnenees exe^tionnelles M tonjours extérienrei d'an |Hrindpe qui , avant d'être consacrA par nos lois j trouvait sa saootion la plus Intime dsM bt raison et l'équité? Ne serait «• il pas eman ftMûlê d'opposer PêX(«nple de ce qui se passe m Iriande, M AngtetMm et dans tons les pays ob le maintien des gipandes pro^^ priétés est la conséquence de Tinégalité du partage de là tmr^ et des fbrtunesl Cette sitoation empédie4-eHe la misère et le paupérime de se produire, sons les fcnnteê les plus inquiétantes , dans les classes inférfrares , k ê6td de Pqpulence qui régne dans les sommités de te nation f Avant 4790 et scms rancien ré^e, alors que Pexistenee el la consécration du droit d'aînesse main* tenaient certains avantages dans les femiHes au pfofit de quelques-uns de ses m^nbres privilégiés, y avait-il moins de misères? Qu'on se reporte , h eette occasion, m\ actes si nombreux et toujours impuissants par les« quels les différents gouvernements se sont eflbreés de met^ un frain à l'envahissement des mariants. ESt cependant, à cette époque, les propriétés n^élaîent pas divfeées j les mêmes domaines , qui fimt vivre au|our* d'hui dix , vingt , cent familles , étaient dans une seule et même main. La plus,gr2a^ partie^ é^ ce» terres
^iNKpt jMPl excitées. Aiijouid-iitti elles no^rrisiMnl J^IMi tf^ foii autaot de troupea^^, les cj^wnpi qui étaient incultes sont iDOwerts d'abopdaA^es . et rM^eg poigww; ^9 le moroeUemeot » âonbli )« Qffln})re Ab )n|M 4iiî se eoBsacreat ^ la cultuj^, M les iH*oidait4 Al Ml, M ft» multipliant sons tours efibrts, 6ontrit)u«4 iiini aîMnos et à un bien-être qpa'iea définitife on m Hmmùt pas autrefois.
.< fi^eit ia petite propriété et la petite etiltur» qui tifisut diex nous le indileiif part^ du soi. Tant que les eapitanx fuiront les champs > tant que rimp4t Inr prendra sans leur rendre, tant que les pro*? pîétaires aisés consa^&^ront leurs revenus k de^ 4Apieœes de bixe/ tant que l'esprit d'entreprise lestera iadifiôrent ou hostile à Inapplication rurale , tant que l'a{^)iication Ass sciences h la culture ser^ considérée conûne une utopie ruineuse, la petite propriété et la petite culture feront des progrès; ç^esf inévitable et ipème désirable , où la science et
le eapital manquent, le Iravail doit Remporter
On peut affirmer que si Pagriculture nationale se Ronet en marche , le petit cultivateur y aura toujours la plus grande part. Q'est lui qui donne de la terre la pente la plus forte ou le prix le plus élevé ; c'est donc k lui que la terre doit revenir. Le seul moyen de la lui disputer, c'est de la rendre plus productive dans d'autres mains , et non d'avoir recours à des combinaisons surannées , qui n'auraient absolument aucune efficacité , et qui , impuissantes à nquç faire rennmter le cours des temps, na seraient bonnes
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> qu'à soulever de nouveaux orages. La loi da partage » égal est la chair et le sang de la France» on ne » peut y toucher sans danger*. »
Mais comparer la grande et la petite propriété au point de vue de leur rendement , ce n'est voir que le rôle économique, qu'un des côtés de la question, et peut-être le moindre ; il y en a un autre qui les domine tous , parce qu'il touche aux fondements de la société elle-même : c'est le rôle politique et moral *.
Aussi 9 à ceux qui prétendent que la divisibilité des fortunes est un germe de dissolution jeté dans ht société, ne peut-on pas répondre, avec l'autorité la plus concluante et la plus incontestable des faits , que cette même division des fortunes est son principal élément de force et de résistance contre les entre-
^ prises révolutionnaires de n§l conununistes modernes? Il suffit , à cet égard , de se rappeler l'énergie que les paysans et les petits propriétaires ont opposée en 4848 aux prétentions des partagmx de cette époque. Or, cette énergie, ils la puisaient dans le sentiment instinctif de la conservation de leur propriété, si modeste qu'elle fût; et qui sait, si ces mêmes paysans, sous un régime autre que celui d'une législation qui facilite cette extrême division des fortunes , n'auraient pas fait caus^
• commune avec les farouches soldats de cette jacquerie
moderne , dont le drapeau avait pour devise ce mot si
impudemment célèbre : t La propriété, c'est le vol. »
On trouverait, au besoin, une réponse à cette
I L. de LiVERONE , de l'Institut.
* Gracier de Cassaorac.
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question dans la citation de ce mot de Pline l'ancien ; Latifundktperdidére Italiam, « les grandes propriétés ' rurales ont perdu T Italie. » Ce simple mot en dit plus sur la chute de Tempire romain que beaucoup d'histoires célèbres' ; de même qu'un retour sur l'histoire de ces dernières années montre toute l'importance, au point de vue moral et politique du fractioDoement de la propriété rurale.
À l'autorité des faits , nous pourrions encore ajouter celle de l'opinion de l'Empereur Napoléon III , qai s'exprimait ainsi , il y a plusieurs années : « Il est » avéré que l'extrême division des propriétés tend à 9 la ruine de l'agriculture , et cependant le rétablis- 9 mnmt de la loi d'aînesse y qui maintenait les grandes » propriétéê et favorisait la grande culture , est une > impossibilité. Il fau0même nous féliciter , sous le 9 point de vue politique, qu[il en soit ainsi*. »
Enfin « si une modeste parcelle de terre écheoit à UQ ouvrier dans la succession de son père , en quoi cet héritage pourra-t-il plus contribuer à sa gène que s'il
1 La grande propriété fut portée à Texcës sous la république romaine et flioiu rempire. Du temps de Pline , c*e8t-à-<Iire sous Vespasien et sous Titus, toute TAfrique appartenait à six propriétaires. Bien entendu, de tels domaines ne pouyaient être peuplés et cultivés qu'avec des esclaves. Cet excès de population servile eut deux conséquences terribles : d'abord, la population libre, capable d'aimer et de défendre le sol, fît complètement défont lorsque les Barbares Tenvahirent ; et, au lieu de robustes paysans, rempire romain n'eut à opposer aux envahisseurs que des citadins timides et efféminés. Ensuite , lorsque l'action lente et successive du christianisme eut amené rémancipation des esclaves , ces vastes domaines devinrent autant de déserts. L'âme est navrée aujourd'hui au spectacle de ces soliudes.
s ÙSmm de tfapoUon Ul, tome II , p. 111.
fi'én avait pas reeuetHi la momàre part mm YetÊtpHm S'tm ftofre l^islâtiott? N'y a4-il p» pow M m Atàntâgè eértaifi à pouvoir m^érÊ^f de MtteF fbmëlleF 1» fdficfô qu'il a sa déjà mj&èrk pr SMS éconosftiet K la cultive paf Inl-mèffle ou av6C le eMeoui^ éé si fsBaiief et il treiive dans ses produits Bfii sup^lA-ttenf de bien-être^ Si y au Keu d'uB ekattp , c^est xïti^ capital qui lui revient, en quoi y mm \ef àetiaMt^H» èDCore , cette circon^nce sera^t^ié^ pour' M une a^ravation de misère? N'y frôuverant'il pas , lie plus souvent, ûA înoyen précfeux de Tatténuef ? H est vrai que ces résultats ne peuvent s'obtenir' qu'à toe condition , c'est que P^prît d'ordM eï de conduite" (ft*igfera: IM» ses actes. Gsa^, quelles qbe soient tes théorie^ mises en avant , sûr les conséquences f^his ôu' moin^ absotues de l'état de choses afctuet où de celui qui Vi précédé , il n'est personne qui ne scHt amené à recon-^ nallre que les causes les^ p\m haèifuelles dier la gène et de l'iMligence se ratCachent à FîncoÉduité- ef à rràbK* de tous les principes.
Ces causes elles-mêmes ne sont, pour ainsi dire, que secondaires , et jamais elles ne se produiraient si le sentiment mora) et rèligieuii ne s'était lur-*mènie auss^ profondément affaibli, si l'action foujoûrs croissante du matérialisme , c'est-ii--dii*e' de" Famoiïr désordonné dies jouissances physi(|aes , n'exerçait son influença dis^lvânte sur les masses populaires , et né féndâît' à ébranler les croyances de leur foi pi^imiti^e. Le fvem que les lois humaines peuvent lui opposer ne sera jamais suffisant pour l'arrêter, aussi les plus^ grands
*ïv.
efi'i.
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légidatours m se scmt jamais hasardés à dictor des loi» au peuples qu'en s'eutourant d'un s^porefl
Daai rutiquitéj de même que dans lés teoop Hiûdenies, Finfluence de la religion a été regardée comme le pcnat de départ de toute règle à impoier aox natious , cinmne le fait dominant de la société* lÀ mlear de ce principe est certaine et personne anjonr^ d'bni M Tondrait contester l'utilité de l'application de la rdigicm à la grande question du paupérisiâe ^
hsè gouremements des États où le chdstianieiflM lèpand- ses lumières et ses bi^iaits, se font m hûnnear d^entonrer la religion dn respect qni lui est dà, Us sont les premiers à donner l'exemple de la moùssion à ses préceptes, de l'obéissance à ses lois^ 4 qoand de» é?énements importants se préparent m iwauLfiiÊÊimi, on les voit invoquer pieusement h (ivtectimi de la Providence, on lui adressi^, dan» des Mtenîté» religieuses , l'expression de h gratittrde^ féàtfÊt^ B'n autre côté, jamais peut-être lé ctiKer etsesmwistrcftn^ont été entoufés de plus de respeet ef hjim de vânératioa par le pouroir ; car il a compris 9M k ràigk» eu la setirce de toutes les grâces» àê iMis le» miséricordes , et que, sans son 9^tJti diriB^ ^ gnndeurd de la terre périssent par )A hM&sm ■tee d0 leor origine» tfê tels exemptes bàront par IHMer leurs fruits ; plus ils partent de batrt , et plus ûouâ devons espérer que leur influence pénétrera
1 T. UfÊWfétmif, par CBAnoiuim
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profondément dans les rangs inférieurs de ia-société. Ceux-ci ne se sont corrompus et n'ont renié leurs antiques croyances que parce que le doute , le se^« eisme et l'irréligion leur avaient été enseignés par ceuxlà mêmes qui auraient eu tant d'intérêt à leur épai^oer ces fatales leçons. L'histoire ne nous apprend-elle pas, en effet, qu'ils ont été les premières yictimes de l'égarement qu'ils avaient inspiré. En développant le culte des intérêts matériels y en reniant les principes fondamentaux d'une religion qui érige en dogme sacré l'amour du prochain et l'humilité, ils ont propagé autour d'eux les sentiments de haine et d'envie ; ils ont encouragé les prétentions démesurées d'an oi^eil insatiable , et , plus tard , ils ont dû laisser la société épuisée par ces luttes, aux prises avec les Êitales conséquences des germes de dissolution qui lui avaient été transmis. Tels ont été les résultats des idées snbv^^ sives dont une partie de la génération actuelle a été imbue ; c'est en sacrifiant aux principes dont ^es émanent que beaucoup de ses membres ont vu s'accumuler les misères sous le poids desquelles ils succombent.
Nous aurons plus d'une fois l'occasion d'en rapporter la preuve et de constater que si les sentiments religieux n'avaient pas été mis en oubli, si les devoirs qu'ils imposent avaient été mieux observés, la plupart des causes individuelles des souiïrances qui constituent le paupérisme n'auraient jamais existé ' . •
I < La religion favorise le développement do la préToyance ch?z les
» types inférieurs, en comprimant les instincts les plus grossiers; tKe
exerce sur les types plus distingués une action encore plus féconde, en
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Ainsi les habitudes de débauche et la fréquentation des cabarets ne figurent au nombre de ces causes que dans les centres de population où le principe religieux, qoi pourrait leur opposer un frein salutaire, n'exerce j^ 8xm empire. Dans ces localités , Tobsenration du f^ (bi dimanche et des pratiques de la loi divine est tdloneDt méconnue , que ce jour est précisément celui imt Tesprit de désordre et de libertinage semble avoir Eut choix de préférence pour satisfaire ses passions ; ou bien on affecte d'^nployer ce même jour à des travaux manuels et apparents; car, cette religion qu'on ne pratique pas , on se fait un mérite de la braver et un iKmneur de la tourner en ridicule par la violation de m lois et de ses préceptes. Mais comme l'impiété ou Tirréligion conduisent à la débauche , et qu'il faut qae celle-ci ait son temps, c'est alors le lundi qui est choisi par les disciples de cette philosophie antichrétienne pour sacrifier à leurs honteuses habitudes. Bs dépensent en quelques heures la plus grande partie do salaire péniblement amassé pendant ta semaine; les plus sages sont ceux qui ne prolongent pas leurs orgies le mardi et même les jours suivants , jusqu'au iMnent où la totalité de leurs ressources aura été en- {Mie dans cet antre infect appelé cabaret. Encore, s'ils
> leor communiquant une force qu'ils trouveraient rarement en eux-mêmes
> A en leur assurant les ressources morales nécessaires pour résister à
* Texagération de cette vertu. Les sentiments religieux forment le contre-
> poids naturel des habitudes qu'engendre une préoccupation continuelle
> pour le gain et Tépargnc; ils initient naturellement l'ouvrier à Tintelli-
> gence des nouveaux devoirs quMmplique le passage à une condition plus
* élevée. > ( Li Plat, De$ Ouoi'iers européens, p. là. )
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n'y laiseaient que leur aident l mais As y coia{)romettent leur «anté ; ils ne peuveiit appliquer Mmite à lauTB trayaqx que des forces ^i9éâs^ o« oae inlfttfenœ abmtie. Leur intérieur leur âe?i^t odionx, eftr kirs^'ils y rentrent, ce n'est que peiir es9«|er ks lustes reprochés d'une famille que les dépaasA et )m d^rdres de son chef réduisent msL demîëres wttA^ mités ; ce n'est que pour être les lémidins du aped^ tacle douloureux des misères que eett^ sîtufttiflta fait naître. Âtors^^ ain de s'étourdir et de te ji^ifier» ils s'en prennent au gouvernement^ à la société; o'eat ie gouYernem^t qui qpprime le peuple et qui êùdn^oe ses Ubertés; c'est la société qui est ii^uiAe poor Ut élasse ouvrière , et qui insulte à ses besoins ou à ta géne^ en la rdéguant au loin du haut de son c^lehee^ BMS lui ménager la moindre part de scm bien-être. Il n'y a , pour sortir dé cette triste position ^ d'autrepaoli à prendre que dé se liguer aVec les ennenôs du |;ottv6l> B^ûoœt et de la société ; d'autres moyras^ que êi^ tettverser tmit ce qui existe^ d'invoqmr P^ité géfiéAle au nom du droit naturel^ et de fonder le eoeiilisakè 6ur une révolution universelle» Telles ont été> diaowi le sait, i une époque qvi dé}à» fc^ hêureuMneol^ s^éèoigne de nous ^ les eonséqumiûes de œtle ifie tteen*cieuse et désordonnée; telles encore elles seraient peutétre^ si l'action vigoureuse ' du pouvoir n'avait r^lementè avec* une jtsste sévérité la poltee ^es lieux publics , et soumis surtout leur mfidntjen k des conditions qui sont une garantie poûf lâtkf bonne tenue.
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DaM chaque localité I des r^lements généraux iadiquant les heures d'ouverture et de fermeture de» lieux piUiea-^r -Uft déiéadeAfr aux aubergistes^ cafetiers: ou cabantîers, de donner à boire aux indÉyidQ& eft èM â'ifresfld^ et de recevoir chez eux des enfants aiMlessoub iè seiie sois ; ils leur interdisent égalemmt de teirir onde laîseer jouer des jeux de hasard ; enfm, toutes ks (MAditions qui peuvent atténuer les InconiVénteMs inhéients à Texistence de ces établisseaients , sont imposées par la sagesse et la prévoyance des autorités. En outre, le décret du 29 décembre 1851 exige de la part des industriels qui veulent ouvrir un café» un cabaret ou un autre débit de boissons, une permissitxi préalable de l'autorité, et leur fermeture peut être^ «donnée par un arrêté du préfet, soit par mesure de sûreté publique, soit à la suite d'une condamna* tien prononcée pour contravention aux lois. Ces BMiSttres ont produit déjà les meilleurs eifets; elle» OAt restreint le nombre de ces étaUissements, et, pso* spite, elles ont diminué les occasions de désordre qu'une certaine classe d'individus y trouvait; elles ont déltcniiné les paresseux et les fainéants qui cherchaienl leurs moyens d'existence dans cette industrie facile et souvent honteuse > à préférer un travail honnête, aussi profitable pour eux que pour la société. Qui ne sait, eu eflbt, que dans les campagnes surtout, la création d'un cabaret est une sorte d'expédient auquet n'oat ordinairement recours que des hommes qui, après a^oir essayé sans énergie de tous les métiers , saisissent avec empressement dans cette nouvelle exploitation le
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moyen de satisfaire leur oisiveté et de favoriser leur paresse ?
Sans doute , l'application de ces mesures restrictives doit être subordonnée au principe général de la liberté de l'industrie qui est placé sous la sauv^arde et la protection de l'autorité; l'exercice d'un commerce^ justifié par l'intérêt public dans son but et dans ses effets, trouvera toujours auprès d'elle l'appui que les lois lui garantissent. Le décret du 29 décembre 1851 n'a eu d'autre objet que d'atteindre les abus, et, à ce point de vue, il a rendu de grands services. Cependant, quelques personnes ne le trouvent pas encore assez radical ; elles auraient désiré que le nombre des établis^ s^nents publics pût être subordonné au chiffre de la population d'une manière absolue, et qu'on procédât tout au moins vis-à-vis de ceux qui existent par la voie des réductions ayant une cause naturelle. Elles se sont émues des scènes de débauche et des conséquences désastreuses que provoque la fréquentation trop facile des cabarets même les mieux tenus ; car, outre la facilité qu'elle offre aux mauvais conseils de se produire efc de propager leur funeste influence ; outre le préjudice qui en résulte pour la bourse ou pour la santé, les^ annales de la police correctionnelle et de la cour d'as-^ sises ne démontrentrelles pas que les rixes n'ont lieu,. et que trop souvent les attentats aux mœurs ou aux personnes ne sont consommés qu'à la suite de la surexcitation produite par l'ivresse du cabaret?
Mais en examinant avec soin toutes les questions^ que soulèvent l'existence et la fréquentation des lieux.
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publics, OQ est amené à reconnaître qu'il ne suffît pas d'en réduire le nombre ou d'en réglementer la poKce, 11 iaut a?iser aussi aux moyens d'offrir, soit aux pères de famille, soit aux jeunes gens, que le repos du dimanche rend libres de leur temps, des occasions homiétes de se distraire et de se divertir.. Cette préoccupatioD a inspiré, dans quelques localités, l'ouver* tore de cercka et de bibliothèques populaires qui sont ^treteous, soit par des membres fondateurs et honoraires, soit par de légères cotisations des membres titulaires.
Nous avons vu que les sociétés de Saint-François- Xavier se sont proposé le môme but. Là où elles existent, là où des cercles et des bibliothèques peuvent recevoir les ouvriers, les cabarets sont moins fréquentés. Que de gens, en efi^et, entrés tout d'abord dans ees établissements par désœuvrement ou pour avoir l'occasion d'y rencontrer quelques amis,.n'aursdent pas eu à regretter d'avoir cédé à cette tentation fatale , si un autre lieu leur avait offert la possibilité de sa voir et de se réunir sans se trouver exposés à dépenser inutOi^nwt l'argent qui eût été préférablement placé à la caisse d'épargne 1 Si les cercles sont d'une installation coûteuse, parce qu'ils entraînent le loyer d'un local et une disposition convenable pour l'exercice de certains jrax d'adresse, il n'en est pas de même des bibliothèques dont on peut fonder les éléments à peu de frais. Elles facilitent , soit la lecture en commun et à haute voix de bons livres bien choisis , soit le prêt et l'échange de ces livres dont l'usage devient ainsi profi-
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taUe à toute une fgœilte. Le point knportant, e'ert 4e retenir foovri^ dans sur intérieur, e^est (i*obtentr âe lui ^'H f reste , et de ramener à ^^eeonfiftttre qm^m peift y trouver 4e$ joies plus {mres et des plaisirs ph» iMWâdtes cpie ne sauraient Tétre les distractions grossières et di^ndieuses du cabaret. On peut fi^ême à cette occasion lui prouyer» par de simples calculs, ^ soa intérêt Um entendu doit lui commander de renoncer à cette rie de dissipation , et que la moitié , le quart même des sommes m^i dépensées suffirs^ et au-delà , déposé à une caisse d'épargne ou de retraite pour loi ménager des ressources précieuses , et lui permettre de subvenir ultérieurement aux besoins cpe tant de circonstances difficiles font nattre dans la Tie.
Ces conseils ne font pas défaut assurément. Ils émanent des ministres de la r^igion et de tous lei hommes de bim qui se sont voués à la moralisation et an soulagement des classes pauvres, ils pénétrent au milieu d'elles par Tintermédiaire de ces œuvres multiples dont nous avons été dans le cas tfénumérer tous les bienfaits. Enfin, l'administration elle-même ne néglige aucune des occasions qui se présentent d^atténuer les causes de désordre, et la surveiUance qu'elle exerce est , à cet égard , une source précieuse de garanties.
Il serait à désirer que V autorité de la famille pût également prêter son concours à la société pour le succès de tant d'efforts. Cependant les meilleuris exemples ne sont pas toujours ceux qu'elle donne, et nous sommes obligés de reconnaître que si le pmwoir
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paternel n'a plus aujourd'hui toute la force et toute rinfloence qui devraient lui appartenir, la rupture des liens de famille doit , le plus souvent , être imputée, par ceux-là mêmes qui en souffrent le plus , à la n^ligence qu'ils ont apportée dans l'édu* cation de leurs enfants. Il ne faut pas qu'après avoir affecté de braver les préceptes enseignés par la religion, ils soient surpris de ne trouver autour d'eux aucun des sentiments que la religion seule peut inspirer; il ne iaut pas qu'après s'être livrés aux habitudes d'une vie licencieuse, irrégulièro ou désordonnée, ils s'étonnent que leurs enfants les imitent et sacri* fient à toutes les mauvaises passions. Vainement, dirskt-on, l'affaiblissement du pouvoir paternel, qui est lui-même une atteinte profonde au pouvoir social , ' ti^t à celles de nos lois civiles dont les dispositions semblât accorder à regret aux chefs de famille la feiWe part d'autorité qu'elles leur laissent. L'enfant reste, il est vrai , sous l'autorité de son père et de sa mère jusqu'à sa majorité ou à son émancipation, mais cette minorité est enfermée dans des limites étroites ; le fils peut s'y soustraire par l'engagement volontaire à Tâge de dix-huit ans ; le droit de correction ne peut s'exercer que sous la réserve du contrôle du ministère public et du président du tribunal, de sorte que l'accomplissement de ces formalités préalables enlève à l'nsage qui pourrait être fait de ce droit la force que l'opportonitè et l'instantanéité lui donneraient..
Vainement, enûn, ajoute-t-on, la loi accorde des aliments aux pères et mères, vainement doivent-ils
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être consultés à l'époque du mariage de leurs enfants, et peuvent-ils , au besoin, refuser leur consentement; les facilités que la loi elle-même fournit pour éluder ces obligations sont la première dérogation à l'autorité paternelle, car cette puissance ainsi circonscrite est incomplète et insuffisante pour attirer aux chefs de la famille le respect et la considération qui leur sont dus. On désirerait que la législation actuelle fût fortifiée en reculant l'époque de la majorité ou de l'émancipation , en accordant le droit de correction sans contrôle , en subordonnant au consentement des père et mère l'enrôlement volontaire qui semble faciliter les désordres et protéger la rébellion d'un fils. Enfin, pourquoi ne pas donner un caractère plus sérieux aux dispositions de l'article 1094 du Code civil, qui consacre la réserve légale de la nue-propriété du quart au bénéfice des ascendants et ne pas joindre l'usufruit à la nue-propriété? '
Tels sont les arguments que les hommes les plus éclairés n'hésitent pas à mettre en avant et à soutenir pour rattacher l'affaiblissement du pouvoir paternel à des causes autres que celles qui tiennent*^àux tendances que nous avons déjà signalées. Croit-on que des dispositions plus impératives de la loi suppléeraient à l'absence du sens moral et religieux ? Pourquoi, d'ailleurs, vouloir ainsi toujours attribuer aux vices ' de la législation les symptômes qui , par le fait, sont la conséquence d'une nature que la direction ou l'éducation de la famille n'ont pas amendée ? Tel père, tel fils, a-t-on dit depuis long- temps, aussi
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lorsque ce dernier puise dans la conduite régulière de ses parents l'exemple de la pratique de toutes les vertus et de l'observation des vrais principes de la mcHrale et de la religion , les liens de famille se res- -serrent entre eux. L'amour est fortifié par le respect, et le jour où le vieux père croira devoir adresser des observations ou des conseils , il sera scrupuleusement et religieusement écouté ; le jour oii il aura besoin de secours et d'assistance, les enfants l'entoureront de leurs soins, cédant en cela beaucoup moins à la crainte de se voir imposer les dispositions coercitives du code, qu'à l'influence d'un sentiment pieux d'attachement et de reconnaissance.
C'est donc avec raison qu'au nombre des causes de misères , figure le défaut d'instruction et d'éducation , car tout s'enchaîne dans leurs enseignements , et on peut les considérer comme solidaires. Un homme bien élevé sera un meilleur fils et un citoyen plus utile que celui qui n'aurait que l'instruction sans l'éducation. L'éducation est plus nécessaire que l'instruction. A quoi servent les connaissances, si elles ne sont déve- Io]()tyées par l'enseignement de tous les préceptes de morale qui forment le cœur et élèvent l'âme? La science n'inspire pas la piété filiale, tandis que ce g^ sentiment du respect dû aux parents est le premier des devoirs qu'une éducation religieuse se propose de graver dans le cœur des enfants ; la science ne donne pas Tesprit de conduite, tandis que l'éducation qui «soigne l'ordre, la régularité, l'économie, devient la source la plus certaine du bien-être.
ÉMIGRATION DES CAMPAGNES
C'est rinstruction mal appliquée qui provoque les déclassements, c'est elle qui fait naître ces ambitions désordonnées dont les tendances égarent tant de jeunes g^s et les amènent à renier la modeste professicm de leurs pères. V émigration des campagnes dans les villes, aussi funeste aux progrès de Tagriculture qu'à l'amélioration du sort de la classe ouvrière, a puissamment contribué au développement de toutes les misères. Il faut arrêter ces tendances par une direction intelligente donnée dans nos écoles à ceux qui les fréquentent.
Des différentes industries dont l'exercice assure à l'homme son existence, il n'en est pas une assurément qui, mieux que l'agriculture, réponde à ses besoins journaliers ; ses produits le nourrissent , et sont , en définitive , les premiers éléments dont se forment les richesses. A ce point de vue, l'agriculture est la source de l'indépendance la plus honorable ; elle vit de ses propres forces, et n'a presque rien à attendre des hommes , qui ont tout à attendre d'elle. Celui qui se consacre aux travaux des champs a des avantages certains et durables, tandis que l'ouvrier des villes -^st constamment exposé à se voir enlever les siens, quelles que soient d'ailleurs les chances momentanées de gain que lui offre la pratique de l'industrie à laquelle il se .^ livre. ^
Si ce principe est vrai pour le petit propriétaire, qui cultive lui-même son champ, il n'est pas moins exact à l'égard des simples ouvriers et des laboureurs employés pour le compte des fermiers ou des proprié-
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fofrsB importa&te. Généralement admis dans rintérienr de b tenUle, ils y sont nourris et entretenus i leurs gsges m sont pajrés qu'une fois l'an, et par cela seul M ifimt pas exposés k être dissipés en un Jour , comme le montant du salaire de l'ouvrier des villes ou des namifiMstares , qui lui est remis toutes les semaines.
Pour les ou¥riers des campagnes l'économie et la sobnéfté sont d'autant plus praticables » que les besoins ami m^ins grands. La simplicité de leurs goAts et de leurs Tètements n'est pas ccmtrariée par les eici-* laUons du luxe. S'ils vivent dans leur ménage , il est rare que le montant de leur salaire ne puisse suffire aux dépenses courantes de la vie. Le loyer n'est pas , comme & la ville , une des plus lourdes charges de leur budget , la vie matérielle n'a pas les mêmes exigences ; ils trouvent autour d'eux, mx meilleures conditions possibles , tout ce qui petit la rendre douce et fadle. S'ils sont obligés d'acheter, c'est au producteur hjf-méme qu'ils s'adressent , sans être obligés de subir la loi ruineuse des intermédiaires.
Dans les années d'insuffisance , alors qu'une gène terrible pèse sur l'ouvrier des villes, l'habitant des eampmga^ souffre moins de cette atteinte p(»rtée aux conditions habituelles de son bien-être. Il est rare, d'ailleurs, que toutes les ressources lui manquent à la fois ; l'obligeance d'un voisin plus heureux lui vient souvent en aide , et la dette qui en résulte ne sera pas difficile à acquitter; car, la terre, qu'il cultive par lui-même, en procurera facilement les moyens.
11 supporte ces épreuves sans murmurer ; la nature #
3i6 INFLUENCE DE LA YIE DES CHAMPS
de 8es travaux , Tattente forcée dans laquelle il vit de leurs produits» Font exercé depuis long .-temps k la patieuce et à la résignation. Enfin , alors qpie tant d'autres dans les. villes, qui ne connaissent aucun des mystères de la végétation ni des secrets ou dQ& mécomptes de la culture , n'hésitent jamais à s'en prendre au gouvernement et à le rendre responsable du prix élevé des subsistances , rhonune des champs n'accuse que la contrariété des saisons , l'inégalitô de la t^npérature , dont il a été le témoin » et au lieu de se répandre en plaintes aussi injustes qu'inutiles, il ne songe qu'à réparer le mal et à combler » l'année suivante , le déficit de la dernière récolte » en préparant la terre à rapporter plus que de coutume.
L'homme des champs supporte plus facilement certaines privations , d'abord parce qu'il sait s'y résigner», avons-nous dit , et parce qu'il a moins de besoins , mais aussi parce que ses conditions de santé scmt généralement meilleures. Le grand air qu'il respire le soutient et contribue puissamment pour lui au développement d'une constitution robuste.
L'ouvrier des villes, et surtout celui des manufactures, présente au contraire, de bonne heure l'aspect d'une santé délabrée ; ses enfants sont chétifs, malingres .^ et prédisposés à toutes les maladies ; les opérations du • recrutement en fournissent une preuve irréfutable, et alors que , dans les cantons agricoles , les jeunes gens se font remarquer par leur force et leur vigueur, à peine est -il possible dans les agglomérations impor-
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tantes, et surtout près des centres manufacturiers, de troarer quelquefois un contingent convenable.
La misère a d'ailleurs d'autant plus de prises sur l^iabitant des villes , que le contact habituel des populations et le rapprochement des sexes provoque des mariages précoces et explique , par le nombre excessif des enfsints , la progression des causes d'indigence.
Dans la vie agricole, les mêmes occasions de rapprochement n'existent pas. Le paysan , habitué par la nature de ses travaux à la prévoyance et à l'économie, se marie plus tard , et seulement après avoir amassé quelques ressources qui peuvent lui permettre de sup- • porter les premières charges du ménage. Les enfants deviennent successivement une source de richesses, et la teire fait vivre facilement tous ceux qui la cultivent; ne fournit-elle pas, en effet, des travaux pour tous les âges, et les services de l'enfant , de même que ceux du vieillard, ne sont-ils pas toujours une (XHnpensation de leur dépense ?
A tous ces avantages on peut encore ajouter ceux qui résultent de la direction que les esprits reçoivent dans le milieu qui les entoure. Elle est pour le cultivateur une véritable éducation morale, dont les premiers préceptes se rattachent aux productions qui récom- . . ' .-pensent ses efforts , à la régularité des phénomènes ; dent il est témoin , et aux circonstances diverses qui l'appellent à réfléchir sur les bontés inépuisables de la Providence.
Aussi l'agriculteur est -il plus à même qu'aucun autre d'ouvrir son âme à l'influence des sentiments
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religieux « et c'est dans le sein des populations agricoles que la foi la plus pure et la plus vive s'est perpétuée ; aussi est-ce au milieu d'elles qu'il faut idiereber le ])onheur et la paix ^ qui échappent iailleurs à tant de funilles, où ne se rencontre pas la réunion de ces garanties-
Sans doute » il peut y avoir des exceptions , et nous ne voudrions pas poser ces principes comme devant constituer une règle absolue. Il y a des campagnes, m effet, où l'esprit de démoralisation a pénétré profondément et où il fait chaque jour des ravages , funestes au bien-être des populations. Mais généralemrat c^t état de choses tient à une cause accidentelle; il a été provoqué par l'action d'influences perverses qui ont faussé momentanément l'esprit d')ime gêné* ration tout entière. Le mal n'est donc pas toujours sans remèile » et il suffira d'en attaquer le principe ^ en agissant directement sur la génération suivante par un onseigoement moral et religieux. Nous avons eu Toccasion , à cet égard , de signaler tout le bien qu'on peut attendre de l'éducation des jeunes filles.
Quand la mère de famille, préparée à la sainte mission que la Providence lui réserve , fait régner le bicn*àtii3 dans le ménage par son ordre » sa prévoyance d sou économie» quand elle élève pieusement ses enfantSi coiiXMÙ S'attachent prcunptement à leur intérieur et ne aougoiU plus à chercher au dehors un bonheur qu'ils ont sous la main. Les idées de fausse ambition, qu'une iiu4ruclii>u mal appliquée aurait pu leur donner, se Uim)H)ul t^alomout devant les sages conseils de la
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raiaoû* Malheoreusement l'amour oaâtemel est quel* quefois aveugle , et dans l'excès même de sa tendresseï Il mère jfère de plus hautes destinées pour son fils! De l'écdéi où le maître ne vante souvent les dispo- Bttloof extraordinaires de cet enfant que pour se d(Hiner de l'importance ^ on le fait passer dans un« pensioû, dans un collège; les pauvres parents i qui t'iBUginent déjà voir leur fils avoué, notaire ou avocat 9 ioDt les plus grands sacrifices pour le diriger vers ce but ; ys se saignent afin de le soutenir pendant les longues 'années de stage que cette carrière rend nécessaires. Mais si « parmi ces jeunes gens , il y en a quelques* uns qui tournent bien et dont on puisse citer les succès 1 combien n'y en a-t-il pas» au contraire » qui» une fois jflqprudettmient engagés dans cette voie et n'ayant pas la raison de l'abandonner à temps » ont fini par'consommer^la ruine de leurs parents? Ceux-ci ont^nprunté aor leurs terres, ils ont épuisé toutes leurs ressources pour payer les intérêts et pour ser\îr la pension du fils doat ils ont voulu faire un momieur. Bientôt » ils Bout forcés de vendre pièce à pièce le modeste héritage ^suffisait naguère aux besoins de la famille» De la fânSk ils tombent dans la misère » et le fils qui les a tUm\A à cette douloureuse position» entraîné lui-mêma iw la {Mnte fatale où l'ont conduit ses désordres et ate ignorance présomptueuse, n'a d'autre ressource ffÊi$ de vivre d'expédients , de se dire incompris» fllèeoQnu et d'allé grossir les rangs de ces soldats d'une démagogie toujours prête à s'insurger contre la aooî^. Tds sont les effets du dèclass^oient , et de
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nombreux exemples pourraient en être rapportés au besoin.
Vabandon de Vindmtrie agricole âu profit de celle des manufactures produit des résultats analogues par des causes différentes. L'éclat des villes séduit de jeunes imaginations ; les salaires sont plus élevé$ dans les fabriques , pourquoi ne pas aller y tenter l'une de ces fortunes dont les récits merveilleux sont colportés par intervalle au milieu des campagnes ? Mais là que de déceptions ! Si les salaires présentent un avantage apparent, à peine sont-ils suffisants, toutefois, pour satisfaire aux obL'gations de cette nouvelle existence.' Le travail qu'elle entraine est pénible, fatigant; dans l'exercice de certaines industries, il compromet la santé et devient la cause de ces maladies qui conduisent le malheureux sans ressources, de son grabat à rbôpital. En admettant même que ces conditions funestes ne se produisent pas pour lui , si sa santé a pu résister à des épreuves aussi dangereuses , si par son ordre et sa conduite il est parvenu à se créer une existence facile, qui peut lui en assurer la durée? Au contraire, quelles que soient les circonstances politiques ou commerciales qui se produisent, l'agriculture aura peut-être des moments de crise à traverser, mais elle ne sera jamais arrêtée dans sa production. Le travail de l'ouvrier des champs est donc toujours assuré» tandis que la population industrielle est constamment exposée aux vicissitudes que suscitent les chances mobiles du commerce , celles de la concurrence et tant d'autres circonstances qui peuvent et doivent faire écrouler
AU PROFIT DES MANUFACTORES
l'édifice fragile de son existence artificielle. Ces effets sont fréquents, surtout lorsqu'il s'agit des industries qm ne trouvent pas leurs matières premières dans la production nationale, alors un chômage complet suit [nromptement l'abaissement forcé des salaires ; et, pour l'artisan , le chômage c'est la misère.
Que l'ouvrier des villes, qui a été élevé dans un pareil milieu et qui sait au besoin cumuler l'exercice de plusieurs industries, coure ^es chances aléatoires, odase comprend : mais que l'enfant de nos campagnes, dont l'existence peut s'écouler si douce et èi facile, s'expose gratuitement à de pareils dangers , c'est une taKdance contre laquelle il est de notre devoir de le prémunir. Les encouragements intelligents que le goommement et l'administration prodiguent, par l'intennédjaire des comices, non-seulement à l'agricolture, mais encore à ses ouvriers, témoignent chaque joar de {l'intérêt qu'ils inspirent. Les lois protectrices rendues sur les irrigations et sur le drainage assurent à l'industrie agricole les facilités les plus grandes poor son développement et la soustraient désormais anx entraves qui jusque-là avaient arrêté son essor. Les établissements d'instruction, de prévoyance et d'assistance , dont les villes semblaient avoir conservé le privil^e , tendent à s'organiser de jour en jour dans nos campagnes et présentent à ses habitants des avantages auxquels ils n'avaient pas été accoutumés. Tout concourt donc à leur faire comprendre que la sollicitude du gouvernement leur est acquise , que l'adoucissement et l'amélioration de leur sort sont l'objet de ses préoc-
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capations les plus vives, et qu'ils iraient en vain chercher au loin un bien-être dont ils possèdent chez eux les conditions les plus certaines et les plus durar blés.
Avant son avènement à TEmpire , le prince Lrais* Napoléon , se livrant à l'étude des systèmes appUca^ blés à l'extinction du paupérisme , les a déduits avec une grande force de raison dans un livre qui restera comme un modèle de vues sages, profondes, et d'idées généreuses \ L'Empereur y considérait les immenses ressources dont dispose l'agriculture comme le moy m certain de faire disparaître la misère et de mettre on terme aux révolutions en rendant propriétaires ceux qui ne l'étaient pas encore. Il s'agissait, d'une part, d'exécuter les grandes améliorations que le territoire réclame; de l'autre, à l'aide del'épai^e immobilière i de rendre possesseurs incommutables du sol, aiQOur* d'hui inculte, ceux qui auraient concouru h le féconder. Ce système , ccmforme aux préceptes de l'écoUiOioyie sociale, serait le seul qui pût, en éteignant le paa« périsme, ramener l'abondance, et prévenir à januu» le retour de ces disettes toujours si menaçantes pour le repos et le bien-être publics. En d'autres termes» le perfectionnement de l'agriculture et l'exploitation des richesses dont nos terres mal cultivées se mcHUtrent si avares» constitueraient ainsi l'assistance la plus profitaUe pour la classe ouvrière. Or, si tels doivent être les effets du développement de l'industrie agricole au point de vue
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de rabondance générale, combien ne seraient-ils pa^i pins directs et plus avantageux pour ceux-là mèaaà qui la pratiquent et qui sont appelés ainsi à en re* cueillir les produits ?
Les dernières crises de subsistances qui ont depuis qodqoes années pesé sur le pays, donnent un intérêt tout spécial à l'examen de cette opinion ; et si Ton réfléchit^ en effet , que l'état de gêne qu'elles ont créer prend sa scmrce dans l'insuffisance des denrées alimentaires ji. on se rendra compte facilement qu'il ne suffît pas de pallier momentanément cette insuffisance aa moyen des libéralités que la bienfaisance du gouYer* marnent et celle des particuliers ont su répandre parmi ]es classes souffrantes : c'est en recherchant la causa dle^aime de ce mal, et conséquemment en développant la production, qu'il sera possible seulement de tarir à jamais la source des misères. On se demande, dans le cas où le montant des offrandes n(»nbreuse& Tçyrsées depuis le commencem^t du siècle dans la. eaîsse d^ pauvres eût été employé à fonder des eoU>> nies agricoles de défrichement et d'amélioration, si la direction donnée à tant de capitaux n'aurait pas eu pour effet de constituer les bases de l'assistance puUiqiKe la ptes sûre qu'on pût imaginer, et si dès-lors on ne^ serait pas moins souvent contraint de recourir, soit à l'oaverture de crédits extraordinaires sur les fonds de l'État, soit à la bienfaisance de la charité privée pour soulager les indigents.
Ce problème serait-il donc plus difficile à résoudre que celui dont l'industrie manufacturière a depuis quel-
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qoes années trouvé la solution au profit de la classe ouvrière? En effet, si les vêtements, les objets de toilette qui semblaient autrefois devoir être exclusivement réservés aux classes aisées ou à la boui^eoisie/ sont aujourd'hui, par suite du progrès de la fabrication , à la portée de l'ouvrier, pourquoi n'arriverait-on pas au même résultat en ce qui concerne son alimentation? pourquoi ne pas mettre ainsi à sa disposition , et au meilleur marché possible , le vin , la viande et le pain de fromeût encore inconnu dans certains pays? Ce que l'industrie a réalisé pour le perfectionnement des étoffes de tout genre et la réduction de leur valeur, l'agriculture ne peut-elle donc pas le faire également pour la multiplication des denrées et leur livraison à bas prix ' ? C'est une grande mission que la poursuite d'une amélioration aussi précieuse et aussi ardemment appelée par les vœux des hommes éclairés. Dans de telles conditions , nous aurions la véritable assistance ^ c'est-à-dire l'assistance par l'agriculture , et l'abaissement du prix des subsistances équivaudrait pour le travailleur à une augmentation permanente des salaires. En se rendant compte du rôle immense que l'avenir réserve à l'industrie agricole, il est facile de comprendre que, loin de chercher à favoriser l'émigration des campagnes dans les villes, il faut au contraire s'attacher à développer le peuplement des campagnes , et à diriger sur les points qui manquent de bras^ l'excès de population de quelques-unes de nos villes. A
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la campagne, ce ne sont pas les travaux qui manquent aux bras, mais ceux-ci qui manquent aux travaux; il faut donc en augmenter le nombre. Nous avons exposé les conséquences énormes que pourrait avoir sw Tamélioration du bien-être général le développement de Tagriculture ; on conçoit dès -lors que les circonstances qui pourraient le contrarier, ne serviraient qu'à augmenter les causes de la misère générale et des souffrances locales.
Mais, à côté du danger de Témigration des campagnes dans les villes , il en est un autre que nous avons déjà signalé, et qui se rattache à Vambition d'acquérir au-delà des ressources dont on dispose. C'est principalement chez les petits propriétaires qu'on remarque cette funeste tendance. Non contents du modeste domaine qu'ils possèdent , et dont un travail intéiligent pourrait doubler les produits , ils convoitent les champs voisins et ne songent qu'à s'arrondir. S'ils n'y consacraient que leurs épargnes , cette opération aurait déjà l'inconvénient grave de les priver des capitaux qui pourraient plus utilement être employés à l'amélioration de leur terre; car, un hectare bien cultivé, et convenablement amendé, rapporte plus, l'expârience l'a prouvé , que le double de cette contenance qui ne serait pas soumis à une culture intelligente ; mais , le plus souvent , ces propriétaires n'ont d'antre ressource que l'emprunt pour satisfaire leur ambition. Qui ne sait alors que les frais d'acte, d'enregistrement , d'hypothèque , leur imposent tout d'abord des chaînes supérieures aux avantages qu'ils peuvent
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retirer de leur noavelle acquisition? Faute de ressources , leurs terres arrivent d'ailleurs prompt^nœt aux plus mauvaises conditions de culture , et bientôt Tëchéance périodique des intérêts» et enfin celle du remboursement, à laquelle il faut faire honneur, devi^nent la source d'une gêne qui entraîne , nonseulement la vente du dernier immeuble , mais encore Palîénation de ceux qu'il a fallu hypothéquer pour se procurer les fonds nécessaires à une acquisition aussi désastreuse.
Cette situation se représente souvent dans les camps^nes, et l'on ne doit pas chercher ailleurs, pour certaines familles , les causes de la ruine qui les a réduites à la plus grande misère. Depuis long-temps elle avait été signalée, et l'attention des économistes les phis distingués s'était attachée à l'étude des moyens capables de Tattétiuer. Une bonne réforme hypothécaire , ayant pour effet de rendre les emprunts moins onéreux, avait paru tout d'abord devoir mieux répondre à ce ' but que toute autre combinaison ; mais elle ne faisait pas cesser la répugnance du capitaliste, qui, avant de s'engager, a besoin de compter sur un remboursement exact et à courte échéance , dont le propriétaire-cultivateur ne saurait trouver des éléments certains dans les produits de son travail. Au miliea de l'incertitude et de l'inefficacité des combinaisons proposées, c'était à l'Empereur qu'il appartenait de dégager l'agriculture des entraves terribles de Phypothèque', qui pèse si lourdement sur elle, en fondant le crédit foncier par le décret du 28 février 1852. On
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connaît le mécanisme de cette institution , aujom^'htu centralisée par une seule société > connue sous le nom de Crédit foncier de France. Elle a pour but de prêter sur hypothèques , aux propriétaires d'immeubles ^ des sommes, remboursables par les emprunteurs, au moyen d'annuités, comprenant l'intérêt, l'amortissement et les frais d'administration , et de manière que l'extinction de la dette soit opérée dans un délai de vingt ans au moms et de cinquante ans au plus. Des obligations foncières ou lettres de gage sont émises pour une valeur ^e à celle des engagements hypothécaires , et leur émission facilite le jeu des opérations de la société. Leurs premiers effets ont pleinement répondu au but que la mesure se proposait, et dans les départements du Cher, de l'Allier et de la Nièvre, qui composaient la circonscription de la société du Crédit foncier de Neverâ, beaucoup de ^propriétaires et de petits cultivateurs ont profité des facilités que ce nouveau genre d'emprunt leur offraient. Nul doute qu'en se généralisant la société du Crédit foncier de France n'obtienne les mêmes résultats.
A l'ambition d'acquérir qui se manifeste dans les campagnes, on peut joindre dans les villes l'ardeur, nous dirons plus, la fièvre des spéculations. Aujourd'hui, non-seulement le plus petit marchand, mais encore le serviteur à gages , l'ouvrier, ont leur agent de change , raisonnent des reports , des primes 6u des fins de mois. Ils poursuivent un gain fondé sur une hausse pYoblématique, conune naguère les mêmes individus delà génération précédente rêvaient au quine qui devait
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leè enrichir à la loterie. L'exemple de telle ou telle fortune rapide obtenue par le même moyen les séduit et les entraine. Mais ils écartent les yeux du spectacle des catastrophes plus nombreuses que ces fatales ten* dances ont produites, jusqu'à ce que, déçus eux-mêmes dans leurs rêves et leurs espérances, ils se trouyent en présence d'une affreuse réalité et de la misère.
La multiplicité des valeurs industrielles existantes aujourd'hui , et qui , dans les mains habiles des capitalistes sérieux a tant contribué à la consolidation du crédit public , a produit , par contré , cet effet r^rettable. Elle a favorisé des spéculations hasardeuses et développé des instincts avides. Pour satisfaire tette ardente passion du gain , combien n'a-t-on pas vu de pères de famille aliéner leurs terres patrimoniales, d'un revenu modeste mais certain , et en livrer ensuite le capital à tous les hasards de ces opérations aléatoires? Le premier succès qu'ils obtiennent les encourage. Ils ont agi au comptant tout d'abord ; mais pourquoi ne pas étendre le cercle de ces opérations, et doubler, quadrupler, décupler ainsi les chances de gain, en ne hasardant que des différences en cas de perte? La fièvre du jeu commence ; à partir de ce moment elle redouble, et ne se termine que par la ruine que provoque une série d!" exécutions. Il y a dans ces résultats, trop fréquents de nos jours, le secret de bien des misères, ayant pour cause l'ambition d'acquérir; qu'elle s'appelle, d'ailleurs, spéculation ou désir d'augmenter sa fortune, elle produit constamment, à quelques exceptions près, les mêmes effets, tant il est vrai qu'on ne
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peut impunément braver les vues de la Providence , et que les chances les plus certaines de bonheur et de succès consistent toujours à suivre honorablement les voies qu'elle nous a tracées.
« Quant aux habitudes processives qui , dans certains pays, exercent une influence funeste sur les populations rurales, elles tendent à se modifier également sous Tempire d'une éducation plus éclairée. L'intervention conciliatrice des juges de paix , une meilleure déUmi* tation des propriétés et la régularité que présente la rédaction des contrats, sont autant de circonstances qui, depuis quelques années , ont singulièrement restreint le nombre des procès. D'un autre côté, les bureaux d'assistance judiciaire, qui fonctionnent au profit des classes pauvres dans chaque arrondissement, contri* buent par leurs conseils à produire les mêmes résultats, et si, à d'autres époques, on pouvait ranger les habitudes processives au nombre des causes de ruine et de misère, aujourd'hui , leur effet est moins appréciable ; car, par suite des circonstances rappelées ci-dessus, le nombre des plaideurs a considérablement diminué. Enfin, le mécanisme des institutions de crédit qui existent est mieux compris , et la facilité que la rente et les autres valeurs mobilières présentent aux petits capitalistes est elle-même appréciée de telle sorte que , dans beaucoup de campagnes , il n'est pas rare de voir abandonner les placements sur obligations , qui devenaient souvent la source de procès aussi incertains qu'onéreux pour les parties.
Les préoccupations politiques peuvent , avec plus de
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raison, figurer parmi les causes de la misère, et il est peu de pays où Ton ne soit dans le cas de citer qud* (jnes victimes de ces funestes égarements. Que dé malheureux ouvriers, cédant à de perfides conseils, ont consacré dans les clubs ou dans le sein des sociétés secrètes un temps précieux ainsi ravi à leurs travaux I An lieu de gagner honnêtement leur vie et d'assurer par la continuité de leurs efforts leur propre bien-être et celui de leurs familles, combien n'en est-il pas qui , séduits parles vaines théories dont on les abusait, ont persisté à suivre cette voie trompeuse et à se bercer de chimériques illusions I Une fois entraînés Sbr cette pente, ils obéissent ensuite fatalement à l'impulsion qu'ils ont reçue, et les sociétés secrètes deviennent bientôt l'école où se complète pour eux l'apprentissage de la révolte et de l'insurrection. Non contents de pervertir l'esprit de ces malheureux, les chefs qui les poussent , sans jamais se compromettre eux-mêmes , trouvent encore le moyen de prélever sur eux des cotisations destinées au soutien de la cause comlAune et dont ils sont les' premiers à s'adjuger la plus forte part. Il est vrai que , liés par un serment dont la formule haineuse et machiavélique les enchsdne, les membres de ces associations obéissent en aveugles à tous les ordres qui leur sont transmis. On excite en eux les plus mauvaises passions et les instincts les plus pervers, en creusant de plus en plus sous leurs pas l'abîme de misères que de premiers désordres ont ouvert. C'est au nom de leur bonheur et de celui de leurs familles qu'on leur parle , mais en les détournant
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de fidre la seule chose qui pourrait y contribuer efBca« cément > c'est-à*dire de se livrer paisiblement & leorft tnTam. Aussi cette famille» dont on leur représente les drdts comme si sacrés et les intérêts comme Si Intimes» subit) en attendant Theure où devront ee rteljser tant de promesses pompeuses, les consé^ cpiences du chômage qu'entraînent les réunions , les conciliabules, les conférences où s'élaborent ces projets de bien-être et de régénération. Plus tard , lorsque la poUce correctionnelle, la cour d'assises ou les commissions mixtes vengent enfin la société menacée, et que ces malheureux ne sont plus là pour mesurer l'étendue des maux qu'ils ont causés, la ruine de leur famille serait consommée, si cette même société, la prenant en pitié, ne la soulageait et ne la soutenait au milieu de son abandon.
En dehors des préoccupations politiques qui , venant à se traduire par des faits , amènent inévitablement dé s^onblables résultats, il en est d'autres qui, plus spéculatives tout d'abord , produisent encore les mêmes effets. La vie de café ou de cabaret, l'oisiveté, la paresse leur servent d'aliments occasionnels , et c'est en consommant dans l'orgie les ressources de leurs familles, que ces insensés rêvent aux moyens d'élever l'édifice de leur fortune sur les ruines d'une société dont la marche régulière et les habitudes d'ordre leur portent ombrage. Un jour arrive, sans doute, où, revenus de leurs erreurs, ils deviennent accessibles à de meilleures inspirations; mais dans Tintervalle le mal a grossi i la misère s'est accumulée , et Ton peut dire que , par suite
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de ces déplorables influences , les égarements de la politique ont puissamment contribué à provoquer la ruine des familles. Fort heureusement pour elles, la charité les surveille et ne les abandonnera pas, car toutes les soufiErances, quelle que soit d'ailleurs leur origine, ont des droits à ses secours. A ses yeux, la misère est un fait qui fournit un but à l'œuvre de soulagement qu'elle a entreprise. Peu importe sa source, qu'elle vienne du désordre, de l'inconduite ou simplement des revers ou de la maladie de ceux qui l'éprouvent.
Mais, en terminant cet examen, déjà bien long, de l'inépuisable question soulevée par l'étude des causes du paupérisme, nous sommes amené à reconnaître, et on reconnaîtra sans doute avec nous , que le point de départ de ces différentes causes se trouve avant tout dans l'affaiblissement du sens moral et religieux. Là où les populations ont renié leurs croyances ou perdu la foi , les habitudes de désordre et les excès de tout genre s'introduisent facilement dans les mœurs. Là, au contraire, où le sentiment religieux s'est conservé dans sa force et dans sa pureté primitive, il est rare que les mêmes écarts se produisent ^ L'action de l'administration y est plus facile , la discipline publique et l'obéissance aux lois sont mieux observées, généralement l'esprit de famille règne parmi les individus ; par contre, l'esprit public est meilleur, le sens national, le patriotisme sont plus développés , tant il est vrai que
I lunihr fui, et erUm senuif et non vidijfutuin deréUehm, neeiemen ^u$ qummupanem, (Ps. 86, v. S5.)
INTERDICTION DE LÀ MENDICITÉ
Dan^ quelles conditions elle est possible. ~ Différence existant à cet égard entre la constitution ancienne de la société et sa constitution actuelle. — Caractère général de Tassistance physique et morale. — La création des dépôts do mendicité ne saurait répondre seule à ces besoins. — Il faut que toutes les institutions de prévoyance et d*as8i»tance soient organisées et fonctionnent. ~ Travail préparatoire. — Statistique des pauvres et des mendiants. ~ Assistance locale. — Doitelle reposer sur l'impôt ou sur les dons spontanés de la charité privée?
— Des souscriptions avec engagement quinquennal. — Leurs avantages*
— Elles sont reçues en argent ou en nature. — Elles sont distribuées sous les yeux des souscripteurs. — Commissions charitables. — Les souscriptions doivent être recueillies par commune et non par canton.— La commune est une individualité qui représente la famille. — La concentration des ressources de la charité et leur distribution intelligente préviennent les abus de Taumône. -- Commerce scandaleux du pain recueilli par les mendiants. — Les souscriptions n'empêchent pas les charités particulières. — Objections contre les souscriptions. — Leur publicité froisse l'avarice. -- Elles sont une provocation au socialisme.
— Elles blessent quelques susceptibilités religieuses.-^Elles ne peuvent amener aucun résultat. — Les tentatives faites pour éteindre la mendicité n'ont pu réussir dans beaucoup de départements. — L'interdiction de la mendicité est contraire à la liberté individuelle. — On pourrait an moins la réglementer. — Réponse à ces objections , qui sont des prétextes et non des raisons. — Résultats de l'expérience faite dans le département de la Nièvre.— Mécanisme de l'organisation de l'assistance par voie de souscriptions dans le département. — Concours des populations. — Recouvrement des souscriptions. — Ouverture du dépôt de mendicité. — Caractère et régime de cet établissement. — L*œuvre de l'extinction de la mendicité , fondée sur l'assistance, présente toutes les garanties de succès. — Effets de la mesure dans la Nièvre. — Détails à cet égard. — Les mendiants disparaissent. — Enseignements qui en dérivent. — Conclusion.
En présence du tableau que nous avons essayé de retracer dans les chapitres qui précèdent de toutes les
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institutions publiques ou privées dont le but est de prévenir et de soulager les misères > il serait assura* ment permis de s'étonner que ces différentes œuvres ne suffisent pas seules pour faire disparaître les abu» de la mendicité. Et cependant ces abus eidstent et se multiplient chaque jour , car , à côté du pauvre honnête , de l'indigent qui lutte avec résignation contre les atteintes de l'adversité, heureux des secours que la charité lui prodigue» il y a toujours les pauvres de profession, dont l'industrie consiste, le plus souvent» à simuler les apparences de la misère et à prélever» sur la bienfaisance autant que sur la crédulité du public , des aumônes qui sont pour lui la source d'uQ revenu dépassant et au-delà ses besoins. Nous n'avons rien sur ce point à ajouter aux détails contenus dans le chapitre 1" de ce livre, et il n'est pas une personne qui» après les avoir rapprochés des circonstance dont elle est chaque jour le témoin , puisse être tentée de les taxer d'exâgération/On se demande, dès-lors» si l'administration doit rester inactive devant un td spectacle et na pas trouver dans l'exercice de l'autorité dont elle est investie les moyens de mettre un terme à tant de scandales. Que ses efforts aient échoué h une autre époque» moins contre l'impuissance d'une législation sufiSsamment répressive» que contre l'absence dos mesures d'assistance qui pourraient» au point de vue de la justice et de la morale , expliquer la rigueur et la isévérité de la loi , c'est ce que chacun a compris» car auprès du mendiant de profession , dont les importaoités et k vue n'inspirent que la tristesse et le àègpùA »
LA CONSTITUTION ACTUELLE DE LA SOCIÉTÉ
s'est trouvé long-temps , nous l'avons vu , le véritable indigent chassé de son logis par le besoin et obligé de demander également à la mendicité les ressources que la charité n'avait pas encore su lui ménager par la concentration de ses œuvres.
L'interdiction de la mendicité prononcée dans de telles conditions aurait placé sous le coup des mêmes rigueurs celui qui n'est digne d'aucun intérêt et le pauvre véritable qui se recommande au contraire à la commisération publique. Pour faire disparaître l'abus, on eût été cruel et inhumain. Certes , la perspective de conséquences aussi graves suffisait pour empêcher l'adoption de toute mesure capable de les provoquer, et cette, considération explique l'incertitude qui , pendant si long- temps , a régné sur le choix des moyens dont la pratique pouvait sans inconvénient concilier tous les intérêts en présence. D'ailleurs, l'exemple des tentatives infructueuses faites sous les divers gouvernements qui se sont succédé était de nature à justifier ces hésitations.
Aujourd'hui la situation n'est plus la même, et l'exposé que nous avons fait des nombreuses institutions par lesquelles la prévoyance de l'autorité et celle des particuliers pourvoient à tous les besoins , aura déjà permis d'envisager la question à son point de vue véritable. Quelque rapidement que nous ayons retracé l'examen historique de l'ancienne législation , il est encore facile d'y trouver les causes de la différence qui existe entre la constitution actuelle de notre société et son ancienne organisation sous le rapport de^tnesures
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d'assistance. Sans doute, le christianisme avait inspiré
la création d'oeuvres de soulagement nombreuses, la
piété des fidèles avait assuré, par ^'importantes fonda*
tiùùs, la distribution des secours à domicile et celle
des secours hospitaliers dans beaucoup de localités.
L'origine de la plupart des établissements de bienfait
sance qui existent et qui fonctionnent encore aujouN
d'hoi remonte à des époques déjà reculées, et dans
Pintenralle écoulé jusqu'à nos jours , ils ont constam*
ment répondu par les libéralités les plus intelligentes
ao but de leur création. Cependant, à part les
secours assurément fort précieux dont profitaient les
indigents ou les malades accrédités prés de ces établis:
semants, ces institutions s'attaquaient beaucoup plus
au fait des souffrances et de la misère qu'à leurs
causes proprement dites. D'un autre côté, les infirmi-»
tés qui réclament un soin et des traitements spéciaux
se trouvaient confondues dans des asiles plus particu^
Uco'eaient réservés aux maladies ordinaires. Aussi le
caractère chronique de ces affections exposait-il souvent
ceux qui en étaient atteints à l'obligation de céder leurs
places aux Kialades dont l'état présentait des chances
degoérison.
C'est ainsi que les idiots , les aliénés , les épilep* tiqoes, forcément abandonnés aux tristes chances de Jfiars destinées, venaient grossir chaque jour le ûoirf)re de ces malheureux, qui n'avaient d'autre ressource que d'implorer sur la voie publique la commisération des passants. Leurs propres enfants, ^pwkpiefois des enfanls d'emprunt, s'associaient k
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leor industrie y contractant ainsi , dès le jeune âge » l'habitude funeste de la fainéantise et du vice. Aujourd'hui» les mêmes circonstances n'existent plus. De3 «sâôs et des établissements d'instruction s'élèTent sur tûii& les points ; ils répandent » au profit de TenfaBce eu de la jeunesse, les notions les plus essentielles et les prinoipes tutélaires d'une morale dont la base est r^iseignem^t religieux. Non-seulement ils instrui** saut et fortifient contre les dangers du monde , mais Wioore ils- préparât à la société des hommes sérieux ; jiks tord » des institutions de prévoyance » sagement «ambinées » permettent à ceux qui veulent en profiter de ftû ménager par eux-mêmes des ressources assurées pom* l'aYœir. Enfin » s'ils n'ont pu , ou s'ils n'ont stt profiter de ces avantages, l'assistance officidile ou te diarité particulière tiennent en réserve des soulago* wmiSt pour tous les besoins , pour tous les maux. Quaad tes seooinrs à domicile ne suffisent pas , les secours hospitaliers sont prodigués sous les formes les phis Tariées: l'enfant abandonné est recueilli et pieust^Dent éfevé^ l'aliéné, l'idiot, l'épileptique sontséquestrés dai» diftasileaau des soins spéciaux tes attenant; €sifiD,, tandis que le malade est dans les hôpitaux ordtfiaîres l'-oblel de la l^us touchante sollicitude , tandis q^ la seience et la ohsurité rivalisent de dévouement a^pfès d'eux» le vieittard et l'incurable ont également teors asites» et c'est ainsi que depuis les premiers jours îtsqu'aux demi^*s moments de la vie , le pauvre trwve daffis les effets de la prévoyance et de la charité des adoucissements précieux contre chacune de ses souf**
CARACTÈRE GKXÉIUL DE L' ASSISTANCE
frâDces. La religion , qui les inspire, ajoute, en outre» ses encouragements , ses conseils et ses consolations ; car, nous l'avons vu , Thomme ne vit pas seulement de pain , non in solo pane vivit homo, et la nourriture qûritoelle qu'elle lui prodigue n'est pas le moins doux et le moins efficace des secours que la charité ménage aux malheureux.
Telles sont les conditions générales de l'assistance ; ks unes dérivent de la loi , les autres ont pour point de départ la sollicitude de l'administration ou l'actioft bienfaisante des œuvres particulières. Mais toutes c(m*> comrent au même but, et jamais, à aucmie autre époque, elles n'ont été combinées avec un ensemble plus complet, soit pour prévenir les causes de l'indigence, soit pour en atténuer les suites. Aussi, les mesures de rigueur que l'interdiction de la mendicité peut entraîner, ne sauraient-elles aujourd'hui alarmer les scrupules honorables des personnes qui pourraient lû8 trouver en opposition avec les principes de la religion. En eilet, quand la société a concentré toutes ses ressources et tous ses efforts pour moraliser, instruire et soulager des classes, où l'absence du bien -être avait sa cause la plus fréquente dans un défaut absolu de conduite , d'instruction ou de {nré* voyance ; quand la bienfaisance et la charité ont , de lair côté, pris l'initiative des fondations les phis multipliées et les plus intelligentes, dans l'intérêt de l'adoucissement de toutes les misères , l'administration doitHdle craindre d'engager sa conscience, de c(Hnpromettre sa responsabilité ou d'encourir les moindre
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reproches en abordant résolument cette œuvre répressive, que le décret du 5 juillet 1808, sut V extirpation de la mendicité, rendait immédiatement obligatoire? La négative n'est pas douteuse.
Nous avons expliqué les motifs qui se sont opposés alors à ce que la mesure pût recevoir une exécution complète et telle que la comprenait son illustre fondateur. On s'imagina que les dépôts de mendicité devaient être autant d'asiles ouverts à tous les indigents sans distinction ; on les considéra même comme autant d'hospices ou hôpitaux destinés à recevoir les infirmes ou les incurables , et en quelques jours ces établissements furent encombrés d'une population autre que celle à laquelle ils étaient destinés ; aussi l'institution fut-elle faussée dès le principe. On n'avait pas suffisamment compris j à cette époque, que si le Code pénal considère la mendicité comme un délit dans les lieux où il existe un établissement public destiné à obvier à la mendicité, ces mots devaient s'entendre, non d'un refuge pour les mendiants, mais d'un lieu de séquestration , où les individus condamnés comme coupables de ce délit seraient conduits à l'expiration de leur peine, pour y être exercés à l'habitude du travail. Celte interprétation, la seule possible, et qui résulte d'ailleurs des instructions , explique suffi samment que si l'existence d'un dépôt de mendicité constitue la première de toutes les conditions , il n'en est pas moins nécessaire de s'assurer que, de leur côté, les institutions de prévoyance ou d'assistance répondent aux besoins les plus généraux. Si, par
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leur nombre ou leurs ressources , elles présentent des lacunes, le rôle de l'adrainistration est de les développer ou de suppléer à leur action en provoquant le concours de la charité privée. Dans ce but , et avant de prendre la mesure générale de l'interdiction de la m«idicité, il est prudent de faire dresser, par commune, la liste des indigents à secourir, en ayant soin d'opérer une distinction entre : 1° les pauvres qui, étant incapables de travailler, auront besoin d'être habituellement nourris et entretenus ; T les nécessiteux qui, par suite de circonstances imprévues et malgré leurs efforts, devront être assistés temporah-ement. Pour être complète , la même statistique devra comprendre le relevé des mendiants d'habitude , valides et incorrigibles, de ceux qui déjà possèdent par euxmêmes des ressources suffisantes pour vivre, ou qui, par fainéantise ou par paresse , aiment mieux chercher dans la pratique de la mendicité de? moyens d'existence que de les demander à l'exercice d'un travail assidu et honnête.
Cette opération préparatoire permet d^apprécier les ressources locales applicables à l'assistance, soit qu'elles proviennent de fondations pieuses , soit qu'elles émanent des subventions accordées par la commune au bureau de bienfaisance ou à toute autre commission charitable.
En cas d'insuffisance, quels sont les moyens d'y pourvoir? L'impôt se présente de suite à la pensée, avec son mécanisme si simple et le jeu de son recout vrement, aujourd'hui passé dans nos mœurs. Un vote du conseil municipal et des plus imposés, snnct'onné
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psrl^utorité supérieure , suffit pour assurer son action. L'avantage quMl présente est d'atteindre chacun et de ftire contribuer les grands et les petits pro{»*iéta!res en pihoportion de leur fortune immobilière. Ce mode de procéder dégage , en outre , l'autorité locale des embarras et des soucis qui peuvent résulter d'une autre cMiâ)inaison.
Mais à côté de ces avantages très -secondaires, paraissent tout d'abord les inconvénieirts les plus graves. L'assistance qui repose sur une contribution obligatoire n*a plus de spontanéité. Au lieu de prendre sa source dans les effets de la charité, au nom de laquelle elle doit toujours agir pour être efficace, elle emprunte à son origine fiscale un caractère de coercition. Elle donne naissance à une charité légale qui n'est pas dans nos mœurs, et les bienfaits qu'elle répand sont acceptés non, comme une faveur j mais ebtuAe l'acquit d'un droit ouvert par l'impôt. Cette assistance n'est autre chose alors que la taxe des pauvres, et il suffit de prononcer ce mot pour que les esprits éclairés s'empressent de rejeter un système qtdi tendrait à favoriser l'introduction d'un principe repoussé par Texpérience , et sous l'application onéreuse duquel l'Angleterre gémit depuis plus de deux siècles ^
I En Angleterre, la taxe se perçoit et s'administre généralement par paroisse. Elle se lève sur les propriétés foncières, les loyers, les usines et le» fabriques. Le mode de perception varie suivant les localités.
On peut lever la taxe en plaçant l'indigent chez les contribuables ; ceux-ci doivent alors l'entretenir, soit à vie, soit pendant un certain nombre de
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D'ailleurs , il y a cette différence entre la voie de l'impôt et celle de la bienfaisance qui se msuiûferte j^ des souscriptions libres, que c Findividu agit avec tes » {MTopres deniers, et que TÉtat, au contnwe» agit
> avec les deniers de tous , avec ceux du pauvre oonuMl » avec ceux du riche ; et que si, pour l'individu» il n^ 1 a d'autre conseil à suivre que celui de donner le plisf » possible, pour l'État, au contraire, il faut recottrir
> aux principes de justice distributive » et ttamiitw
jMtB OU de semaines , à tour de rôle. Le pauvre reçoit de rtiepMtlvi «a billet pour celui qui doit remployer.
Souvent les propriétaires s'accordent entre eus pour employer les pàtl- I. Dans ce cas , les habitants de la paroisse qui B*emploienl ptt
le* ouvriers qui leur sont assignés, complètent leur quote-part en num^ raire. Ce mode s*appelle iase dt irc^aH.
. JDans le sud de l'Angleterre, la taxe supplée à Tinsuffisance des salaifti^ Ce mode est connu sous le nom da payement det gagée par la tckre.(NAviLLi, JM ia Charité légale et de ee$ eauees, tome i , p. 48 et 44.)
La législation assez complexe qui règle la taxe des pauvres en Âiig)*« terre, a pour poini de départ une loi de 1601. On estime que son ^ro* dIkK y montait, en lOGO, à environ 16 millions. Elle fit peu de pregfé» jusqu'en 1750. Mais de 1750 à 1800, elle quintupla, tandis que pendant la même espace de temps , la population n'augmenta que de moitié. De 1800 à 1817, elle s'éleva de OS à 195 millions, somme à laquelle la fit monter U pénurie générale qui, à cette époque, affligea l'Europe. Dès-lors, elle a suivi une progression diécroissante jusqu'en 18!?3. Depuis cette époque , la taxe s^est progressivement accrue. Maintenant, elle a à peu près atteint, par le cours naturel des choses, le maximum auquel les intempéries de 1816 l'avaient portée, c'est-à-dire SOO millions. Elle absorbe plus d'aa sixième du revenu net des propriétés immobilières» On estime que le nombre- des assistés s'élève au-dessus du quart et presque au tiers da nombre des habitants. (Nàvilli, De la Charité légale §t d§ 9$$ emiÊm, tome n, p. 49 et 54.)
Cet impôt monstrueux écrasait tellement les populations, que, dans certains comtés, ceux qui recevaient la taxe devenaient plus riches iftie ceux qui la payaient. Un bill fut promulgué en 1834 pour arrêter les pro« grès du mal , en établissant pour les pauvres des maisons de travail; maié cette loi n'a pas produit les résultats qu'elle promettait, et l'on a été osIh traint d'en revenir, dans la pratique, h l'ancien mode, c'est-à-dire sus secours à domicile.
A AI>^L FAIT A LA CHARITÉ PRIVÉE
9^. Mi en donnant aux uns, il ne prend pas aux autres ; » : si , en un mot , il ne manque pas aux règles d'une y bonne et équitable administration \ »
L'appel pur et simple à la charité privée semble donc, devoir obtenir la préférence. Il laisse chacun libre (fagir suivant ses moyens, suivant ses inspirations, et les ressources qui en résultent viennent , en se conceiKtrant dans une caisse commune , favoriser la distribQtioQ de secours répartis suivant des vues générales exclusives de tous abus ou de tous doubles emplois *. .; Seulement, afin de réglementer l'usage de ces ressources et de leur donner le caractère de fixité qui assure leur continuation , il paraît sage de les réunir au moyen de souscriptions consenties pour une durée déterminée. La période quinquennale nous a paru pouvoir être adoptée de préférence. Elle n'est pas assez longue pour que l'engagement qui en résulte soit de nature à effrayer les souscripteurs, ou à subir luimême trop de modifications par suite des éventualités de l'avenir; et cependant, l'intervalle dans lequel elle
{Tbibrs, Rapport sur Tassistance à rassemblée législative, 26 jan^ \>cr ia50.
• Bien que les souscriptions soient facultatives , quelques personnes ont essayé d'en rattacher le montant h. une base fixe. C*est ainsi que certains grands propriétaires I faisant une distinction entre les communes qu'ils habitaient et celles où ils possédaient des intérêts, ont pris pour point de départ de leurs engagements dans les premiët^es , l'étendue des besoins qui se manifestaient sous leurs yeux; et, dans les autres, le chififre même de leurs contributions, en donnant 5 p. »/o du montant de ces dernières. Ce mode de procéder a produit dans la Nièvre d'excellents résultats ; et si tous les propriétaires forains dont Téloignement habituel crée Vabsen-» téisme, agissaient ainsi, nul doute que dans chaque commune les ressources ne fussent promptoment au niveau de tous les besoins.
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est appelée à courir, présente assez de durée pour que le mécanisme de ropération qui s'y rattache puisse foDCtionner d'une manière complète.
Sî Ton considère que l'insuffisance des récoltes \ieia% périodiquement augmenter les causes habituelles de malaise et provoquer, de la part du gouvernemeat , des administrations locales et de la charité privée ,. un supplément de sacrifices et de libéraUtés, 11 faut reconnaître que , fort heureusement , une série d'années d'abondance succède le plus souvent à une ou à plu-, sieurs mauvaises récoltes. Or, le montant des souscriptions restant toujours le même pendant les années d'abondance, les bureaux de bienfaisance ou les commissions charitables peuvent , en diminuant leurs secours avec intelligence , réaliser des économies , dont le produit, cumulé, fournit aux jours du besoin des ressources toutes prêtes, qui épargnent ultérieurement de plus grands sacrifices. L'excédant d'une aonée peut ainsi servir à combler le déficit de l'année suivante, et, si les circonstances lui permettent de se cumuler pendant plusieurs exercices, on arrive ainsi à constituer dans chaque commune une masse ou réserve, qui devient un véritable patrimoine pour les pauvres de chaque localité.
Outre que cette combinaison a pour but de faciliter, sinon l'extinction des misères , ce qui n'est pas possible, mais au moins l'interdiction de la mendicité, elle permet aux personnes charitables, désormais soustraites aux importunités des mendiants et des vagabonds, de réserver pour leurs aumônes particulières des
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ftommes plus importantes. Les souscriptions sont reçues M argent ou ea nature. Leur emploi a lira dans chaque commune» par l'intermédiaire du bureau de ÊienfaJsance ou d'une commission > dans laquelle le maire et le curé figurent de droit. Ces distributions scmt faites pour ainsi dire sous les yeux des souscripteurs ; car le succès de la mesure n'est assuré qu'autant que le montant des cotisations est centra* Ifsé dans la caisse de la commune. Vainement dira-t'On qu*il y aurait plus d'avantage à réunir les souscriptions de tout un canton , et d'en répartir le produit entre 'lés communes de cette circonscription suifant leurs besoins. Dans telle commune il y a beaucoup de pauvres et peu de ressources , dans telle autre , au contraire ,^ il j a des ressources supérieures aux besoins dès indigents ; pourquoi ne pas faire profiter les uns de l'excédant des autres? Ce raisonnement paraît plausible tout d'abord ; mais on reconnaîtra bientôt , et l'expérience l'a prouvé maintes fois , que du jour où l'on ferait appel à la charité privée pour venir en aide à des misères qui lui sont inconnues ou à des malheureux dont l'état de gêne ne se manifeste pas sous ses yeux , elle ne concourrait qu^avec la plus grande hésitation à une œuvre dont elle n'aurait pas la satisfaction si douce d'apprécier les résultats.
D'ailleurs , la commune représente une individualité qui a tous les caractères de la famille ; c'est à elle qu'il appartient de soulager et de nourrir ceux des membres de la communauté qui sont dans le besoin , de même que les différents membres d'une famille sont tenus ,
ABUS DE L^AUMÔNE FAITE AUX PORTES
obUgatoirement à certains degrés , et tout au moins moralement dans les autres cas, de s'entr'aîder les uns les autres. îl faut en outre remarquer que IMnsuffisance des ressources dans quelques localités provient moins de la pénurie que de la mauvaise volonté on de rîrréflexion des personnes qui peuvent les créer. Lorsque la mendicité est libre , et que les indigents viennent recevoir aux portes l'aumône , que certains habitants n'osent refuser , le sacrifice quotidien qui en lésolte pour eux est de beaucoup supérieur à celui qu'cntraîneî^it une souscription raisonnable , et le but qu'ils se proposent d^atteindre n'est pas rempli. Le plus souvei^ , en effet , l'aumône ainsi faite est dénaturée ou détournée de son but. L'argent, nous l'avons déjà dit, à part quelques rares exceptions , sert à satisfaire des habitudes honteuses de déhanche , et quant au pain , qui est la forme sous laquelle se manifeste le plus habituellement cette aumône , surtout dans nos campagnes , on sait qu'il devient, entre les mains de quelques pauvres, l'objeî d'un commerce scandaleux , pour la nourriture des animaux les plus immondes. Tel mendiant, qui recueille ainsi dix ou quinze livres de pain dans sa journée, et qui, par le fait, a prélevé sur chacune des personnes dont il a reçu cette libéralité une valeur de 15, 20 ou 25 centimes par demi-kilogramme, les cède à moitié prix à ses marchands attitrés , afin de les convertir en argent. S'il y a bénéfice pour lui, il en résulte un avantage aussi sérieux , aussi réel pour l'industriel, le cultivateur ou le fermier, qui se procure ainsi dans des conditions avantageuses une denrée
OBJECTIONS CONTRE LES SOUSCRIPTIONS
fort chère ; or, n'est- il pas déplorable de penser que c'est la charité qui fait les frais de cette spéculation î et les. plus simples calculs ne suffisent -ils pas pour démontrer aux souscripteurs , en dehors même du but moral qui se rattache à la suppression d'un semblable abus , l'économie résultant pour eux de l'engagement qu'ils prendraient de donner, soit en argent, soit en nature , la moitié de la valeur des aumônes distribuées jusque-là directement et à leurs portes? L'autre moitié, ils la réserveront , s'ils le désirent , pour leurs dons particuliers ; car , l'interdiction de la mendicité ne saurait empêcher l'exercice de cette bienfaisance individuelle , qui doit toujours profiter à certaines misères cachées , et que tout homme de cœur est heureux de pouvoir pratiquer en dehors de la charité officielle. Partout où ces raisonnements seront faits et compris , nul doute que la voie des souscriptions n'amène les résultats les plus satisfaisants. Nous en avons d'ailleurs fait l'expérience, et la somme de 242,321 fr. 91 c. recueilliepar ce moyen dans la Nièvre, avec engagement quinquennal , est la meilleure preuve que nous puissions fournir de son efficacité. Encore ce chiffre est-il loin de résumer l'ensemble des efforts de la charité. Si la plupart des souscripteurs ont agi avec confiance, d'autres ne se sont associés à la mesure qu'avec plus d'hésitation , se réservant d'apprécier ses effets et d'y concourir ultérieurement dans une plus large proportion aussitôt que le succès leur aurait été démontré. Étrange calcul, du reste, que celui qui consiste à subordonner le bien qu'on veut faire à. la réussite d'une œuvre re-
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connue utile , mais à laquelle on n'ose tout d^abord apporter qu'une coopération incomplète et presque marchandée I
Les personnes qui font un pareil raisonnement ne poorraient-elles pas véritablement être assimilées à ces hommes timorés et sans conviction , qui se tiennent à l'écart pendant ces luttes suprêmes, dont dépend quelquefois la solution des grandes questions sociales ou politiques , attendant pour se prononcer que la victoire ait favorisé l'un ou l'autre des partis en présence? Rien n'égale, après le triomphe, leur zèle et leur dévouement ; ils parlent hautement de leur courage , de leur résistance, de leurs services, et souvent, grâce à leurs intrigues , ils profitent exclusivement des récompenses ou des avantages , qui n'auraient dû être réservés qu'aux plus courageux.
Fort heureusement , ces cas ne se produisent qu'exceptionnellement. D'ailleurs, quelle que soit la combinaison proposée, on doit s'attendre à ce qu'elle r^icontre des détracteurs. Si le système que nous croyons pouvoir recommander est encore de nature à soulever des objections, quel est donc celui qui, dans une matière aussi controversée , pourrait échapper aux attaques ou tout au moins aux critiques ? Les unes sont inspirées par une conviction sincère et par une bonne foi réelle ; les autres ne servent , il faut le dire, qu'à dissimuler des sentiments peu généreux. Telle personne, en effet, ne donnait jamais, soit dans la rue , soit à sa porte ou ailleurs , et pour qui la vue d^un pauvre n'éveillait pas la moindre pensée d'hu-
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manité , qui se trouvera vivement blessée de ce que l'ouverture d'une souscription presque publique et recueillie par l'intermédiaire de délégués spéciaux, l'obligera sans doute d'y inscrire son nom ; telle autre trouvait, au contraire, dans la distribution directe de ses aumônes un moyen de popularité. Elles, verront donc avec contrariété l'adoption d'une mesure qui les force de sortir de leurs habitudes de parcimonie ou d'ostentation.
Au nombre des arguments invoqués contre la voie des souscriptions, nous avons encore entendu dire hautement qu'elles arrivaient à constituer un mode de provocation au socialisme, car l'aupiône, pour être efficace , doit être discrète et mystérieuse ; elle doit être l'effet de la volonté libre et spontanée. Or, en ouvrant des souscriptions qui reçoivent tôt ou tard une certaine publicité, c'est autoriser des comparaisons ou des rapprochements. Telle personne ne donne pas assez et en proportion de ses moyens connus; les commissaires lui en feront l'obsenatian. Si elle n'y obtempère pas par des motifs souvent légitimes , on la critique , oa excite contre elle des haines et des vengeances. Enfin ^ n'est-il pas à craindre que l'organisation de l'assistance par la voie d'une souscription qui a tous les caractères de ces emprunts forcés de triste mémoire, n'amène ceux qui n'ont rien à l'idée de considérer ces secours comme un prélèvement obligatoire fait à leur profit sur les ressources de ceux qui possèdent? A ces objections, nous répondrons encore qu'elles ne sont, le plus souvent, opposées aux instances des personnes chari-
nSS SUSCEPTIBILITÉS EEUGIEUSfiS, 35i
tables» que par ceux-là mêmes qui ne veulent rien donner. Il n'y a dans l'emploi des souscriptions aneime pensée socialiste. Nous n'y voyons qu'une cewre de charité et qu'un appel fait à la bienfaisance. Nous n'y voyons que la collecte de l'offrande libre et qKXitânée de celui qui désire contribuer au soulagement des souffrances ; seulement » au lieu de h remettre directement aux nécessiteux qui doiv^t en prêter, le souscripteur la confie au zèle dévoué d'une institution dont la charité inspire tous les actes. Il n'y a donc rien de coamiun entre le socialisme et les secours donnés ou reçus de cette manière. Fort heureuse* méat la raison publique se charge bientôt de faire justice de s(^lables attaques; car il suffit qu'un eomrant d'idées généreuses se manifeste sur un point pour que tous les esprits s'empressent de s'associer ra mouvement général qui en est promptement la aonaéquence.
Quelques personnes mettent encore en avant, nou» FavoDS vu, leurs principes religieux, et prétendent que toute mesure qui doit favoriser l'interdiction de la meiidicité est une atteinte à la loi divine. Â leurs yeux, la souscription est un moyen odieux , impie , et elles ie prétendent, sur ce point, plus éclairées que les furélats ou que les dignes ministres d'une religion de diarité, qui s'empressent de prêter leur concours à l'œuvre administrative et de l'appuyer de leur patronage. Elles tiennent à faire elles-mêmes leurs libéralités, ne s'en rapportant qu'à leur discernement du soin de choisir les pauvres qui doivent en être l'objet, et elles
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trouvent mauvaise, systématiquement, toute mesure dont l'eflfet pourrait être de contrarier leurs habitudes. Vis-à-vis de ces personnes , les raisonnements et les explications seraient superflus. C'est au temps qu'il appartient de les ramener et de leur faire comprendre que V isolement est toujours regrettable, même dans la charité , et que les résultats les plus merveilleux de cette vertu divine ont été et seront toujours obtenus par la réunion et l'emploi combinés des ressources qu'elle est si ingénieuse à créer.
Nous ne pouvons , à cet égard , résister au désir de citer le passage suivant d'un mandement récent de M*' Delebecque , évêque de Gand. L'opinion de ce digne pfélat, qui est sans contredit l'une des lumières de Pépiscopat moderne, vient corroborer, dans les termes les plus formels, l'autorité des arguments déjà contenus dans les lettres pastorales publiées par W TaEVchevêque d'Auch et par M^' T évêque de Nevers , à l'occasion des œuvres spéciales que nous avions entreprises dans les départements du Gers et de la Nièvre; son but est précisément, on le verra, de combattre les effets de Visolemmt dans la charité et de démontrer l'impuissance des efforts individuels :
t Continuez, N. T. -CF., à marcher dans cette > voie de la charité avec zèle et prudence, et, s'il » est possible, élargissez encore le cercle de vos » bienfaits*
» Que pourrait -on faire v de plus? C'est à Jésus- » Christ , l'auteur de la charité , allumée par lui dans » les cœurs, qu'il appartient de nous TapprendrCi
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Nous TavoDS donc invoqué , nous Tavons conjuré de répandre sur nous ses lumières , et il nous semble que le divin maître désire que vous fassiez des efforts pour secourir les nécessiteux à domicile et pour baimir à jamais la mendicité oisive , source de tant de maux corporels et spirituels.
> La chose n'est pas impossible , elle n'est même pas trop difficile , elle est dans Tintérêt même des donateurs.
i Elle n'est pas impossible. Nous trouvons dans les rapports qui nous ont été soumis, qu'elle existe déjà et prospère dans plusieurs communes de ce diocèse; or, ce qu'on a heureusement exécuté dans divers endroits , on le pourra dans d'autres.
B Elle n'est même pas trop difficile. Aujourd'hui on donne beaucoup aux mendiants, qui une ou plusieurs fois pa^ semaine font le tour de la paroisse. En rémiissant les dons hebdomadaires entre les mains de quelques hommes charitables et prudents, on assistera becmcotip mieux les nécessiteux diaprés le degré de leurs besoins. Éloignés des voies publiques, recevant quelques consolations ou des avis charitables durant la distribution des secours , ils apprendrtHit à se respecter davantage , contracteront bientôt quelque habitude de travail , et ne tarderont pas de devenir des membres utiles à la société.
» La chose est même utile aux personnes charitables qui s^y donneront de bon cœur, non pas qu'elles pourront diminuer h montant de leurs aumônes hebdomadaires, car en diminuant leur cJuirité elles
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» renverseraient de leurs propres mains cette sainte i entreprise; mais elles se trouveront délivrées d'une » pénible corvée et de la grande douleur que leur cause A la vue de tant de misères corporelles , qui en couvrent » souvent de plus grandes encore pour rame » misères » auxquelles un morceau de pain ne peut port^ aucun • rcanède efficace.
» Mettes donc la main à Tceuvre» N. T.^^G. F^ et » un plein succès couronnera vos efforts , etc« ' »
Si àTautoritè de l'opinion des membres du elei^é, contre les effets déplorables de Vi$olmnent dam» la charité, nous voulons joindre celle des économistes, U nous suffira de citer les belles paroles qui suivent» empruntées à M. de Falloux :.
f ...«..,. Et vis-à*vis de la société» rhomme seul » accomplit-il sa mission ?
. » L'homme qui se présente dans la nÉtearde du » pauvre au nom d'une œwre y porte nQQ**seul6ia^t
> le pain et la consirfation , m^ une impr^w de » réhabilitation et, si j'osais le dire» d'orgueil dont le
> pauvre a besoin pour ne pas maudire sa conâitjk)n eH 9 toutes o^es qui l'écrasent. L'hcnnme seul va dira au 9 pauvre : Tu m'as fait pitié. L'homme qui représente
> une certaine agrégation de ses semblables fait piné- I luer nn autre lai:$age dans l'oreille du pauvre ; il lui » dit : La .société que tu maudissais» et à l'iBstant
> où tu la maudissais, s'occupait de toi; phisieurs » hommes, que tout sépare dans le monde , se réunis-
I Mandem«Bt pour le Carême, 18 Jfiinvior 1856.
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» sent sans autre but que de s'entretenir de toi et de
» te venir en aide. Quand Thomme seul a quitté le
» pauvre , il lui laisse un sentiment affectueux , mais
i, iscdé aussi ; quand Thomme d'une œuore a refermé
i la porte d'une mansarde, il y a déposé des sentiments
9 multiples; il a bouleversé toutes ces idées que le
t pauvre , dans son désespoir, se formait sur sa propre
> situation et sur les relations de la société avec lui ^ >
Parierons-nous, enfin, de ces objections inspirées
par le doute et l'incrédulité ? L'interdiction de la men«
dicité est un problème insoluble. Toutes les tentatives
fiiites jusqu'à ce jour ont échoué à toutes les époques,*
sous tous les régimes, et vouloir s'associer à uni
souscription qui a pour but , en organisant l'assistance,
de faciliter la répression des abus, c'est rêver une
entreprise impossible. On cite alors des exemples
récents, éh signale des départements connus où,
malgré l'interdiction de la mendicité sole&ne^mmt
pronmicée , où malgré le plus grand luxe de poteaux
indicateurs destinés à rappeler cette prohilHtîon, la
profession de mendiant semble plus répandue que
partout ailleurs et où son exercice semble couvert par
ritepunité la moins équivoque. Ces faits sont exacts et
nous le reconnaissons; mais c'est précisément parée
qu'ils existent ailleurs que nous voulons les atteindre
aotow de nous. Dans ce but , nous proposons d'assemr
cette CBQvre sur la seule base qui puisse en garantir la
durée, nous voulons organiser l'assistance destinée à
1 Vàmi&wi p^r iê$ (JEuvn^ Annaloë clola Chanté, 1845, p. fiO.
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préparer le soulagement des véritables indigeats , afin de leur ôter, ainsi qu'aux pauvres d'habitude valides, tout prétexte pour mendier.
Pourquoi dès-lors refuser son concours à une œuvre dont la charité est le but et tout à la fois le moyen ? pourquoi ne pas s'associer avec empressement au succès d'une mesure qui doit avoir pour effet la répre^ sion des abus que chacun déplore ? C'est qu'il en est de cette mesure comme de tant d'autres aujourd'hui consacrées par l'expérience et acceptées par tous , mais dont la nouveauté a été, dès le principe, le plus grand défaut. C'est que , sur cette question , chacun a Bes théories , et ne veut admettre que le système qui en dérive.
Un petit nombre ne craint même pas d'invoquer le principe de la liberté individuelle, et déclare que l'interdiction de la mendicité est une alRinte pro* fonde portée à ce principe. On fait ainsi la confusion la plus étrange des droits et des devoirs; on oublie que « la société qui a le droit de veiller sur la conduite » physique de ses membres, n'a pas moins celui * d'inspection sur leur conduite morale ; et lorsqu'dle «^ne saurait autrement exister que par le travail, » lorsque r(d)ligation de s'entr'aider mutuellement » dwive pour eux de la nature même de la convention » sociale, ce serait admettre un principe destructif de » cette convention, que de prétendre que dans un » pays qui n'a de prospérité et d'existence que dans la » réunion de son industrie agricole et commespiale, on » puisse tolérer une classe d'hommes qui, refusant le
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travail dont ils sont susceptibles, consomment sans rien produire, et dévorent ainsi la substance de rhomme laborieux qui remplit sa condition du pacte. Donc, par cela même que le mendiant préfère le repos à l'action , il est coupable envers la société qu'il sarchai^e du poids de son inutilité. Mais son injuste repos ne lui est pas même profitable. L'assistance qu'il a arrachée par ses importunités peut lui manquer tout-à-coup. La bienfaisance, fatiguée, peut abandonner ce fainéant robuste , et alors trouvera-t-il à point nommé le travail qu'il cherchera ? S'il en trouve , sera-t-il en état de s'y livrer après en avoir perdu le goût et l'habitude ? Qui sait si , pressé par le besoin , il ne tournera pas contre la société cette vigueur qu'il avait reçue pour la servir ; et si , employant la menace à défaut de succès de la prière , il ne se rendra pas un être formidable qui fonde sa subsistance , non plus sur le secours de la bienfaisance, mais sur le vol, sur le meurtre et sur le brigandage? »
Cette citation, empruntée au rapport qui fut présenté le 43 juin 1792 à l'assemblée constituante, et dont le principe se trouve consacré par la loi du 24 Juillet i 792 , contient , dans les termes les plus énergiques, la réfutation des objections tirées de cette prétendue violation de la Mberté individuelle. L'époque à laquelle on faisait entendre un pareil langage , ne saurait assurément autoriser le moindre soupçon sur sa partialité , et nous l'avons rapporté textuellement , afîn df démontrer d'autant mieux l'exagi^ration des
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icnipoleB émis encore aujourd'hui par les partisans de l'ùpimon contraire.
La fucaM de mendier doit être interdite en terto du droit qui appartient et qu'on ne peut nier à la société 5 de défradre ceux des actes qui peuvent porter préjudice à quelques-uns de ses membres. Mais au moins I disent encore quelques personnes, si au lieu de prohiber la mendicité d'une manière absolue» m en réglementait l'exercice, ainsi que cela se prati* que dans quelques pays* Les pauvres véritables^ et qui se ta'ouvent par suite de leurs' infirmités dans l'im* possibilité de travailler, ne pourraient -ils pas recevoir une autorisation spéciale? Ils seraient porteurs d'une plaque ou d'une médaille qui leur permettrait » sans être inquiétés , de parcourir leur canton ou tout 9Xi moins leur commune , et l'aumône qu'ilis recueilleraient viendrait à la décharge du bureau de bienfaisance; d'un autre côté, on donnerait ainsi sati^action aux personnes qui tiennent à conserver la facilité de distribuer elles-mêmes leurs secours.
Si ce système a pu être adopté comme un moyen de transition à une époque où l'assistance n'était pas ofganisée comme elle l'a été depuis, si de d^cx maux il laissait alors seulement substituer le moindre, nous n'hésitons pas à le désapprouver aujourd'hui» L'exercice de la mendicité restreinte présente bientôt autant d'abus que celui de la mendicité illimitée. Le vieillard se fera accompagner par ses petits^nfants was prétexte qu'il a besoin d'être conduit et dirigé» et ceux*ci , AU lieu de prendre de bonne heure l'habitude
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do travail , s'accoutumeront ainsi à la fainéantise et h ToisiTeté» Enfin > la perspective du privilège qui résulte de cette autorisation sera promptement acceptée par certains individus conune la ressource de leurs vieux jours, et au lieu de se ménager par l'épargne et par la {HTévoyance les moyens de vivre à l'abri du besoin , ils ne craindront pas de dissiper dans leur jeunesse le produit journalier de leur travail. Les enfants eux** mêmes, loin de considérer comme une charge pieuse rentretien ou le soulagement de leurs parents, chercheront à s'en afiranchir en se contentant de réclamer pour ceux-ci, et à titre de faveur, Tautorisation da mendiants privilégiés. L'effet d'une semblable mesure •St donc aussi déplorable que celui du régime illimité de la mendicité, et elle présente de plus l'immense iiiCOBTénient de couvrir ces abus du patronage officiel de l'autorité. ^
Quels que soient donc les aliments invoqués par cmx qui se refusent à souscrire pour favoriser l'or-» ganisation de l'assistance et de l'interdiction de la fldûiidicité , nous les considérons plutôt comme des 'prétextes que comme des raisons sérieuses, et nous ne pouvons supposer que la réflexion ne les amène à ciMaprendre les avantages et la moralité d'une semblable combinaison. Nous citerons toujours l'exemple du département de la Nièvre , ob le premier appel fait à la diarité particulière a rencontré de si nombreuses sympathies. Dans la pratique , les difficultés de détails se sont facilement aplanies. L'engagement librement consenti n'est absolu que pour celui qui peut le tenir, et
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le jour où il justifie de Fimpossibilité dans laquelle il se trouve de Facquitter, le bureau de bienfaisance ou la commission charitable sont toujours disposés, soit à le dégager de sa souscription» soit à transiger sur le montant de cet engagement, suivant la position que de nouvelles circonstances ont pu faire au souscripteur. S'il en résulte des non-valeurs , elles sont promptemeat atténuées par les cotisations de nouveaux habitants , spontanément offertes , ou par Taugmentation habilem^t provoquée des premières libéraUtés , qui n'étaient ^ en rapport avec les ressources rédles de leurs auteurs.
L'insuffisance des souscriptions qui pourrait se manifester dans quelques localités est couverte par la répartition d'un fonds commun mis à la dispositif du préfet par le conseil général, et surtout par les allocations provenant des libéralités du gouvernement. Ainsi disparaît l'objection tirée, soit de l'obligation imposée aux communes de pourvoir seules à l'^tretien de leurs pauvres, soit de la concentration des ressources de toutes les communes d'un même canton qui permettrait encore d'oi^aniser une assistance cantonale, et de faire profiter ainsi celles qui ont moins de revenus de l'excédant constaté dans la caisse des autres. Mais déjà nous avons démontré que ce système, en excitant la défiance, ne tendrait à rien moins qu'à produire l'insuffisance dans toutes les communes. Pour être efficace , l'assistance doit être locale , et les souscrip<> teurs devront avoir la certitude que leurs offrandes auront toujours ce caractère.
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Quant à la forme matérielle des souscriptions , elle * BOUS parait devoir se rattacher à la rédaction d'un rôle émargé par les parties ou signé en présence de ttaioins par les commissaires. L'engagement est pris de tersor une somme déterminée en argent ou de donner en nature différents objets de consommation , tds que grains, légumes, fruits, vin, bois, charbon, etc.» (m des vêtements , des couvertures , des sabots. Une valeur leur est attribuée , afin de donner aux souscripteurs la faciUté de s'acquitter en argent s'ils le préfèrent ultérieurement. Le rôle est rendu exécutoire par le préfet , et recouvré par les percepteurs pour les souscriptions en argent , et par les soins directs des bureaux de bienfaisance pour les objets en nature.
L'époque de l'échéance est fixée au commenc^nent du mois de novembre de chaque année , et le paye* ment s'effectue ensuite de trimestre en trimestre. Pour les uns , c'est le moment de la rentrée des fermages , pour les autres , c'est celui où l'abondance de la récolte , qui a emph les granges , les greniers 00 les celliers , permet , sans gène aucune , d'affecter aux pauvres une part de ces produits. Un avertisse^ ment, distribué à la fin d'octobre, rappelle à chaque souscripteur l'engagement qu'il a consenti. Les recouvrements ont lieu sans frais, et les percepteurs s'y prêtent d'autant mieux, qu'indépendamment de leur désir de s'associer eux-mêmes au succès d'une bonne œuvre, ils sont en rapport direct avec les souscripteurs pour le payement de leurs contributions. Les détails de comptabilité qui en résultent pour eux sont
362 REC^UV.DBSSOUSCRIPT. ENAROKITOrFENNATURE.
deft moins compliqués ; un simple mandat déUvré par le maire opère leur décharge , et nons ne saurions admettre que , dans de telles conditions , TintenrentioD de ces agents de recouvrement ait pu éreiUer In moindres susceptibilités. Elle est touto ofiScieuse et n'implique aucune idée de contrainte : son seul caractère est celui de l'exactitude et de la roulante.
Enfin ^ les objets m nature sont concentrés à la mairie » au presbytère ou dans tel local que la convenances permettent de désigner, ou remis parie souscripteur lui-même aux indigents qui doivent es profiter, sur la production d'un bon délivré par b commission charitable.
Tel est » en résumé > le système dont nous croy(Htt pouvoir recommander l'adoption. Il a pour but d'organiser l'assistance dans les localités où cette oeuvre est abandonnée au libre arbitre de la charité individudle; il centralise ses ressources, et, en assurant toor direction uniforme , il empêche qu'elles ne soient épa^ pillées sans profit pour les véritables indigents. Là, aa contraire, où des institutions hospitalières ou charitables existaient déjà, il complète leur mécanisme, et leur permet de fonctionner d'autant plus largement, qu'elles trouvent dans le produit des souscriptions un supplément précieux de revenus.
Dès que l'assistance a été constituée sur ces bases, aucun motif sérieux ne saurait s'opposer à l'appUcation du principe de l'interdiction de la mendicité tel qu'il est consacré par la loi. La seule condition qui reste à remplir est l'organisation d'un lieu public destiné à
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cMer à la mendicité^, e'6St-à*dire d'un défptfl. Le choix de Fempiacement d'un pareil établissement n'est pu sans importance. Lies dépôts de mendicité qui pensent être transportés à la campagne devront avoir la préférence; car on trouvera dans la pratique des travaax agricoles les moyens les plus propres à diriger l'emploi du temps des reclus d'une manière facile et profitable tout à la fois. Cependant , les dépôts placés dans les villes , et pour lesquels on peut utiliser souvent d'anciens bâtiments, présentent aussi des avantages qui se sont pas sans importance. L'organisation d'ateliers de travail intérieur y éprouve moins de difficultés; d'autre part» toutes les ressources destinées aux besoins de la vie sont plus à portée. Les secours des médecins, des phannaciens et de l'aumônier pouvant ne pas être concentrés dans l'établissement, le dépôt sera réduit^ s'il le faut, aux conditions les plus modestes; car, Fexpérience a prouvé que la population d'un dépôt n'est jamais considérable, et si elle ne devait se recruter que des mendiants condamnés en justice» die serait souvent fort restreinte.
. Bien que ces établissements ne soient ni des asâes ni des hospices, l'usage permet cependant d'y réserver quelques places aux malheureux qui , complètement dans l'indigence, réclament un refuge, un^abri et du travail. Le r^ime intérieur de l'établissement doit être sain, suffisant, mais sévère. Il ne doit présenter aucune de ces recherches que le luxe de la
1 Code pénal , art. 971.
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philanthropie moderne a introduites, notanmient dans certaines priscms, et dont on commuée à reconnaître Fabns. Qui ne sait, en ^et, que quelques individus s'arrangent pour avoir une condamnation à subir pmdant les mois d'hiver, afin de profiter dans cet intervalle des avantages d'un r^me matériel plus doux que celui qu'ils auraient trouvé chez eux'? Un dq)ôt de mendicité ne doit donc mettre à la disposition des reclus que le strict nécessaire , et des travaux obligatoiree pour tous y seront oi^nisés; Il faut qu'on le sache , et que cette perspective inspire une crainte salutaire, ncm-senlemrat aux mendiants, mais encore à tous ceux qui s^^ient tentés âe chercher dans la possibilité de leur admisslcm au dépôt un asile ouv^ k \mr paresse. Les exercices religieux vi^dront en aide au travail , dans le but de moraliser et d'amiender ces natures, le plus souvent perverties par les habi* tudes du vice et de la débauche. Il fiaut enfin qu'en sortant du dépôt, après y avoir subi un certain temps d'épreuve , les uns puissent avoir appris dans la pratique du travail les moyt^ds de sati^ire par eux - mêmes à leurs besoins , et que les autres , instruits par l'expérience d'une vie sévère , ne soi^t plus tentés de se mettre dans le cas d'y être envoyés de nouveau.
Le travail s la religion , la discipline et la privation
X A Nevers , la prison était connue , de la part d'une certaine classe de condamnés, sous le nom d'auberge du Pigeon-Blanc , h CBuse d'un pigeon en faïence qui surmontait l'une de ses tours.
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de la liberté, tels sont les agents les plus actifs dont les dépôts de mendicité présentent la réunion.
< Avec tous ces éléments bien combinés "^ on peut > .guérir les plus malades.
9 Laisser libre ou rendre à la liberté un être que la misère et le vice ont perverti , ce serait être complice, et du mal qu'il fera, et du mal qu'il fera commettre , et de celui qu'il communiquera par la contagion t » La démoralisation n'est-elle pas une des principales causes de l'indigence? Ne doit-on pas faire tout ce qui est humainement possible pour en arrêter les progrès ? Ces progrès ne sont-ils pas à redouter, surtout dans les couches inférieures de la société ^ là où le besoin, la convoitise et l'envie mettent rhonnêteté à de si rudes , à de si fréquentes épreuves'? »
Ainsi préparée , l'œuvre de l'extinction de la men- (fidté nous semble pouvoir être abordée avec confiance. Les moyens d'action sur lesquels elle repose enlèvent tout prétexte aux critiques et aux récriminations. La rigueur des conséquences répressives qu'elle entraine est adoucie par la mise en pratique des mesures qui ont pour but de prévenir les misères et de les soulager quand elles se produisent. Le plus souvent même, cette rigueur n'est pas nécessaire, et la publication des dispositions qui en autorise l'emploi suffit pour lut donner un effet préventif des plus efficaces. Ce résultat est celui qui s'est produit dans la Nièvre,
I HiiuitAu, Ânnaks de la Charité, juillet 185ô.
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OÙ là mesure générale de rextinctiôn de la mendicité avait été précédée de tous les préUmiDaires inséparairiies d'une œuvre sérieuse. Les mendiants de profession avaient compris à Tavance que le jour où Tarrêté prononçant Tinterdiction de la mendicité s^^t pris, ils Bravaient plus à compter sur la moin* dre indulgence.
Les listes des pauvres avaimt été dressées » partout les oommissions charitables avaient arrêté Tanfdoi des fonds que les souscriptions devaient produire ; les pauvres invalides devaimt être secourus complète* ment; d'autres, que leurs infirmités n'empêchaient pas encore de se livrer à un certain travail, oa ceu^ que des circonstances exœptionnelles plaçaient en présence du besoin, ne devaient recevoir qu'une assistance temporaire et variable. En pressée de ces dispositions parfaitement combinées et qui avaient pour point de dépsurt les sympathies lefc moins équivoques du public, les mendiants de profession songèrent qoA le moment était venu pour eux de prendre un parti. Aussi , à la première publication de l'arrêté , la plupart d'être eux émigrèrent. Leur départ fut m^e tellraieiit subit et simultané , que le préfet d'un département voiainis'en émut, et rappelant dans une instruction aux maires que la mendicité était interdite également dans ce département, il les invitait à mieux assurer que par le passé l'exécution de ses prescriptions antérieures. Mais cette exécution est-elle possible dans un pays où l'assistance n'est pas organisée ? L'agent de la loi , le gendarme , le commissaire de police le plus rigoureux
PAH L'ASSISTANCE. â07
ont-ils le courage d'arrêter l'homme qui meudie parce qu'il a faim , et lorsqu'il prouve que s'il est obligé de recourir à cet expédient » c'est que les autorités de sa commune ne lui ont assuré aucun des secours que sa position réclame? En pareil cas, il ne s'agit que d'assurer l'observation des dispositions répressives du vagabondage vis-à-vis des étrangers n'ayant ni domicile certain , ni moyen de subsistance , ou qui n'exercent habituellement ni métier ni profession ' .
Yis-àrvis des habitants d'une commune, d'un canton ou d'un département dans lequel les moyens les plus laides d'assistance ont été prévus, il u'y a plus de raison, il n'y a plus de prétexte à donner; le mendiant s'en rend compte ; de son côté , l'agent de l'autorité sût que sa mission n'a plus le caractère pénible qu'elle pourrait avoir, et la mesure s'exécute d'elle-même par la seule puissance de sa justice. Ainsi dans la Nièvre , alors qu'un grand nombre d'individus, vivant jusque-là du. produit de la mendicité» crurent devoir transporter ailleurs leur industrie, d'autres se résignèrent, suivant leur langage, à rentrer dans la vie privée, et à vivre tranquill^nent des revenus qu ils s'étaient ménagés jNMT leur ancienne profession. Les mystères les plus étranges furent révélés à ce moment. Tel individu couvert de haillons lamentables, et qui depuis vingt années harcelait les passants de ses supplications, était propriétaire de deux maisons d'un bon produit ; tel autre avait de l'argent placé chez son notaire. A cet
I GoUe pénal , «rt. 470.
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égard , les détails reeueillis p^ la police furent des plus curieux , et ils eureat en outre pour effet de constater rimpudeur de quelques-uns de ces malheureux qui , ne pouvant s'habituer à Fidée de dépenser leurs rerraus, essayèrent encore de tromper la reUgion des commissions charitables en sollicitant leur inscription sur la liste des pauvres destinés à être secourus. D'autres, plus consciencieux , n'hésitèrent pas à chercher dans le travail les moyens d'existence qu'ils avaient demandés jusqu'à ce jour à la mendicité. Cette tiunsformation dans leurs habitudes ne s'opéra pas ^ dans le principe , sans quelques* plaintes contre la rigueur de l'autorité, mais ils ne trouvèrent généralement. pas d'écho , et ils durent se plier bientôt aux exigences d'une situation qui les relevait, en définitive, de l'état d'abaissement auquel leur fainéantise les avait réduits. Quant à cette rigueur contre laquelle des murmures avaient pu s'élever, nous ferons remarquer qu'elle ne s'est manifestée que par des avertissements donnés avec bimveillance. La mesure put se borner à un effet préventif, et la répression ne fut pas nécessaire.
De grands enseignements paraissent, suivant nous^ pouvoir dériver de résultats aussi significatifs. Ils proOr» vent que dans l'état actuel de nos mceurs, et sous l'empire des institutions sans nombre qui ont eu pour but d'instruire et de moraliser les masses, il est permis d'aborder aujourd'hui l'examen sérieux d'une question qui avait été considérée jusqu'à ce jour comme d'une solution impossible. Une œuvre telle que celle de l'interdictiou de la mendicité, a besoin pour réussir de
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trouver des défenseurs et des partisans dans tous les rangs. Son succès dépend des sympathie^ qu'elle aura provoquées , et de l'accueil que le public aura fait tout d'abord aux actes qui l'auront précédée. Il est donc important que ceux-ci soient combinés de manière à satisfaire autant que possible à tous les scrupules , à toutes les hésitations ; il faut que les personnes charitables, et c'est le plus grand nombre, y voient la possibilité de continuer leurs bonnes œuvres , ou de s'associer, par leur concours empressé, à l'adoucissement des souffrances ; il faut que les autres y trouvent un avantage et une économie , et que tous puissent y rattacher l'assurance de la disparition complète des abus auxquels donne lieu l'exercice illimité de la mendicité.
Tel est le but que nous nous étions proposé, et qui parait avoir été atteint par l'organisation de l'assistance résultant des efforts spontanés de la charité privée.
Nous ne croyons, du reste, pouvoir mieux en faire comprendre le rnécanisme pratique, qu'en reproduisant d-aiM^ les différentes instructions qui ont préparé la mesure ou assuré son exécution ultérieure.
Puissent-elles prouver que nous avons réalisé des faits rfHeux, positifs, d'un effet aussi certain que durable, et démontrer que ce qui a été obtenu dans un département, n'est pas mojns possible ou moins praticable dans un autre ; enfin , que l'extinction de la mendicité , sans la taxe des pauvres, n'est ni une chimère, ni une utopie!
^ Il y aura toujours des pauvres parmi vous ! ^ »
t Nom temper pauperes habetis vobiscum. Matth. , 26, 11.
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aTons-nous dit en commençant, et nous terminerons encore par cette citation ; car il n'est pas dans notre pensée de détruire la misère et de nous attaquer à un fait qui est dans la nature de notre faiblesse et de nos infirmités. Aussi , to\it en nous inclinant devant les tristes conséquences de cette situation , persistons-noos à penser que l'administration manquerait à ses devoirs les plus essentiels , si elle ne s'efforçait pas d'opposer un frein aux abus dont nous avons essayé de retracer le tableau*
D'ailleurs » la présence des pauvres ne saurait auto^ riser celle des mendiants. S'il doit y avoir toujours àm pauvres parmi nous, ce n'est pas une raison pour qu'ils puissent impunément s'imposer à notre chantât c Mendicus non erit intervm... Sed dàlns ei. > Il n'y aura pas de mendiants parmi vous , car vous domi^pei à celui qui a des besoins , vous donnerez à celui ^ souffre , et ces préceptes , extraits du DeutérocMMne , semblent avoir inspiré à la société tous les acte»» toutes les mesures qui justifient aujourd'hui VvxxoK^
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mandés k la sollicitude du clergé et des fidèles du diocèse. Tm. — Lettre-Circulaire de Ms* rArchéque d^Âuch , h son clergd, sur le même objet et dans le même but , à Toccasion de la mise en pratique , dans le département du Gers , des mêmes instructions.' K. •— Instructions snpplémcntaircs. ^ Souscriptions des fonctionnaires publics et des fermiers. — Réponse aux objections contre l'engagement «iintPtnnal. — Circulaire à MM. les Sous-Préfets et & MM, lot Maiveë. X. — Époque du recouvrement des souscriptions. — Concours de TÉtat eemm« propriétaire de forêts domaniales. •— Concours des propriétaires forains. — Circulaire à MM. les Maires, à MM. les Sous-Préfeta el à
*, les Délégués.
Conférences cantonales du Préfet sur Tœuvre de l'extinction de la mendicité. — Extrait d'une circulaire contenant îe résumé des conférences, dans lesquelles les objections soulevées contre les projets de
■ Tadministration avaient été réfutées verbalement.
XII. — Circulaire relative à la clôture définitive des souscriptions et à l'envoi des matrices de souscription.
xni. — Circulaire sur la situation de l'assistance publique dans le département. -^ Tableau des souscriptions particulières recueillies dans les communes avec engagement quinquennal.
XIV. — Circulaire annonçant l'époque de la mise à exécution de la mesure de l'extinction de la mendicité. — Observation sur le mode de rémunération (les travaux de la moisson.
XV. — Circulaire sur Torganisation et les attributions des commissions charitables.
XVI. — Circulaire sur le recouvrement des souscriptions en argent et en nature.
XVII. — Envoi de l'arrêté qui interdit la mendicité dans le département de la Nièvre.
XVIII. — Arrêté qui prononce Tinterdiction de la mendicité dans le département de la Nièvre.
XIX. — Règlement du dépôt de mendicité de Nevers
XX. — Assistance publique. — Instructions sur la comptabilité, Tordonnaneement et le payement des dépenses.
XXI. — Circulaire pour demander de dresser dans chaque command la liste des mendiants incorrigibles.
XXII. — Instructions aux commissaires de police et aux différents agents de la force publique, sur l'esprit dans lequel l'arrêté qui prononça l'interdiction de la mendicité devra être exécuté.
XXIII. — Circulaire annonçant les résultats obtenus et autorisant 1*00verture de nouvelles souscriptions.
XXIV. — Mandement de Mgr l'Évéque de Nevers , pour le carême de I8M. «^Nouveau témoignage de la haute sympathie de ce prélat pour VoMom administrative de l'assistance et de l'extinction de la mendicité.
I. — INSTRUCTIONS GENERALES SUR l'EXTINCTION DE LA MENDICITE.
CIRCULAIRE A MM. LES MAIRES
Nevers , le 98 j anvier 1854.
Le préfet de la Nièvre , officier de Fordre impérial de la Légion -d'Honneur, commandear de Tordre pontifical de Saint-Grégoire ,
A MM, les Maires du département, ^^
Messieurs ,
La prompte organisation de toutes les mesures capables d'assurer l'extinction de la mendicité est au premier nmg des am!31iorations indiquées depuis long -temps par les vœux renouvelés de nos populations et par les décisions du conseil général.
Aussi , tont en regrettant que le département att eu si kmg-temps à sonffirir des graves inconvénients de la pro« longation de Fétat de choses actuel , surtout en présence de la gêne et des sacrifices de tous genres imposés cette année à chacun par la cherté des subsistances, je me félicite qu'il m'ait été réservé de vous seconder dans Taccomplissement d'une œuvre aussi éminemment populaire.
L'extinction de la mendicité régulièrement organisée prAente un double caractère » vous le savez : celui de Vassistance et celui de la répression. Assistance, pour toutes les misères honnêtes et sérieuses ; repression , pour tes kaMtudes de vagabondage et de mendicité dont se rendent coupables les individus auxquels une déplorable impunité a' permis jusqu'à ce jour de se livrer à la plus honteuse des iodôstries.
SI votre devoir et le mien sont de rechercher tous les moyens capables d'assurer dans chaque commune le soulagement de l'indigence 9 le devoir de l'administration est de soustraire désormais notre territoire à l'invasion per«
manente des mendiants et des gens sans aveu, hôtes incommodes , sinon dangereux , qui exploitent la charité privée souvent par des mensonges, plus souvent encore par des menaces, et que l'extinction de la mendicité ri^ulièrement organisée dans les départements voisins fait reloer naturellement dans le nôtre. Quel est celui d'entre Éhpi qui n'en a fait, d'ailleiu*s^ la triste expérience, en ces flniers temps surtout, et qui / gémissant de l'impunité dont se sont prévalus les mendiants étrangers, n'a sollicité avec Instance la prompte adoption des mesures capables de la faire cesser ?
Le moment est donc arrivé de se mettre à l'œuvre ; mais te succès dépend de nos efforts communs , et je n'hésite pas, danscette circonstance^ h faire l'appel le plus pressant h votre zèle et à votre esprit de charité bien connus.
Avant de vous entretenir du concours spécial que vous
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ioraB à ae prêter^ de ooneerf syw tos idmiiibMs» Je crob demir tout d'abord répondre à robjecQnii de cerw talBei K>^ioo]ies5 penoadées qoe les moyens d'aaMaoïee^ qof doife»! leab assorar rextinctioii de la laeftdielté, deireot être deounidés à FÉtat ou aa département Vm parefl ralB<miemeiit repose sur miè erreur ca^tale.
Sans doute» dans les dreonstances grates et excqi" tkMUieQes que les raéeomptes de la dernière réeôlte ont créées, le goafemement de S. IL TEmpereor pourra, dans son inépnisàble libéralité, accorder, comme il Yient de le faire, des subventions extraordinaires aux communes et aux bureaux de Menfalsance, soit pour assurer du travail aux ourriers sans ouvrage , soit pour permettre tfétmiclre en faveur des malheureux les moyens d'assistance dont disposent les administrations locales | mais hors de là (et grâce à Dieu, ces circonstances ne se produisent qu'à de rares intervalles) il serait insensé de demander à TBtat on au département de pourvoir d'une manière sérieuse aux exigences multiples de rextinction de la muendicité. Les plus forts crédits budgétaires ne suffiraient pas sans le concours étendu de la charité pHifée.
Elle seule 5 inspirée par le sentiment de ia foi chrétienne, peut fournir, duis son admirable fécondité, les ressources nécessaires à une telle entreprise , et il appartient à Tesprit communal de diriger vers ce but éminemment recomman* dable ses nobles inspirations et ses pieux sacrifices» 4ft,
C'est donc à cet esprit communal que je viens ffim appeL
Quel objet d'ailleurs plus digne d'exciter votre Initiative que le soulagement des pauvres ? Il s'agit de nos concitoyens, de ceux qui vivent au miUeu de nous. Leur misère nous est connue ; chaque jour elle ftrappe nos yeux; notre commisération en est émue, et nos vœux appellent sur eux l'assistance. Cette assistance, an lieu de la demander à qui ne peut pas la donner complète , cherchons à la réaliser
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nous-mêmes. C'est un besoin éminemment local 5 sadioiis donc y suffire. Que chaque localité mette sa gloire et son ongaeil à ce qu'on dise d'elle qu'elle n'a pas de mendiants et qa*dle sait entretenir ses pauvres ; qu'on ne vole plus ASË elle ses places 5 ses rues , les porches de ses églises envahis par les malheureux^ qui s'efforcent d'exciter la pillé en étalant des plaies hideuses ; et alors elle ne sera pins exposée h l'hivadon de ces mendiants vagabonds étrangers 5 qui sont le plus souvent la terreur et l'eflhit de nos villes et de nos campagnes ; elle bannira l'aumône éventnelle , Irréfléchie et aveugle ; elle la remplacera par des secours à domicile répartis avec régularité , avec Jus* liée 5 et aussi avec la discrétion que commande la position des pauvres honteux. A un usage qui favorise la paresse et qui détruit toute dignité dans l'âme du mendiant^ elle Mbstltnera le seul système de soulagement qui puisse rappeler aux devoirs de la famille ceux que la nécessité avait condamnés au vagabondage et à l'isolement
Dans ces conditions^ et avec l'espérance de pareils ré- Sfdtats^ diacun doit secourir ceux qui souffirent Je viens donc vous piier^ Mes^eurs^ de vouloir bien vous Identifier avec cette pensée^ qui est celle du conseil général^ d'embrasser avec cœur le projet que je vous propose et d'en assurer l'exécution.
Des délégués cantonaux, qui auront pour mission de se mettre en rapport avec vous pour seconder vos démarches^ ttront promptement nommés et munis d'instructions spéciales les accréditant auprès de vous.
Yotre premier soin doit être d'associer les personnes les plus Influentes et UM. les Ecclésiastiques à l'œuvre que vous allez entreprendre. Aidés de ces dignes auxiliaires^ que Je suis disposé à organiser officiellement en comités de bienfaisance partout où il n'y a pas de bureaux de blenfolsance , vous organiserez les moyens d'assistance h domicile , et pour quêter de porte en porte des sous-
Cf iptioQs en faveur des pauvres. S'il$ sont animés du désir de réussir^ leurs démarches ne sauraient manquer d'être fructueuses.
n est bien entendu que les comités et les bureaux de bienfaisance devront s'entendre 5 pour donner à leurs secours une direction commune et homogène » avec les sociétés charitables^ laïques ou religieuses^ dans les communes qui possèdent quelques-unes de ces associations, dont le gouvernement protège la création et encourage les efforts avec tant de sollicitude et de libéralité.
M'oublions pas, en effets que la bienfaisance est surtout efficace par la concentration de ses ressources ^ et que l'isolement dans lequel les comités et les bureaux se placeraient vis-à-vis des sociétés charitables déjà existantes^ ne pourrait qu'affaiblir leur propre action.
Quant au mode de soulagement à adopter^ il emprunte toutes les formes. Indépendamment du pain distribué régulièrement, on donne aux uns du bois, à d'autres des vêtements ou des objets de coucher, on paye aussi des loyers. Les souscriptions à recueillir peuvent donc comprendre des objets en nature, bien qu'il fût préférable que toutes s'acquittassent en argent
Il est nécessaire qu'elles soient assurées pour plusieurs années. Elles doivent être dûment signées.
Un point important et sur lequel j'appelle toute votre attention, afin que de votre côté vous le signaliez à vos administrés : c'est qu'en réalité il ne s'agit pas de réclamer des personnes bienfaisantes de nouveaux sacrifices; on leur demande seulement de confier à une administrati<Mi locale l'équivalent de leurs aumxtnes annuelles, afin que la distribution en soit toujours faite à propos, avec discernement, et que les habitants de la localité en profitent seuls. Chaque commune de la Nièvre entretenant ainsi ses pauvres , nous pourrons nous appuyer sur l'existence de ^ ces moyens d'assistance pour assurer l'exécution de l'or-
doonance royale du 17 octobre 1847 ^ qui autorise, la création dans la Nièvre d'un dépôt de mendicité, et en attribuant à cet établissement le caractère exclusivement répressif qui doit lui être propre ^ nous montrer rigoureux à refouler sur leurs départements les mendiants étrangers qd exploitent le pays.
Mais ces moyens d'assistance doivent nécessairement s'exercer sous deux formes différentes ; aux pauvres honteux f aux vieillards et aux infirmes à qui il reste encore nne famille pour les aider, aux personnes valides que le manque d'ouvrage réduit momentanément à la nécessité de tendre la main, rien ne convient mieux que les secours à domicile. C'est par de régulières distributions d'aliments , par la remise de quelques vêtements qu'il faut les retenir dans la commune et les empêcher de mendier.
Quant à ceux qui n'ont ni parents ni asile , comment les secourir, à moins de les placer dans une maison de charité ? Évidemment leur place n'est pas ailleiu*s. Heureusement ils ne sont pas nombreux, mais encore ne peut-on pas les abandonner. Les communes dépourvues de moyens de les recueillir chez elles doivent donc les placer à leurs frais dans une maison de charité ou dans l'hospice le plus voisin.
A celles-là, le département ne manquera pas de veuir en aide. En effet, IndépenùiimmeniàeV asile d'incurables, destiné à recevoir par canton un pauvre de cette catégorie, et dont le développement peut, je n'en doute pas, être regardé comme certain , le conseil général a voté dans sa dernière session un crédit de 2,000 fr., dont l'objet est de faciliter, moyennant une modeste subvention de 100 ou 120 fr. , le placement des vieillards ou des infirmes chez des voisins charitables. Cette mesure de sage et prévoyante libéralité^ dont j'ai commencé l'application avec succès, est une indication précieuse de l'emploi que vous pouvez fahre vous-mêmes , de concert avec les comités de bienfai-
fonee, d'tme partie des ressources provenant de la diartté privée.
Toilà pour l'assistance.
Quant k la répression qui doit atteindre les mendlanfs Talides^ d'après les termes et dans les conditions de l'art 275 du Gode pénale elle est la conséquence naturelle de Porganisation de ces moyens d'assistance qui Justifient la création d'un dépôt de mendicité départemental
Dans la pensée du législateur^ le dépôt de mendicité, dont Fexistence peut seule assurer l'application de la loi pénale et me permettre de prononcer^ par un arrêté spécial^ VexHnctum de la mendicité dans le département^ n'est pas un établissement hospitalier. Son caractère ^ Je vous le répète , doit être essentiellement disciplinaire.
C'est là qu'à l'expiration de la peine d'emprisonnement qu'ils auront subie dans les prisons ordinaires , les mendiants d'habitude et valides seront conduits et déposés pour être mis à la disposition de l'autorité administrative.
Le régime du dépôt sera non moins sévère que celui d'une prison 5 avec travail obligatoire et des punitions déterminées pour ceux des individus condamnés qui croiraient pouvoir y perpétuer impunément leurs habitudes de fainéantise et de paresse.
Tel est 5 Messieurs, le mécanisme de l'œuvre à la réalisation de laquelle il s'agit aujourd'hui de nous consacrer en commun.
J'en ai résumé les principales dispositions dans les histructions suivantes , qui devront vous servir de guide , et dont je vous prie de vouloir bien vous pénétrer.
§ !«•. — MOYENS d'assistance. — SOUSCRIPTIONS.
I. MM. les Sous-Préfets et MM. les Maires de l'arrondissement chef-lieu ayant été hivltés, par mes lettres en date des 25 et 28 janvier présent mois, à me proposer la
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Bomliiitkm d'an aomtté de bienfaisance pow chaeime des commîmes où il n'existe pas de bm*eaa de bienfaisance , MH. les Maires et délégués cantonaux, à qoi les présentes iastmctions seront adressées, devront se concerter ensem- He, ainsi qn'arec MM. les Garés et avec les membres desdits bureaux ou comités 5 afin de faire connaître ce projet et de préparer tontes les personnes riches on aisées k coopérer à son exécution.
MM. les Déliés et MM. les Maires s'empresseront également d'entrer en rapport^ s'il en existe dans leurs eemmunes , avec les sociétés de secours mutuels , avec les conférences de Saint -Vincent -de -Paul 5 enfin avec ces précieuses associations de bienfaisance dont les dignes sorars de charité et autres pieuses femmes^ malgré leur caractère laïque , sont le plus souvent de si utiles auxiliaires.
Le but de cette communication sera , tout en respectant Ptadépendance de l'action propre à chaque société^ de mieux connaître les misères à secourir^ d'éviter les doubles emplois qui pourraient avoir lieu dans la distribution des secours ; enfin , dans le plus grand nombre de cas 5 de combhoier et de réunir les efforts communs pour assurer le succès complet de l'œuvre du soulagement des pauvres.
n. Avec cette circulaire, MM. les Maires et MM. les Délégués recevront chacun un exemplaire par commune d'une formule destinée aux souscriptions. Ils s'entendront pour fermer deux ou plusieurs commissions, dont les membres seront pris parmi les habitants les plus considérables et les plus animés du désir d'organiser Fassistance. Les commissions se partageront le territoire de la commune ^ à TelTet de se rendre dans chaque maison pour solliciter des engagements réguliers sur la formule remise Si chacune d'elles. Toute adhésion sera inscrite dans une case particulière ; elle devra être bien précisée et signée par le souscripteur. Si celui-ci est illétré , deux témoins
constatefODt par leurs signatures qae rengagement précité a été pris en leur présence.
m* Toutes les cotisations étant obtenues, chaque com^ mission remettra à la mairie la matrice de souseriptiam rempUe par ses soins. Les colonnes 5, 6, 1, 10 seront totalisées avec soin. Les commissions s'entendront akupi pour établir le tarif estimatif tracé à gauche de la formule, n sera nécessairement le même sur toutes les matrices de la même commune. Ensuite les commissions , appliquant ce tarif 5 rempliront la colonne 8. Les matrices ainsi complétées, M. le Maire les certifiera et les enverra aussitôt à M. le Sous-Préfet ^ ou au Préfet pour Farrondissement chef-'lleu.
lY. MM. les Sous-Préfets me transmettront ces matrices saifi aucun retard. Us y joindront, s'il y a lieu, leurs proportions pour la formation d'un bureau de bienfaisance, composé de cinq membres, dans toutes les communes ob il n'y en a pas encore ' , et où , conformément à la circalabre mipistérielle du 5 mai 1852 sur la décentralisation « des revenus sufBsants provenant, soit de souscriptions recueillies, soit de dons et legs^ seraient à administrer dans l'intérêt des pauvres. Ils comprendront de préférence^ sur leurs listes de présentation de candidats , le curé * et ceux des habitants qui auront agi avec le plus de zèle pour obtenb: des souscriptions \
Dans les localités importantes, le bureau de bienfaisance pourra nommer des adjoints et des dames de charité pour les soins qu'il jugera utile de leur confier. Cette nomination
I C'est le plus grand nombre , puisqu'il n'existe aujourd'hui que quinze bureaux de bienfaisance dans le département de la Niè^Te.
a Le maire est président-né du bureau de bienfaisance.
3 « Les services dans les commissions administratives et dans les » bureaux de bienfaisance sont considérés comme services publics et » comptent pour l'admission dans la Légion-d'Honneur. > ( Ordonnance du 81 octobre 1831 , art. 7.)
Mta faite par nne délibération qui réglera les attributions de ces acijoints. Elle sera soumise à mon approbation.
Les membres titulaires et les adjoints des bureaux de IrienCaisance doivent avoir leur domicile réel dans la corn- Mme ' f sauT les exceptions sur lesquelles je me réserve de statuer.
y. Le bureau de bienfaisance ^ dans la mesure de ses msources , doit pourvoir au besoin des pauvres qui ont loqQis dans la commune le domicile de secours , conformément à la loi du 2& vendémiaire an II *•
I Ord. du 31 octobre 1831 , art. 4.
a Voici cette loi dont les dispositions sont trop généralement perdues de vue :
TITRE V. — Du domicile de secours.
Ait. l«r. ... Le domicile de secours est le lieu où Thommo nécessiteux a droit aux secours publics.
Art. 9. — Le lieu de la naissance est le lieu naturel du domicile de secours.
Ait. 3. — Le lieu de naissance pour les enfants est le domicile habituel de la mère au moment où ils sont nés.
Ait. 4. — Pour acquérir le domicile de secours , il faut un séjour d*un an dans une commune.
Ait. 5. •— Le séjour ne comptera pour l'avenir que du jour do l'inscription au grelTe de la municipalité.
Ait. 6. — La municipalité pourra refuser le domicile do secours si le domicilié n*est pas pourvu d'un passeport ou certificat qui constatent qu'il n'est pas homme sans aveu.
A*T. 7. — Jusqu'à l'âge de 21 ans , tout citoyen pourra réclamer sans formalité le droit de domicile de secours dans le lieu de sa naissance.
Ait. 8. — Après l'ûge de 21 ans , il sera astreint à un séjour de six mois avant d'obtenir le droit de domicile et se conformer aux formes prescrites aux articles 4 , 5 et 6.
AaT. 9. — Celui qui quittera son domicile pour en acquérir un second sera tenu aux mêmes formalités que le premier.
AaT. 10. — Il eu sera de môme pour celui qui, après avoir quitté un domicile, voudra y revenir.
Ait. U. — Nul ne pourra exercer on mémo temps dans deux communes le droit de domicile du secours.
Ait. 19. — On sera censé conscr\er sou dernier domicile tant Hue le
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IM Français peavent seuls prétendre à oes secours. Toutefois /une raison dhumanité vent qn'on admette à y prendre part l'étranger qui ^ sans être naturalisé français, est devenu cependant un véritable membre de la fomOle communale par un séjour d'un grand nombre d'années dans la localité.
YL Dans les séances qu'ils tiendront en avril pour l'examen des comptes de 1853 et la formation du budget de 1855^ les bureaux de bienfaisance rappliqueront à rechercher quels sont les pauvres sans travail ou Invalides qui méritent d'être soutenus par des secours à domicile. Us s'attacheront à constater de quelles ressources ils auront besoin pour assurer ces secours.
En même temps , ils dresseront la liste des pauvres incapables de travail , sans parents , sans asile , qui ne peuvent pas être secourus à domicile , et qu'il faut placer dans une maison de charité.
délai exigé pour le nouveau ne sera pas écliu , pourra qu'on ait été exact à se faire inscrire au greffe de la nouvelle municipalité.
Art. 13. — Ceux qui se marieront dans une commune et qui l'habiteroiit
pendant six mois acquerront le domicile de secours.
Art. 14. — Ceux qui auront resté deux ans dans la même commune en louant leurs services à un ou plusieurs particuliers obtiendront le môme droit.
Art. 15. — Tout soldat qui aura combattu en temps quelconque pour la liberté , avec des certificats honorables, jouira de suite du droit de domicile de secours dans le lieu où il voudra se fixer.
Art. 16. — Tout vieillard âgé de 70 ans , sans avoir acquis de domicile ou reconnu infirme , avant cette époque , recevra les secours de stricte nécessité dans Thospico le plus voisin.
Art. 17. — Celui qui , dans l'intervalle du délai prescrit pour acquérir le domicile de secours, se trouvera par quelque infirmité , suite de son travail , hors d'état de gagner sa vie , sera reçu à tout âge dans l'hospice le plus voisin.
Art, 18. — Tout malade domicilié de droit ou non , qui sera sans ressource , sera secouru , ou à son domicile de fait , ou dans l'hospice le plus voisin*
Cette double constatation sera faite sur on imprimé qui parviendra à chaque maire.
Dans les communes où il n'existe pas de bureaux de bienfaisance , les comités que j'aurai r^ulièrement institiié& procéderont de la même manière.
YIL Dans la formation du budget de 1855 et des cha-* j^tres additionnels au budget de iSSk, le bureau de bienfMsance devra porter en recette, indépendamment des revenus ordinaires et de la subvention communale , le montant des souscriptions payables au 11 novembre de diaque année. Cette dernière recette sera inscrite en deul articles, l'un pour les valeurs à recevoir en numéraire (total de la colonne 10 de la matrice), l'autre pour les valeurs à recueillir en nature (colonne 8).
Vétai des^ pauvres mentionné à l'article précédent for** mera la base des prévisions du chapitre des dépenses. Le bureau ou le comité de bienfaisance inscrira dans ce chapitre les plus forts crédits possibles pour le service des secours à domicile , lesquels seront distribués de préférence en nature, c'est-à-dire en pain, en vêtements et en loyers payés directement au propriétaire.
S la commune a placé ou se propose de placer un ou ptaisieurs pauvres invalides, soit dans un établissement charitable, soit chez des particuliers bienfaisants, le bureau ou le comité de bienfaisance inscrira dans son budget un orédit destiné à payer les frais de leur entretien , concurremment avec le montant des subventions éventuelles du département
' Yin. Vétat des pauvres et les pièces de comptabilité du bureau ou du comité de bienfaisance seront mis sous les yeux du conseil municipal dans la session de mai , conforihément à l'art 21, S 6, de la loi du 18 juillet 1837.
Lorsque les ressources du bureau ou du comité de bienfidsance seront hisuffisantes pour faire face à leurs besoins, le conseil municipal avisera à couvrir le déficit par une
subveiitioii sur les fonds commmianx. Cette snbventioii aura la priorité sur toute dépense facultative , notamment dans les localités où il existe des octrois K
EL Les subventions éventuelles du département on de rÉtat seront accordées de préférence aux communes dont les sacrifices pour l'extinction de la mendicité seront relon iivement les plus importants.
A cet effet ^ un état publié par la vole du Recueil des Actes administratifs fera connaître le résultat des souscriptions obtenues et celui des subventions accordées par les conseils municipaux.
X. Les pièces de comptabilité du bureau ou du comité de bienfaisance ^ l'état des pauvres et la délibération du conseil municipal seront adressés à MM. les Sous-Préfets ou au Préfet pour l'arrondissement chef-lieu^ aus^tôt après la session de mai.
XL Lorsque le bureau de bienfaisance reconnaîtra né-* cessaire de placer des pauvres invalides et sans famille dans une maison de charité 3 il prendra à cet effet une délibération déterminant la somme que le bureau entend consacrer aux frais des individus ainsi placés. Cette délibération sera envoyée au Sous-Préfet ou au Préfet pour l'arrondissement chef-lieu , avec l'acte de naissance sur
I Une loi de 1791 avait supprimé les octrois ; son rétablissement a du principalement pour but de venir en aide aux établissements publies d'assistance. C'est ce qui résulte des dispositions de l'art. 1*' de la loi du 5 vendémiaire an YIII , ainsi conçu :
€ Il sera établi des octrois municipaux et de bienfaisance sur les objets » de consommation locale dans les villes dont les hospices n'ont pas de > revenus suffisants pour leurs besoins. »
Si le prélèvement d'une portion du produit de l'octroi au profit des établissements de charité a cessé d'être légalement obligatoire , les conseils municipaux reconnaîtront néanmoins qu'il est conforme au principe des octrois, et ils trouveront juste de l'opérer. Ce prélèvement se fait conformément à l'art. 908 d6 l'instruction générale du 17 juin 1840, dont chaque percepteur est nanti.
papier libre , et un certificat de médecin constatant les infirmités de Findivida.
Le Sous-Préfet me transmettra les pièces avec ses propositions de placement^ dont les frais seront prélevés sur les fonds départementaux.
XIL Les orphelins pauvres âgés de moins de douze ans seront admis à Thospice de Nevers pour être élevés au dehors 5 s'ils sont valides^ à la charge du département
§11. — MOYENS DE BÉPBESSION.
•Xm. Lorsque toutes les mesures indiquées ci-dessus auront été prises et qu'elles m'auront permis d'assurer rexécution rigoureuse de l'ordonnance qui autorise la création d'un dépôt de mendicité ^ un arrêté préfectoral interdira la mendicité dans le département de la Nièvre , et c'est alors seulement que le fait de mendicité devenant nn délit , pourra être utilement constaté et poursuivi K
Jusque-là^ toutefois^ et dans les communes où des moyens d'assistance seront organisés , nul n'aura de motif Intime pour continuer à mendier. Chacun devra se prêter à combattre les abus qui persisteront Les habitants seront invités à s'abstenir de faire l'aumône à leur porte , et à renvoyer à la mairie tout mendiant qui se présenterait à eux. Le maire ^ de son côté^ s'efforcera de retenir chez eux les pauvres secourus à domicile ; il usera dans ce but de tonte son autorité morale.
XIV. Le mahre ne délivrera aucun certificat pour autoriser qui que ce soit à mendier, même momentanément SI de tels certificats lui sont présentés , il devra les retenir ou les lacérer sur-le-champ.
Lorsque , par suite d'incendie ou de toute autre cause de force majeure , une quête sera jugée opportune pour soulager les victimes de l'accident, cette quête sera faite
I Coiilc pénal , art. 274 et 27ô.
386 APPENBIGE.
par des ooniBiiaBafres qae le maire dic^alra panai les habitants de la commune dans laquelle la qaête aura lieiL En anean cas, la facolCé de qnêter ne devra être acecurdée an fdtéressés eux-mêmes»
XY. Le maire rappellera par des pnMications et par des afidies j^aoées sor des poteau à toutes les entrées de la ^QOttBnne, que les pauvres inoalides reçoivent des secours à la mairie et qu'il est défendu de mendier»
XYL Lorsque ces mesures ne seront pas observées^ le maire agira, selon les cas , comme il est dit ci-après :
1® 1^ le contrevenant est mendiant d'habitude et valide .
quel que soit son domicile^ le maire on racyoint rédigera un procès-verbal constatant que l'individu est valide , c'est» à-dire capable de travailler. H précisera autant que posi^le le nombre et l'époque des actes réitérés de mendidti auxquels il s'est livré dans la commune. L'auteur du procès-verbal y mentionnera d'ailleurs, à titre de renseignement, ce qu'il saura des faits de mendidté de celui-d sur un autre territoire. H s'attachera à établir de la manière la plus positive que le contrevenant ne pourvoit à sa subsistance qu'en tendant la main, en un mot, que c^est un mendiant d'habitude»
Ce procès-verbal sera envoyé au sous-préfet ou au préfet pour l'arrondissement chef-lieu, afin d'y être, par ces magistrats, donné telle suite que de droit
2"* S'il s'agit de mendiants, même invalides, qui auront usé de menaces ou seront entrés sans permission du propriétaire ou des personnes de sa maison ^ soit dans une habitation, soit dans un enclos en dépendant, — ou qui feindront des plaies ou des infirmités, — ou qui mendieront en réunion , à moins que ce ne soit le mari et la femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfants, l'aveugle et son conducteur < , le maire les fera arrêter sur-le-champ
I Art. S76 du Code pénal.
et les enverra à la brigade de gendarmerie voisine pour être conduits devant M. le Procureur ImpériaL
S"" Si un individu valide ou invalide trouvé mendiant , même pour la première fois, est dépourvu de paeseport* ^ Je maire le fera arrêter et conduire sur«le-diamp 1 la brigade de gendarmerie voisine pour étte mené devant M. le Sous-Préfet de l'arrondissement , à qui sera rearis le procès-verbal constatant les circonstances de l'arrestation.
Le 8ou6-Préfet procédera conformément aux art i et 7^ titre II5 de la loi du 10 vendémiaire an lY >•
àf^ cet exposé 9 il me reste, Mesdeurs^ li vtum demander de nouveau d'entreprendre avec résc^utiMa rexécution des règ^ que je viens de vous tracer. La flfmcours des grands propriétaires et celui de toutes les personnes bienfaisantes m'ont été promis. Us ne sauraient voBS' faire défaut à vous-mêmes si vous êtes animés 4e la fenne intention de réussir.
Mais 9 avant tout , vous verrez par la lettre ci-Jointe <lo Hr l'Évêque de Mevers, que vous êtes en droit de compter également sur le concours et la sympathie de MIL les Curés et Desservants de vos communes. Ils voudront bien, nous en avons la certitude, vous prêter, auprès de leurs paroissiens, l'autorité de leur action et de leur influence.
Puisse, Messieurs, cet accord de l'autorité diocésaine et de l'autorité supérieure , accord si précieux pour moi ,
I Un certificat ou un livret ne peut pas tenir lieu de passeport. Un saufoonénit ■'est valable que pour le temps qu'il mentionne et la route dont il tiaoe ritinéraire.
a Voici ces articles :
Art. 6. — Tout individu voyageant et trouvé hors de son canton sans passeport sera mis sur-le-champ en état d'arrestation et détenu jusqu'à ce qu'il ait justifié être inscrit sur le tableau de la commune de son domicile.
Art. 7. — a défaut de justifier dans les vingt jours de son inscription sur le tableau d'une commune , il sera réputé vagabond et sans aveu et traduit CQOime tal devant les tribunaux compétents.
puisse la réunion de leurs efforts combinée vers le but commun , ai^urer le succès de cette grande mesure.
La religion et la bienfaisance sont inséparables ; elles se prêtent une force bien grande. Aussi devons-nous avoir à cœur de respecter Tune et de ménager l'autre , en puisant dans l'expression bienveillante du témoignage de notre digne prélat Fespoir et le courage.
£n6n , Messieurs ^ et je le répète ^ ne perdez pas de vue que Tœuvre de l'extinction de la mendicité dépend surtout du succès des mesures communales d'assistance confiées à votre zèle et à votre dévouement. Elles en sont la baie essentielle. Leur réalisation peut seule conduire à organiser d'tme manière complète l'assistance publique danis( la Nièvre. Obtenez-là donc tout d'abord ^ et de son côté Tautorité supérieure^ que je suis si heureux de représenter au milieu de vous, ne faillira pas aux devoirs dont l'accomplissement lui est réservé pour assurer au pays l'avantage tant désiré du soulagement de ses pauvres et celui dé l'extinction de la mendicité.
Recevez^ Messieurs^ l'assurance de ma considération très-distinguée.
A. DE MAGNITOT.
IL — INSTRUCTIONS GÉNÉRALES SUR l'eXTINCTION DE LA MENDICITÉ. — CIRCULAIRE A IIM. LES SOUS-PRÉFETS.
28 janvier 1854.
Vous recevrez par le courrier de ce jour mes instructions détaillées 9 destinées à faciliter l'exécution préalable de toutes les mesures qui doivent assurer l'extinction de la mendicité dans la Nièvre.
Je vous invite à en prendre connaissance et à en provoquer la prompte exécution dans votre arrondissement
Quelques personnes avaient pensé tout d'abord que le»
drcoiiBtances actuelles, qui ont imposé de si grands sa? orifices à nos populations , devaient nous faire ajourner l'organisation de cette œuvre si ardemment désirée.
Biais plus les populations ont souffert de Tétat actuel des choses 9 plus elles se sont vues à la merci des mendiants étrangers et vagabonds 5 et plus aussi j'ai été amené à croire que Futilité des mesures que je propose serait appréciée.
En effet 5 le jour où les moyens d'assistance seront partout régulièrement organisés y le jour où la créatioa. d'un dépôt départemental de mendicité étant un fait accompli , permettra d'expulser les mendiants étrangers ^ de placer sous le coup de la loi pénale les mendiants valides du pays , il n'est pas dans la Nièvre une commune qui ne puisse se charger de ses pauvres et assurer par elle-même le soulagement des misères locales.
Les souscriptions , telles que je les indique , n'ont pas pour but de demander aux personnes charitables ou aux fermiers et propriétaires, etc., plw qu'ils ne donnent aujourd'hui ; l'équivalent de leurs dons actuels , la moitié même de leurs aumônes, devant sulQ&re dans la plupart des cas; car il s'agit de concentrer, de réunhr les dons de la charité privée , et d*en faire le meilleur emploi en empêchant le gaspillage.
Que d'offrandes en argent et en nature , arrachées par l'hypocrisie ou la menace , ne vont que trop souvent aujourd'hui s'engloutir au cabaret , et encourager les habi* tudes de paresse et de fainéantise !
Organisation de l'assistance y poursuite et répression des abus, tel est l'objet de mes instructions en date de ce jour, tel ^oit être le but de nos elTorts communs.
Indépendamment de l'appel que je fais au zèle et au dévouement de MM. les Maires sans exception, vous remarquerez que mon intention est de conûer une mission spéciale à des délégués cantonaux.
Cette nésAon cmnMetait à exercer dans celles des ggiih miiiice où ito Ont le ph» de relations une sorte d'apattpUtt de bienfèùiaMe^ en se mettant en rapport aree MM. les Maires^ e» ttrlgâant leur action on ra encourageant leurs «ésiàtobes.
Leidissotivait/Mllt les Dél^fiiés du conseil acadénfl'^ (|tae poiarrant otilément ^re chargés de ce soin^ sans ^ae cependant le npmbre des communes placées dans cbaqae direoBB<^ptiM puisse 6tre snpértenr ft deox on troM bu
JllHk
Tetdllei donc dtMgner à mon dioli les propriëtairei dt toire arrondissefiient qui derront le ffiienx^ dans fOtré pensée ^ répondre au genre d'appel tout spécial qM je fais à leur déronèment et à leur charité.
Les souscriptions devront être consenties pour cinq ans» afin de témoigner ainsi par la permanence de leur engagement 5 tant aux yeux du gouvernement que devant le ootttetl général /de rintention sérieuse manifestée par les ^nscHpteurs d'assurer à l'œuvre un caractère de durée*
Elles devront être recueillie^ chaque année au il nofembre, c'eM^-dire à une époque oh la situation des récoltes^ déjà battues en partie, rendra plus facile ïm léger prélèvement en fovéttr des pauvres.
Il doit être entendu que dans certaines années d^a- Ik»tidancè^ où les misères sont moins grandes et moins nombreux 9 le produtt des- souscriptions qui n'auraient pas en d'emploi servira à former^ pour le bureau bu pour le comité de bienfaisance^ un fonds de réserve, dont l'existence 9 résultat d'une première économie, suffirait ultérienrement à provoquer des libéralités pieuses destinées à les accroître. Telle a été d'ailleurs l'origine de tous les revenus propres aux différents établissements d^assistance publique.
L'organisation des ermites ne pouvant être que transitoire^ je vous invite à provoquer autant que possible dans
la plnpart des communes de votre arrondlsseméidt la for-^ matimi d'mi bureau de bienfaisances mais en ayant soin de ne pas perdre de vue les conditions absolues de cette criatioD^ telles qu'elles sont rappelées dans le S 1*'# n* If, de mes instructions en date de ce jour.
Ces établissements ayant une existence plus régulière el plus légale 5 il importe de les multiplier.
£a vous reportant à mes instructions , vous remarquerei qu'il' ne m'est possible d'assurer l'exécution de l'ôrdon* nance qui a autorisé l'établissement d'un dépôt départe mental, et de prononcer moi-même l'extinction de la mendicité, qu'autant que tous les moyens d'asslstanct auront été organisés. Or, le moment où cet beureux résultat pourra être obtenu est trop ardemment désiré , po|}r que >ous ne vous empressiez pas de donner à ce travail, en ce qui vous concerne, toute l'activité désirable.
Vous y parviendrez en faisant une tournée spéciale dans chaque commune et en profitant des prochaines opérations du recrutement, qui vous placeront au chef-lieu de chaque canton en présence de MM. les Maires, pour leur expliquer vous-mêmes toute l'importance des résultats que nous poursuivons en commun.
n ne vous échappera pas que les articles de mes instructions relatifs à la répression ne sont que transitoires. Us ont été formulés pour le cas où un délai quelconque, indépendant de notre volonté, s'écoulerait entre l'organisation des moyens d'assistance communale et l'ouverture du dépôt de mendicité , qui seule autorise l'application de la loi pénale, sauf toutefois le cas de menaces et de voies de fait de la part des mendiants.
I>u reste , l'exécution de toutes les mesures indiquées dans ma circulaire de ce jour ne doit contrarier ou gêner en quoi que ce soit la continuation de celles que les circonstances actuelles ont provoquées.
D'une part^ les personnes]charitables qui se prêtent avec
UD empressement si bienfaisant aux libéralités que noos avons provoquées auprès d'elles ; d'autre part, les familles qui ont été secourues doivent , les unes et les autres , trouver dans ces nouveaux témoignages de la sollicitude de l'administration de précieuses garanties de sécurité pour l'avenir.
C'est dans ce sens , je l'espère, que vous ne manquerei pas de faire comprendre et d'interpréter autour de vous l'esprit des instructions que j'ai adressées, à la date dç ce ' Jour, à MM. les Maires du département
Je ne puis, sur ces différents points , que m'en rapporter à votre zèle et à votre dévouement les plus absolus.
ir
m. . — «ODfeLK DE L ^PABTEUENT DE LA NIÈTBE.
L HATRICE DE flOCaCBIPTIOKfl.
KXTINCnO» DB LA HENDtCni.
MATRICE DE SOUSCRIPTIONS
{Circulaire préfectorale du 80 janvlsr 1851.)
Cl ura illétré. Paire signer cea I. nemplir le petit cadre ci-desso rer la n*trio« de Boucription t
1 heclolilns de blé moyen
méteil moveii
Vue cbcnijse vieille.
Is ^
Les soussignés , habitants de la commune de voulant assurer à
leurs concitoyens pauvres les moyens da subsistance qui leur manquent, et désireux de faciliter à i'autorité supérieure l'expulsion des mendiants étrangers on vagabonds, qui sont un véritable fléati pour le le département , s'engagent à fournir, chacun , la cotisation en urgent ou en nature détaillée ci-dessous en regard de son nom. Cette cotisation est consentie pour une durée de cinq ans. Elle sera acquittée le 1 1 novembre de chaque année, au profit du Bureau ou du Comité de bienfaisance , créé ou à créer dans la localité. A défaut de quoi , les Administrateurs de cet établissement feront, contre les débiteurs en relard, les diligences nécessaires.
Le produit de ces souscriptions devra être employé, par les soins du Bureau ou du Comité de bienfaisance, à donner des secours â domicile aux pauvres de la commune , et à placer, dans un établissement charitable ceux qui , étant incapables de gagner leur vie, sont, de plus, dépourvus d'asile et de famille.
Fait à
, le
EN NATURE
SOUSCnlPTIONS
SIGNATCl
DÉSIGNATION
toutes lettres
do
la coliaolion
en nature
pour
chaque année
Ihmorres
Ml
"pi-
as
DÉSIGKER
la somme
du
deux ténoi
en présoBi
desquol»
Îl9'e9teiin
(Désigiisi
ceu3L-d.|
Bbpom. . .
(1) En toutes lettre*.
Le Maire de la commune de en certifiant l'exactitude des signatures apposées àrim constate que la présente souscription s'élève , pour chii année , savoir :
Valeur estimative des souecript. en nature, (col. 8].
SouscriptiCHis en numéraire (col. 40).
TOTAI. (<) d. . . .
(SoeendeliUiirie.]
Noos, PHËFET de u Nièvre, Offider de la Ugil d'Honneur, etc., etc., Vu la Circulaire préfectorale du 30 janvier 485i, Bendons eiécutoire la présente Matnce de souscript)»
3ui comprend articles, et qui s'élève à une vita
a pour être recouvréOig
les voies de droit , pour le compte du Bureau ou da Cm de bienfaisance de f
nous autorisons à en accepl«r le montant à titre de » volontfùre.
Nerersile 185
Lt Préftt de la «Htn,
■ly* — GIIICIULAIRIS A MM. LES DÉLÉGuis GÀNTONÀtJX tàBi&(ÈB POUR 81G0NDER LB8 BFF0RT8 DB L'ADMINISTRATIO!!.
80 janvier 1854.
J*al ilioimeQr de tous envoyer an exemplaire de la dftalaire qne j'adresse à MM. les Maires , pour provoquer des mesures d'assistance et de répression propres à oom« battre la mendicité. JTai cm pouvoir compter sur vaûs^ Monsieur, pour seconder activement l'administration dans éette difficile entreprise depuis si long-temps indiquée, mais ajournée jusqu'ici par l'effet des circonstances, et qnB le Conseil général, dans sa sollicitude éclairée, a fésolu de tenter définitivement.
Je viens donc vous prier de vouloir bien vous pénétrer de l'esprit de ma circulaire et de vous mettre en rapport avec les maires des communes voisines de votre résidence , Indiquées dans le tableau ci-contre , pour stimuler leur sèle , les éclairer et les soutenir dans les démarches qu'ils feront
Je ne me le dissimule pas ; le succès, même partiel , ne peut être obtenu qu'au prix des efforts les plus soutenus, n ftut vouloir de toute son âme réussir; sans une foi toute chrétienne dans la puissance de la charité, sans une volonté ferme , résolue à ne se laisser rebuter par aucune sorte de Éiéoomptes, on n'obtieodra rien : aussi ai-je espéré. Monsieur, que vous sauriez inspirer autour de vous cet apostplat de la bienfaisance.
En dehors de ces considérations, qui sont les plus puis* tantes et qui devront prévaloir, je n'en doute pas, il ne TOUS échappera pas que l'intérêt personnel bien entendu n'est pas le moins important des mobiles à exploiter visà-vis de certains habitants , auxquels vous serez dans le 6as de VOUS adresser. Tel d'entre eux qui reculerait devant le moindre sacrifice , n'hésitera pas lorsque vous lui aurez
prouvé que sa souscription n'est , en définitive , qu'une économie 9 dont Tefiet sera de le soustraire aux impôts onéreux que la mendicité prélève chaque année sur luL
Enfin f quel est celui qui ne comprendra pas que l'ex* tinction de la mendicité doit avoir des résultats sodaox et politiques réels , en assurant l'expulsion de ces mendiants vagabonds 9 émissaires les plus habituels autreb^ des sociétés secrètes , et qui, par les mots d'ordre et les faux bruits dont ils étaient les colporteurs^ ont si gravement contribué à pervertir l'esprit du département
Vous le voyez ^ Monsieur^ les arguments ne sauraient vous manquer; ils se presseront en foule sous votre parole chaleureuse pour préparer le succès de notre grande œuvre 9 et je ne crains pas^ dans ce but^ de faire appel à votre dévouement
Heureux donc. Monsieur, de vous compter au nombre des délégués de votre canton , je m'empresserai de facir liter vos démarches par tous les renseignements que vous crohriez utile de me demander. A l'avance, je joins id l'indication des revenus des bureaux de bienfaisance qui existent dans les communes où je vous demande d'exercer prindpalement votre action. Vous trouverez à utiliser cette indication, surtout pour déterminer l'organisation des secours à domicile.
Je recevrai avec le plus grand intérêt les communications que vous voudrez bien me faire sur les résultats de vos démarches.
OBSERVATIONS
V. — CIRCULAIRE AUX MAIRES POUR LEUR ANNONCER LA NOMINA- TION DES DiLÉGUéS ET LES INVITER A FACILITER LEUR MISSION.
Tons avez déjà reçu le n* 16 du Recueil administratif, contenant mes instructions relatives à Textinction de la mendfdté.
Elles vous ont fait connaître que je me proposs^is de confier une mission spéciale à des délégués cantonaux, mission qui doit consister à vous seconder de leur action et de leurs efforts permanents.
J*ai rhonneur de vous informer que M. a été
délégué pour la commune que vous administrez.
Je viens vous prier. Monsieur le Maire, de vous concerter avec M. , pour lui faciliter Taccomplissement de son mandat et assurer l'exécution pleine et entière de mes Instructions.
Une œuvre telle que celle de Tassistance , fondée avec le concours de la charité privée, ne pouvait présenter quelque chance de succès qu'autant que le concojirs de l'autorité diocésaine lui serait acquis. La bienveillance avec laquelle M*' l'Évèque de Nevers avait accueilli la première communication de nos projets se manifesta publiquement peu de temps après par la publication de la lettre pastorale qui accompagnait l'envoi de nos instructions à MM. les Curés et Desservants, Ainsi que nous avons eu l'occasion de le faire remarquer plus haut, chapitre I", page 4, le témoignage éclatant d'approbation donné à notre entreprise
par l'un des représentants les plus éminents du clergé , est l'arçument le plus irréfutable que nous puissions opposer aux personnes qui persistent à voir dans le fait de Textinction de la mendicité une atteinte portée aux lois divines,
V|. — LETTBE-GIRGULAIRE DE V^ L'ÉVÊQUE DE NEVEE9 , ▲ SON GLEhGÉ, SUR LA CHARITÉ, ET POUR ENGAGER HH. LES GUR^IB ET DESSERVANTS A PRÊTER LEUR œNGOURS LE PLUS ACTIF A l'œuvre ADMINISTRATIVE DE l'ASSISTANCE.
5 février 1854.
Nous ne voulons pas oublier qu'un évêque^ pour répondre à sa vocation , doit s'hooorer de porter le titre de père des pauvres ; et que rçxercice de la charité est une des plus chères et des plus glorieuses prérogatives de Tépiscopat
De votre côté^ vous aimez à vous rappeler ce que vous dit le saint concUe de Trente : « Que tous ceux, auxquels 9 l'Église a cohfié la charge des âmes, sont obligés, par » un précepte divin , de prendre un soin paternel 4es 9 pauvres et des malheureux. »
La Providence nous q)énage une occasion favorable de remplir ce devoir sacré et de manifester la charité qui a été répandue dans nos cœurs.
L'autorité civile, justement alarmée du nombre toiijoiin croissant de pauvres qui peuplent nos villes et parcoureot nos campagnes^ a le projet d'établir des bureaux de charité, autour desquels se rallieront les âmes généreuses^ et qui deviendront des centres actifs pour la recette et la distribution des aumônes.
M. le Préfet, sous l'inspiration des sentiments les plus chrétiens, vient d'adresser à tous les Maires du département la circulaire €i-jointe, dont je vous invite à prendre
connaissance , pour bien vous pénétrer des avantages qae peot oflùrir l'exécution des mesures qu'elle prescrit
Un bureau ou comité de bienfaisance sera formé dans chaque commune pour recueillir les fonds votés par le conseil municipal^ ou obtenus à Taide des quêtes^ souscriptions, etc. MM. les Curés seront membres de ce bureau^ ob leur influence pourra contribuer puissamment à accrol-* tre les ressources de la diarité et à en assurer une sage répartition.
Dans les paroisses où se trouvent des associations religieuses, des sœurs chargées de la distribution des secours charitables 9 le bureau sera invité à recourir de préférence à leur ministère.
Ces mesures sont sages, nos chers Goopérateurs, et nous d&irons que vous leur accordiez votre actif concours , en pressant vos paroissiens de s'unir à cette œuvre de zèle et de charité.
Nous n'avons pas besoin de vous dire que ces aumônes, qui «iront toujours une certaine publicité , ne contrarieront en rien les aumônes secrètes que vous êtes dans fhàUtude de faire aux pauvres honteux. Vous continuerez dans vos visites charitables de soulager, selon vos moyens, les indigents, de quelque état qu'ils soient, et d'obvier, autant qu'il vous sera possible , aux maux qu'entraîne la misère , lorsqu'elle est abandonnée à elle-même ; vous prodigoerez surtout les consolations et les secours de la diarité aux malades et aux infirmes , victimes tout à la fois des rigueurs delà souffirance et de la pauvreté.
Pour entrer pleinement dans les vues si bienfaisantes de M. le Prtf et , vous imiterez tous vos paroissiens à souscrire à rœuvre de l'extinction de la mendicité , pour une somme quelconque, proportionnée à leurs moyens et à leurs charges. Vous leur direz que les sommes les plus légères seront acceptées avec reconnaissance , et que le denier de la veuve est aussi agréable à Dieu que l'offirande du riche.
Tous ne serez pas hamiliés des refus que ¥oas poorriez quelquefois éprouver^ parce qu'un pasteur qui parle en faveur des pauvres est toujours sûr d'être à sa véritable place.
Devenus ^ par votre vocation , les économes et les tuteurs des pauvres^ nous avons la confiance que vous exercerez^ avec zèle et selon Dieu, le sacerdoce que vous confèrent^ comme le dit saint Jean-Chrysostôme, la bontés l'humanité, la charité de Jésus-Christ : Ordinatus dispensator pauperum^ benignitas, humanitas, caritas Ghristi , dat tibi hoc sacerdotium.
f Dominique-Augustin.
Vn. — MANDEMENT DE M^'' l'ÉVÉQUE DE NEVERS , A L^OCCASION DU CARÊME DE L^ANNEE 4854. — LES PROJETS DE l' ADMINIS- TRATION SONT DE NOUVEAU RECOMMANDES A LA SOLLICITUDE DU CLERGÉ ET DES FIDELES DU DIOCÈSE.
L'Église ouvrira bientôt la sainte carrière de la pénitence ; bientôt elle réunira tous ses enfants au pied de la croix de son divin époux, pour les purifier par les moyens de salut qui leur seront offerts dans ces jours de grâce et de propitlation. Nous ne vous rappellerons point, N. T.-C. F. , à la sévérité de son ancienne discipline. L'esprit d'indulgence et de miséricorde de cette mère compatissante nous autorise à en modifier les rigueurs; mais nous recommanderons à votre zèle une vertu chère aux âmes chrétiennes, et bien propre à assurer votre sanctification ; c'est la charité.
Hélas I N. T. -G. F. , les gémissements de l'indigence se font entendre plus que jamais dans les villes et les campagnes. Les faibles produits du travail et des économies de tant de pauvres sont presque épuisés par la cherté excessive des subsistances.
Mais^ au milieu des calamités que nous déplorons^ la
reUgion peat encore créer des ressources inespérées ; les vertus qu'elle inspire ne sont pas éteintes parmi nous ; la diarité pour les malheureux fera circuler dans tous les états et dans toutes les conditions une nouvelle émulation de Irienfoisance. Cette sainte émulation sera guidée et sooteiuie par les exemples de tos pasteurs; ils se montreront 5 avec un surcroît de zèle, les pères de leurs troupeaux , et ils sauront faire naître les moyens d'oflMr aux membres souffrants de J.-G. Taliment du pain matériel 5 ai même temps que les consolations et les espérances delafoL
Nom n'avons pas besoin, N. T. -G. F. , d'insister beau-* coup pour vous démontrer la divine origine de la cliarité. Qui ne sait que toute la doctrine chrétienne aboutit à cette sainte et céleste vertu : à la charité aboutissent les dogmes de notre religion ; à la charité , ses préceptes ; à la charité , Textérieur qui nous assemble dans une même maison, comme les membres d'une même famille, qui nous fait manger à la même table, comme les enfants d'm même père.
Et» quand nous parlons de la charité, nous n'entendons pas cet amour banal de l'humanité qu'on appelle philanthropie , qui ôte à la charité son caractère surnaturel et divin , pour la réduire aux proportions étroites d'un sentiment vulgaire. Non : nous entendons cette vertu sublime qui a sa source en Dieu même et qui n'attend que de lui seul sa récompense. Car, remarquez bien la différence, N. T.-C F. : la philanthropie est orgueilleuse et superbe, elle enregistre avec soin ses actes de bienfaisance, elle emprunte aux journaux leurs colonnes, à la renommée ses trompettes; la charité est humble et désintéressée, elle ftiit l'éclat et dédaigne les louanges. La philanthropie est défiante, cauteleuse , elle jette avec regret au mendiant l'or que réclame sa faim ; la cliarité ne s* irrite jamais, elle témoigne aux pauvres une douceur toujours bienveillante
et sincère. La philanthropie se refroidit on s'incUgne , elle taxe aisément les malheureux de fiaméantise , d'hypocrisie ou d'inconduite ; la charité , toujours miséricordieuse et patiente, excuse et plaint ceux qu'elle voit dans la souffrance et le malheur. C'est que la religion nous montre J.-G. même dans la personne des pauvres; c'est qu'elle nous apprend que ce divin Sauveur regarde comme. fiit pour lui-môme tout ce qu'on aura fait pour ceux qu'il, a adoptés.
Elle ne cesse de nous rappeler que les pauvres sont les amis , les favoris du Seigneur ; qu'ils ont entre les mains la bénédiction ou la malédiction ^ la vie ou la mort ; qu'à leur prière les cieux s'ouvrent ou se ferment , les grâces coulent avec abondance ou sont subitement taries.
Sans doute ^ N. T. -G. F., et nous ne voulons pas le taire , il y a de mauvais pauvres qui semblent indignes de toute compassion ; et si quelques-uns , vraiment mattieiireux^ se montrent, comme Lazare^ humbles, patients^ soumis aux ordres de la Providence , dignes d'être placés un jour avec honneur dans le sein d'Abraham ; plusieurs autres simulent la pauvreté, commercent de la misdre^ vivent dans une lâche et paresseuse indolence , ou même se livrent à des joies grossières et brutales* Nous n'avons pas besoin d'insister sur ce point : l'égolsme n'est que trop disposé à faire valoir ce prétexte pour autoriser sou insensibilité.
Toutefois^ nous sommes loin de vouloir exposer votre charité aux artifices et aux surprises d'une odieuse cupidité. Nous désirons bien plutôt que vous appreniez À discerner la lèpre d'avec la lèpre, les plaies A^briaèl des blessures de Babylone, et les besoins réels des besoins affectés ou grossis ; et voilà pourquoi nous vous pressons d'étudier le pauvre et l'indigent, de ne pas suivre aveuglément les mouvements de votre cœur, de ne pas vous laisser trop facilement attendrir par les cris plaintifis et les
récits toachanU d'une désolation mensongère; car, si raamtee est toi^ours méritoire , si le caractère du pauvre est toujours respectable i nous avouons qu'il est fâcheux A'étre trompé ; plus fâcheux d'entretenir par des aumônes irréfléchies la paresse et le libertinage ; infiniment fâcheux de- laisser périr, par défont de discernement, celui qui est çhuBS une véritable indigence. Aussi, nous ne saurions trq» vous recommander de ne point donner au hasard , de ne point obéir à vos propres inspirations dans l'exercice de la charité, mais de préférer toiyours l'aumône générale au libéralités privées.
D^ institutions charitables, des associations pieuses vont être organisées maintenant sur tous les points de notre diocèse : c'est là qu'il faut porter vos largesses» Dans ces couvres générales, la surprise est comme impos- Éfiûe, en même temps que le caprice et la fausse com«« passioa ne trouvent plus leur place. Tout s'y passe avec ordre et sagesse : on examine , on mesure soigneusement les différents besoins; on s'assure de l'état des familles; m discerne le vrai pauvre de celui qui n'est que pauvre app^ent ; celui qui n'est qu'indigent d'avec celui qui joint les infirndtés à l'indigence ; celui qui est dans l'impuissance de s'aider lui-même d'avec celui à qui il reste quelques ressources dans son travalL On proportionne les secours aux nécessités ; on les étend ou on les restreint , suivant les circonstances; on tâche de se faire tout à tous pour rendre la charité plus efficace et plus sûre.
Qne produisent, au contraire, vos charités privées? qufî peuvent ces timides libéralités, ces aumônes légères qui distillent lentement sur de vastes misères ? Elles ne tardent pas à se dissiper en vapeurs infructueuses. Quel effet attendre de ces faibles ruisseaux qui coulent isolément ? Hélas ! ils ne servent trop souvent qu'à rendre la terre plus altérée. Mais, que ces ruisseaux dispersés soient rtcudUis et rassemblés dans un seul réservoir, ils se
prêtent une force mutaell& Des mains prudentes ménagent ces eaox précieuses , les partagent , sans en rien perdre , avec nne sage économie; les conduisent par de secrets canaux dans les lieux où elles sont plus nécessaires et qu'elles ne tardent pas à vivifier par leur influence.
Ce n'est pas5 N. T.-CL F., que nom condamnions toute aumône secrète. A Dieu ne plaise que nous donidms jamais attdnte à la charité ; il est beau de s^exercer chaque jour à cette divine vertu que l'on ne saurait trop cultiver. Mais nous préférons les aumônes qu'on recueille p&ur tes saints à celles qui sont de votre ch<^x ; mais nous dédrODS que VOUS donniez plus laidement à ces établissements de malades^ de vieillards, d'on^eUns, oh l'on distribue le pain matériel et spirituel ; oh V Évangile est annoncé aux pauvres; oh Ton a la consolation de voir des chrétiens ^ qui vivaient dans une ignorance grossière et dans une oisiveté criminelle^ renaître peu à peu à la foi, et profiter de leur misère pour assurer leur salut
Ajoutons que le grand principe de notre religion est l'unité; que Dieu n'accorde rien qu'à l'unité , et que les aumônes comme les prières ne lui sont jamais plus agréables que lorsqu'elles se font dans cet esprit d'unité.
Les iustructioAS qui précédât sont la reproduction presque textuelle de celles que nous av(ms publiées en 1850 dans le département du Gers, et où elles ont pféparé les bases d'une mesure aujourd'hui consacrée par rexpérience. Un digne et honorable prélat, dont nous ne prononçons jamais le nom qu'avec la phis grande vénération , M^' de Lacroix d' Azolette , archevêque d'Auch, daigna nous encour^^er dans nos efforts.
Nous ne pouvons résister au désir de rapporter également ici la lettre - circulaire quMl publia dans son diocèse à cette occasion :
YOL — • LSITM-CIRGULAIBB OE Ht' L'ARCHBVâQUB D'aUGH , A SON GLnfiS» BUE LE MÊME OBJET ET DANS LE MÊME BUT, A L'OO GASHMf DE LA MISE EN PBATIQUE , DANS LE dApAETEMENT OU âBBS, DES HÊMES LNST^UGTIONS.
Vous n'Ignorez pas^ Nos Très-Chers Frères , combien est grande dans ce moment-ci la détresse qui frappe^ dans presque tontes les communes ^ un certain nombre de personnes. Dans quelques locaUtés , ce nombre est considérable ; U n'en est point qui soit assez privilégiée pour ne piésenter aucun pauvre. Ainsi ^ plus que jamais, se vérifie cette parole de Notre Seigneur : Il y aura toujours des pauvres parmi vous.
: Cette inégaUté de condiUons , dont peu de gens se rendent compte , tient à une multitude de causes que nous n'aTons pas à examiner maintenant Vouloir les imputer k la Profidence ou à une aveugle fataUté , comme ne craignent pas de le faire ces esprits irréfléchis que n'éclairent point les doctrines du dirisUanisme , c'est un blasphème. Pour peu que l'on médite les divins oracles , on se persuade làcUement que cette inégalité tient à l'essence même de la nature humaine. EUe est une suite de la dégradation opérée dans l'homme par la faute de notre premier père.
n y aura donc toi]gours des pauvres parmi nous. En vain essai^ait-on , en passant le niveau, d'amener l'égalité parfaite dans les fortunes. Cette égalité n'est pas plus possible que ceUe des qualités du corps , de l'esprit ou du cœur.
filais cette même Providence . qui permet cette dififérence dans les rangs, dans les conditions, a pourvu, dans sa
miflérieorde , aux oioyens d'adondr ce qa*èlle peat avoir d'amer. SI les effets ne sont pas ce que nous désirerions les voir» ce n'est pas Dieu qui en est responsable ^ mais bien plutôt rhomme , qui oublie ce qu'il doit à ses frères , et refuse de seconder les vues de cette Providence. Le Christianisme est là, en efifet, avec sa charité , avec ses préceptes , et au besoin avec ses n^enaces , pour obliger celui qui possède à donner à celui qui ne possède pas; et Dieu sait si Téglise a cessé un seul instant de recommander aux fidèles l'accomplissement de ce devoir : la diarlté pour les pauvres, le soulagement de tontes les Infortunes. '
C'est dans] le Christianisme , et ce n'est même qne dans le Christianisme que nous trouvons la loi de la charité pour les pauvres , du moins dans toute l'étendue qu'elle doit avoir. Quel est, en effet, le genre de misère ou physique ou morale auquel l'Église n'ait pas apporté son assistance et ses consolations ? A ses yeux , pas de distinction. Par là même qu'on est souff^rant ou malheureux , on acquiert un droit sacré. Le pauvre et l'affligé sont pour elle dignes de tout respect, nous dirons plus, comme l'objet d'nn culte particulier. Cette doctrine n'a rien d'exagéré puisqu'elle est celle de celui qui a dit : Tout ce que vous ferez à un pauvre en mon nom , vous le ferez à moi-même. C'est de cet admirable principe , qui ne peut venir que du ciel , que sont sorties toutes ces inventions charitables auxquelles la philosophie , laissée à ses propres forces , n'aurait Jamais songé. '
Les gouvernements, en invoquant le concours de l'Église dans l'accomplissement de quelques œuvres de charité , se sont donc comme assuré le succès de leurs entreprises. Nous ne saurions trop louer de pareilles dispositions. Il est de notre devoir, N. T. -G. F., de correspondre de toutes nos forces aux vues généreuses des magistrats, toutes les fois qu'ils nous proposant dVntrpr en ^oop^^ra^on nvor onx
dans rétablissenient de qaelqaes œuvres qni ont pour objet le soulagement des misères humaines , quelle qu'en soit la nature.
De ee nombre est sans doute celle dont on parie depuis long-temps 9 et qui ^ de même que toutes les autres, ne peut arriver tout de suite à un résultat complet Quand on a parlé de l'extinction de la mendicité, quelques personnes se soM Imaginé, mal à propos, qu'on voulait faire dispa* raftre toute misère , et par conséquent tout malheureux, oequi serait une entreprise ridicule , puisque nous savons, GOitanie Fa dit Notre Seigneur, que nous aurons toujours des pauvres parmi nous.
L'extbiction de la mendicité ne consiste donc pas à faire dbpamltre dans la société cette distinction inévitable de pauvres et de riches , encore mohis à tarir ou à faire diminuer lies aumônes et les secours nécessaires que réclament la paiuvTeté et les autres misères humaines. Mais elle a pour but de régler l'exercice de la charité privée , de sôfilager les besoins avec plus d'intelligence , et enfin , en poitrvoyant ainsi aux nécessités des véritables malheureux, te ftire di^araitre du milieu de nous ces vagabonds, ces personnes sans aveu qui font vraiment un métier de leur infortune.
Dbtribuer avec plus de discernement des secours aux véritables pauvres, malades, invalides ou malheureux, foumhr un asile à ceux qui n'en ont point, sustenter des penonnes et même des familles sans ressources, tout cela fait par le concours d'hommes charitables et bien inten* tlonnés , avec vigilance pour l'exécution des sages dispo* sitions prises par l'autorité administrative , tel est le but qu'on s'est proposé depuis long-temps, comme vous le savez, N. T. -G. F. Déjà, dans quelques villes notables du département , cette entreprise a obtenu certains succès , et tout donne lieu de croire que , soutenue par des personnes honorables et par la charité des pieux fidèles, elle acquerra
de plus grands développements et deviendra une enivre permanente.
BL le Préfet da Gers, dans nne circulaire du 10 Janvier demi^^ avait commencé à jeter les bases de l'organisation de cette cenvre dans toutes les communes du département Dans nne nouvelle circulaire , du 25 du nuÀs dernier, et dont il a Inen voulu nous donner connaissance , ce magistrat ûxe des règles plus positives et fait un appel à tons les citoyens , en particulier aux ecclésiastiques , comme étant par leur position plus capables d'apprécier les nécessités des pauvres 5 de dcmner les renseignements nécessaires pour procurer ou augmenter les ressources et éclairer radministration sur la répartition qu'elle doit en faire^
C'est donc à vous tous , N. T. -CL F., et particulièremoit à vos vénérables pasteurs , que nous venons recommander l'oeuvre en question. Qu'il s'établisse an milieu de vous nne parfaite concorde et une action commune. Gomme le demande M. le Préfet, les autorités locales se concerteront avec MIML les Curés et autres Ecclésiastiques des paroisses afin de faciliter le succès de cette oravre. Sans doute, nons ne saurions nous dissimuler qu'elle peut présenter d'abord des difficultés. Quelle est Tœuvre, surtout l'œuvre chrétienne , qui se soit jamais faite sans obstacle ? Mais ces difficultés, quelles qu'elles soient, disparaîtront par le concours unanime et persévérant de votre zèle , de votre charité.
Contribuez-y donc , N. T. -G. F. , non pas sans doute par un principe purement humain , mais plus particulièrement et surtout par un principe religieux. L'œuvre entreprise et soutenue par vous, avec de pareilles dispositions ^ prendra alors un caractère élevé et divio, et que le ciel ne peut manquer de favoriser.
Donné à Auch , le 5 mars 1850.
JL
Nicolas-Augustin.
IX. — INSTEUGTIONS SUPPLiMENTAIRES. — SOUSCRIPTIONS DES rONCTIONNAIBBS PUBLICS ET DES FERMIERS. — RÉPONSES AUX («ISCnONS CONTRE L'BNGAGEMENT QUINQUENNAL. — CIRCULAIRE A MM. LES SOUS-PRÉFETS , MAIRES ET DÉLÉGUÉS GANTONJtÙX.
M février 1854.
Qoinie Jours à peine se sont écoulés depuis la publicatton de mes instructions sur Forganisation de Fassistance publique dans le département^ et de tous les côtés Je reçois les promesses les plus sérieuses de concours et de 8]rmpathie en faveur de cette œuvre importante.
Personne ne doute du succès; cliacun à Tenvi veut s'y associer. Aussi n'ai-je pas voulu attendre plus long-temps pour répondre par mes remerctments les plus empressés à ces témoignages si précieux pour moi.
Je saisis également cette occasion de compléter mes premières instructions en entrant dans quelques détails , qui détruiront facilement Je Fespère^ certaines objections dont plusieurs d'entre vous m'ont entretenu.
Elles sont spécialement relatives à Vengagement futnquentud à prendre^ soit par les fonctionnaires publics , soit par les fermiers.
En ce qui concerne les fonctionnaires , dont la résidence dans le département ou dans telle ou telle commune est subordonnée à Fexercice de leurs fonctions , il est évident que Fengagement pris par eux ne saurait les lier en deliors du département ou de la commune que les ordres de leur administration peuvent d'un moment à Fautre les mettre dans le cas de quitter. D'ailleurs^ Fintitulé de la matrice de souscriptions est suffisamment explicatif, puisqu'il y est
dit : « Les soussignés, habitants de la commune de, ,
I voulant assurer à leurs concitoyens pauvres les moyens » de subsistance qui leur manquent, et désireux de faciliter » h Fautorité supérieure l'expulsion des mendiants étran-
» gers et vagabonds, qui smt un véritable fléaa pour le » département, s'engagent, etc. »
En fait comme en droit, il est donc suffisamment établi que la souscription n'est obligatoire pour celui qnl s'est engagé à la payer qu'autant qu'il est habitant de la commune, qu'autant qu'il lait encore partie de la famille communale.
Quant aux fermiers qui n'habitent également une commune qu'à raison de leur exploitation , il doit encore être entendu que ceux d'entre eux dont le bail expire avant la période quinquennale ne peuvent être liés par leur souscription en dehors de la durée de ce même bail H suffira d'indiquer en regard de leurs noms cette simple observation : c Pour deux, trois on quatre ans, période corres- » pondante à la durée de leur baiL »
Vengagement pris par eux dans ces conditions ne saurait leur être opposé en dehors de la période hidiquée , et il ne crée tout au plus qu'un lien moral pour leurs succèsseurs.
En effet, si l'extinction de la mendicité doit produire des effets précieux pour l'ensemble des habitants et des propriétaires , il faut reconnaître que la classe d'individus sur lesquels pèse aujourd'hui le plus cette lourde charge du vagabondage et de la mendicité , c'est sans contredit celle des fermiers. Non-seulement ils sont exposés à donner toute la journée à leur porte, soit du pain, soit de l'argent, mais le soir leurs fermes sont littéralement encombrées par des troupes de mendiants qui viennent, comme s'ils réclamaient l'exercice d'un droit , demander l'hospitalité la plus complète. Dans chaque ferme, une grange, un feoil sont destinés à cet usage , et le fermier n'y établit ses hôtes qu'après leur avoir au préalable donné une soupe fortifiante et copieuse.
Le lendemain, un morceau de pain leur est encore distribué au moment du départ, et ils continuent ainsi
leur coitne vagabonde et producttre I5 s^arrangeant pour arriver vers le soir dans une autre ferme Inscrite par la tradition sur l'itinéraire de tons les vagabonds.
Je ne veox pas ici rappeler tons les inconvénients et même les dangers qui se rattaciient à la présence de ces hOtes incommodes. Non contents de profiter de la généreuse hospitalité dont ils sont l'objet , tantôt ils dérobent tbiit ce qni leur tombe sous la main ; tantôt ils pervertissent et débauchent y par leurs conseils ou leurs exemples , les domestiques et les enfants de la maison. Que de fois enfin, par malveillance ou par imprudence 5 quelques-uns d'entre eux ne laissent-ils pas derrière eux des matières inflammables qui allument Tincendle sous le toit où ils ont été hébergés !
Je crois. Messieurs ; que ce tableau est loin d'être exagéré, et si chacun de vous, si les parties intéressées surtout veulent bien se rendre compte des sacrifices que lés exigences si lourdes de la mendicité leur imposent , tous vous reconnaîtrez que les engagements qui sont demandés aux habitants propriétaires ou fermiers de nos communes, doivent représenter à peine la moitié des sommes ou des valeurs en nature que la contribution du vagabondage prélève journellement sur leur libéralité.
1! engagement quinquennal a soulevé quelques objections : les uns l'ont trouvé trop long, les antres craignent, en cas de mort, de léguer une charge trop onéreuse à leurs héritiers. A ces derniers , il est facile de répondre par les
I Productive f car ceux de ces mendiants qui ne dissipent pas dans les orgies do cabaret le montant quotidien de leur collecte , gagnent plus avec cette coupable industrie que tel père do famille honnête et laborieux a\'eo son travail do chaque jour. Certains mendiants sont devenus de vrais capitalistes, et on peut on citer qui sont morts en laissant après eux des sommes considérables prélevées ainsi sou par sou sur le salaire d'artisans ou de onltivatcurs souvent moins aisés qu'ils no pouvaient l'être euxmêmes. — Tels sont les abus scandaleux auxquels il s'agit aujourd'hui de mettre un ferme.
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arguments qui précèdent Geloi-là seul est lié qui aura souscrit; et en cas de décès ^ sa famille sera libre de continuer ou non la souscription.
Quant à la période quinquennale , dont la durée ettcêle quelques personnes Je la maintiens comme base essentielle de notre système d'assistance > car le caractère de perma* nence constitue seul sa force et son efficacité. En dehors de ces conditions^ le gouvernement et le conseil générale qui ne pourraient y voir qu'une institution éphémère, hésiteraient, et avec raison, à Fencourager de leurs subventions.
D'autres objections ont encore été faites , mais elles ne peuvent supporter l'épreuve d'un examen sérieux et Je m'abstiendrai d*y répondre. C'est ainsi que certaines personnes ont exprimé leur préférence en faveur d'un système qui substituerait Y impôt aux ressources de la charité.
J'ai eu l'honneur de vous le fahre remarquer dans mt première circulahre, et je m'empresse de le proclamer hautement : l'assistance publique ne peut être sérieuse et efficace qu'autant qu'elle repose sur la charité^ et sur la charité exerçant librement son action privée. £n dehors de ce moyen , tout impôt qui frapperait d'ailleurs sur le malheureux comme sur le riche, c'est la taxe des pauvres avec ses exigences et les droits qu'elle crée h une fainéantise plus dangereuse peut-être que celle qui est encouragée et provoquée par la mendicité.
Veuillez , Messieurs , pénétrés que vous êtes déjà , je le sais, des différentes dispositions de ma circulaire du 30 janvier, en expliquer le système et en développer le mécanisme au moyen des observations interprétatives qui précèdent J'espère qu'elles suffiront pour détruire les objections des plus incrédules , et que , grâce à votre concours dévoué, grâce surtout aux sentiments de charité chrétienne qui vous animent, l'œuvre de Fassistince publi-
qae, largement organisée et régularisée par vos soins sar des bases stables et solides , me fournira prochainement les moyens de détruire à jamais dans la Nièvre ce fléau hideux de la mendicité.
X. ■— ÉPOQUE DU RECOUVREMENT DES SOUSCRIPTIONS. — • CONCOURS
M l'État comme propriétaire de forêts domaniales. — * cw-
COURS des propriétaires forains. — CIRCULAIRE A MM. LES MAIRES , A MM. LES SOUS-PRÉFETS ET A MM. LES DÉLÉGUÉS.
18 mars 1854.
An moment où les souscriptions sont recueillies par les soins empressés de xMM. les Maires et de MM. les Délégués 5 sur tous les points du département , j*ai pensé qu'il était essentiel d'édifier, dans des termes aussi précis que possible , MM. les Souscripteurs sur le caractère et la valeur de leur engagement
L Quelques personnes se sont préoccupées déjà 5 en effets de répoque du recouvrement des souscriptions et des^fneonvénients qui pourraient se rattacher à l'obligation d'en payer le montant dès le 11 novembre prochain, lors même que l'interdiction de la mendicité ne serait pas à cette époque un fait accompli.
Afin de ne laisser aucun doute à cet égard, sur les intentions de l'administration. Je m'empresse de vous infermer. Messieurs, que si nous prenons dès à présent les seules mesures capables d'organiser l'assistance dans diaque commune , il n'a jamais été dans notre pensée d'exiger le recouvrement des souscriptions consenties dès à présent , avant que l'interdiction de la mendicité n'ait été déclarée en vertu d'un arrêté spécial
L'engagement pris d'ici-là par les souscripteurs , d'assurer le soulagement des misères locales , et celui que de
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son côté prend Tadministration ^ d'organiser la répres^on immédiatement après ^ constitue pour ainsi dire un contrat synalla^matique dont l'exécution sera simultanée.
Dans ces termes^ il est donc bien entendu que les3PUS7 criptions recueillies dès à présent , afin de donner à rœa?re de l'extinction de la mendicité le caractère de moralité qui doit être son essence , ne seront exigibles qu'autant que l'arrêté préfectoral portant interdiction de la meodidté aura été publié et rendu exécutoire dans l'ensemble du département
L'époque de la publication de cet arrêté est subordonnée elle-même à celle où le dépôt de mendicité 5 pouvant être constitué^ l'art 274 du Gode pénal sera rigoureusement applicable aux individus qui continueraient à mendier»
II. Je profite également de cette circonstance» Messieurs» pour répondre à ceux de vos collègues, qui pensent que dans les communes où il existe des forêts damaniajlet^ l'administration forestière devrait être mise en demeim de concourir aux souscriptions, : .
Ce serait une étrange erreur que de raisonner dans ce sens» — l'administration forestière. n'a pas de revenus qui lui soient propres. Elle agit au nom de l'État pour. conserver et administrer des immeubles importants , doBt les produits se confondent dans l'ensemble des revenus du Trésor public
Quand des misères exceptionnelles sont signaléeft au gouvernement^ l'État intervient par des subventions àofilL vous avez été tous à même» cette année notammeni^ d'apprécier l'importance. — Dans les années ordmaijres^ des crédits spéciaux sont même destinés à venir en aide aux bureaux de bienfaisance ; enfin » les subventions (W les secours du gouvernement se multiplient sous trop de formes en faveur des communes pour qu'U soit raîscah* nable de penser que le fait par l'État d'être propriétaire de forêts domaniales dans telle ou telle commune» l'oblige
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à subvenir d'une manière spéciale au soulagement des pauvres de ces localités.
D'ailleurs^ il n'est personne d'entre vous qui ne soit à mfinie de se rendre compte que les travaux importants eitfreiNris chaque année dans les forêts domaniales par les soins de l'administration forestière , ne soient «ne source féconde de bien-être qui profite exclusivement à la classe ouvrière de ces mêmes localités.
IIL En ce qui touche le concours des propriétaires fondus des forêts particulières 5 il est évident que le nême ratoomienient ne saurait être applicable.
Nul doute que la plupart d'entre eux ne répondent à ftppel qui leur sera fait par MM. les Maires et MM. les Délégués. Ils comprendront 5 j'en ai la certitude y que les revenus considérables qui se rattachent pour eu à la possession de ces immeubles semblent devoir leur coob* wMéfn de s'associer pour une part quelconque au soula* gtDMBt des pauvres existants dans les communes de te Sttmtton de leurs propriétés.
. MUs en vous adressant à ces propriétaires avec la cûii« fiance que doivent vous inspirer leurs sentiments de cbwité Mm connus 9 vous ne devei pas perdre de vue 411'ett fait de charité 5 rien n'est obligatoire , que son action ^ parCair tement libre et spontanée, doit être respectée, et que panr aucun motif il ne serait permis de rechercher les fiuses foi peuvent mettre certains inropriétaires dus le cas da ne pas coopérer aussi largement qu'ils paraitrateirt PMîoir te faire à l'ceuvre de l'assistance , qui s'organise en ce moment
Les détails qui précèdent m'ont paru devoir former le complément nécessaire de mes premières instructions. Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien vous en pénétrer et de les porter, par tous les moyens de pubUoité en voire PMvoii^, à la connaissance de vos administrés e4 de BUL tes Souscripteurs.
XI. — GONPÂRBNGBS CANTONALES DU PRÉFET SUR L'OBUVRE W l'extinction de la MENDiaTÉ. — EXTRAIT D*UNB CIRCDLAIRB CONTENANT LE RÉSUMÉ DBS GONPÉRENGES , DANS LESQUELLES UB OEIEGTIONS SOULEVÉES CONTRE LES PROJETS DE L'ADMINISTIATIOII AVAIENT ÉTÉ RÉFUTÉES VERBALEMENT.
S8 février 1854.
Vous aves bien voulu accepler les fonctioDS de délégué pour l'œuvre de rextinction de la mendicité que j'ai entrqirise dans la Nièvre.
Les renseignements qui me parviennent de toos ks points du département , établissent que les mesures près* crites sont partout favorablement accueillies par les pcq^alations.
Quelques difficultés de détail ont surgi ; J'en ai donné la solution dans ma circulaire du 20 de ce mois , insérée au n* 19 du Recueil administratif; quelques autres peuvent exister dans votre esprit, je désire les expliquer et les aplanir.
C'est dans ce but que je vous prie de vouloir bien vous rendre au chef-lieu du canton de le à
Je me propose de m'entretenir avec vous , en présence de MM. les Maires du canton , à l'issue de la séance du conseil de révision ^ et de rechercher dans cette conférence les moyens les plus efficaces pour amener à bien cette œuvre si importante.
Une des premières questions d'intérêt général dont j'ai dû vous entretenir, es^ celle qui se rattache à cette grande mesure de V extinction de la men((icitéy que j'ai entreprise
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avec foi ^ poursuivie avec résolution , et dont vos efforts et TOire ooDCOurs persévérants me garantissent aujourd*liai le succès.
a fat abordé les différentes objections que cette mesure avait soulevées dans le principe, c'était surtout pour TOUS démontrer par les arguments les plus simples ce qa^eUes présentaient de stérile et d'épbémère. D'ailleurs , l'impulsion est donnée ^ cbacun s'est associé 'à ce grand momremeBt^ et l'organisation de l'assistance dans le département est aujourd'hui un fait pour ainsi dire accompli. Encore quelques efforts et ceux qui ^ par hésitation ou par l'dfet de tout autre sentiment^ auraient cru pouvoir rester étrangers à cette œuvre éminemment morale et chrétienne^ , lé BOBt empressés 5 eux aussi ^ de suivre votre exemple et de se rendre à vos conseils.
Permettez-moi donc , Messieurs , de vous adresser de néofeau mes félicitations et mes remerciements. En me prtfant le concours loyal qui doit assurer le succès de cette grande ceuvre^ vous avez préparé vous-mêmes les baMS d'une mesure destinée 5 je n'en doute pas^ à devenir pour la Nièvre le* point de départ des amélforations admiidstratives et morales les plus importantes.
XiL «^ GiaCUUUAE RELATIVE A LA CLÔTURE DEFINITIVE DES SOUSCRIPTIONS ET A l'eNVOI DES MATRICES DE SOUSCRIPTION.
1^ juiu 1854.
L'œuvre de l'organisation de l'assistance se poursuit et s'achève avec le plus grand succès en ce moment sur tous les points du déparleiueut , et dans nos récentes coufé^
renoes de la révkton vous aTez . les uns ec les autres^ porté k ma connaissance les résultats proMoiret des souscriptions obtenues par tos soins.
L'ensemble totalisé du montant de ces souscriptions ne s'élève pas anjonrd'hoi à moins de i625(N)0fr.; mais ce cbiflDre n'est que fn-avisaire j, je le répète^ et tons Yons m'aves fait eq^rer que les résultats déâidfii se manifeste* raient par un accroissement notable.
Dans l'Intérêt de la prompte organisation des nesaoras qui devront avoir pour base les éléments consfltuHft de l'assistance dans chaque commune ^ j'ai besoin de ooimattre le plus prochainement possible le dnfflre défitakif de ces ressources.
Je viens donc vous prier de faire un deraier 9spfel à ceux des habitants ou propriétaires de vos comnranet qni n'auraient pas encore répondu à vos premières installées. Vous devrez ensuite clore la matrice de souscriptions M me l'envoyer sans aucun retard , le 30 juin présent mois pour tout délais soit par Tintermédiaire de MBL les SoM* Préfets 9 soit directement pour l'arrondissement chef-lieu.
Je n'ai pas besoin de vous rappeler que le recouvrement de ces souscripUons ne sera exigible que le jomr ok un arrêté préfectoral aura prononcé l'interdiction de la mendicité^ et que le montant de ces ressources^ centralisé dans la caisse du bureau ou du comité de bienfaisance , devra servir exclusivement au soulagement des pauvres de la commune dans laquelle elles auront été réalisées.
Aucun doute ne devait vous rester à cet égnrû, Je le sais 5 après les déclarations si nettes et si positives que j'ai eu déjà Thonneur de vous faire. J'ai voulu cependant saisir cette occasion de vous les renouveler, afin que vous fussiez à même de les invoquer ofiQciellement auprès des personnes qui pourraient ne pas être encore emqAètement édifiées sur l'avantage direct et permanent que les pauvres de chaque localité sont appelés à retirer des
mesures auxquelles il y aurait Ueu pour elles de s'associer, dans rintérét de Torganisalion de l'assistance.
XIII. — CIRGULAIBE SUR LA SITUATION DE L'ASSISTANCE PDfiUQUK DANS LE DÉPARTEXSNT. — TABLEAU DBS SOUSCRIPTIONS PARTI- GUUÈRES RECUEiLLIBS DANS LE DEPARTEMENT AVEC ENGAGEMENT QUINQUENNAL.
30 septembre 1854.
Je ne veux pas tarder davantage h tous informer dtl résultat des souscriptions qui ont été recueillie^ par tos soins dans Pensemble du département, en fareur de notté grande œuvre de l'organisation de l'assistance.
Ce résultat 5 qui dépasse nos prévisions les plus légi-times , fait honneur à l'esprit charitable de nos popula~ tions; 11 témoigne également du zèle et du dévouemeirt que vous aveï apportés dans raccompUssemeiit de la mission que Je vous ai ccMiflée , et mon premier sentinretrt esit de vous en exprimer toute ma reconnaissance.
Le conseil général lui-même , appréciant les efforts âes communes et des particuliers , a voulu manifester sa hatrCe approbation pour l'ensemble des mesures que nous avions adoptées de concert y et il les a complétées en ajoutanf à l^eeuvire de Fassbtance communale celle de rassistanee départementale.
Alors, en eflfet, que, grâce aux ressources de la charité privée , il n'y aura pas un point dans le département o6 Fadmhtistration locale ne soit en mesure d'adoucir et de sMlager la position des plus hécessiteul , l'asile des incu^' rableis dont les places ont été portées de vingt-cinq à quarante, pourra s'ouvrir k celles des misères on des biArmttés qui réclament des soins plus spéciaux.
Comme par le passé, un lit est affecté à chacun des
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cantons , el les quinze lits nouvellement créés par la libéralité du conseil. général restent à la disposition du préfet
Nous devons tous en remercier cette assemblée^ mais nous devons aus» adresser Texpres^on de notre gratitude à l'administration de Thospice de Nevers, qui^ pour faclliter la réalisation de cette utile pensée^ avait consenti 5 sur notre demande , à réduire de 300 fr. à 250 fr. y par an 5 le prix d'entretien dé chacun des incurables.
D'un autre côté^ quelque satisfaisant que soit l'ensemble des souscriptions recueillies ^ et bien que dans la plupart des communes il doive être supérieur aux besoins et vous permettre , dans les années d'abondance , de réaliser des économies notables , cependant il est d'autres localités oii ces souscriptions pourront ne pas être en rapport avec le montant des secours reconnus nécessaires.
Le conseil général Ta compris ^ et ^ sur ma demande également^ il a bien voulu mettre à ma disposition un crédit de 3^000 fr. , qui , sous le titre de fonds régulateur, pourra me permettre de venir en aide aux communes dont les ressources ne sont pas en rapport avec les besoins.
Enfin ^ les libéralités par lesquelles s'exerce la sollicitude habituelle du gouvernement , nous autorisent à espérer en faveur de ces mêmes communes des subventions au moins égales.
L'oeuvre que nous avons entreprise se présente donc dans les conditions les plus favorables^ et dès que les circonstances auront autorisé sa mise à exécution , il est permis de lui prédire dès le début le succès le plus légitime et le plus certain.
Quelques retai ds , indépendants de notre volonté et ^ tiennent , soit au défaut d'achèvement des constmctions de la nouvelle prison de Nevers^ soit à l'obligation de provoquer le décret qui autorise l'établissement du dépôt de mendicité dans la maison d'arrêt actuelle^ nous forcent encore^ sans doute ^ d'ajourner l'exécution jde la
mesure ; mais quand il s'agit de fonder une œuvre aussi importante et qui est appelée à consacrer, avec un caractère de force et de durée , Fensemble des dispositions sur lesquelles elle repose , il serait imprudent d'en compro-*^ mettre le succès par une trop grande précipitation. — En pareil cas , un retard de quelques mois encore n'est pas à regretter. D'ailleurs , pendant que les détails matériels de l'opération se complètent ou se poursuivent, nous pourrons consacrer utilement cet intervalle à l'étude des moyens les plus propres à assurer l'action des comités de MenTaisance et le meilleur emploi- des ressources destinées an soulagement des misères les plus intéressantes.
Dans ce but, des instructions ultérieures seront prochainement adressées à MM. les Maires et à MM. les Délégués^ dont cette fois encore , je le sais, je n'invoquerai pas vainement la haute et utile intervention. Ce qu'il importe dès à présent, c'est qu'avant d'aborder la mise à exécution de la mesure qui doit avoir pour effet de faire disparaître la plaie si honteuse du vagabondage et de la mendicité, tout en ménageant d'utiles soulagements aux souffirances, vous soyez tous édifiés sur les moyens d'asH ststance dont nous pourrons disposer pour enlever tout prétexte à la continuation de ces habitudes funestes.
Au premier rang est l'assistance communale. Elle résulte des souscriptions offertes avec engagement quinquennal par les particuliers, et dont le montant est de. 2^2,321' 91 . A cette somme il convient d'ajouter :
l"" Le produit des revenus ordinaires des bureaux de bienfaisance , qui est de. . . . 20,299 »
2* Celui des sociétés de secours mutuels, qui n'est pas moindre de 21,920 78
Avec ces éléments^ l'assistance communale dans le département peut donc eoropter sur nne somme totale de 284^541 69
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Mais là ne M borne pas Tensemble des revonrees agpctées à rœavre générale de Fassistanoe ^ et le ccMisdl général 9 ainsi que j'avais rhonneor de vous le dire^ s^est réservé de les compléter en votant les crédits solvants :
V Pour aider les communes à placer des malades Indigents dans les hospices . • 2^000^
2* Pour secours aux indigents traités dans les établissements thermaux S,QM
S« Pour subvention aux orphelinats de Mevers et de Varennes &5OOO
&* Pour entretien de jeunes aveugles et de sourds-muets S,MO
5* Somme mise à la disposition de M*^ l'Évéque pour secours aux malheureux; ... 2^000
6'' Pour entretien de Fasile d'incurables. 10^000
T Pour entretien du dépôt de mendidté et antres cBuvres. i6,S00
Total Al^&OO
Si en dehors de ces sommes ^ qui sont prélevées sur les centimes facultatifs du budget départemental , nous examinons ceux des crédits affectés sur les centimes ordinaires du même budget au soulagement de misères ou d'infortunes spéciales^ dont la loi a fait une dépense obligatoire ^ nous verrons :
i** Que le service des enfants trouvés, 7 compris les siecours donnés aux mères d'enfants légitimes^ ne s*élève pas à moins de 56,000' »
2'' Que celui des aliénés , dans lequel se trouve compris le traitement d'un grand nombre d'épileptiques , atteint le chiffire de 66,700 »
S"" Enfin que les secours pour les casf d'épidémie sont assurés au moyen d*un crédit de • 1,000 f
TOTAl. . . é • • i2S,760 »
Un crédit de 5^000 Ar. est affecté ^ en outre ^ ^nx secours de route délivrés aux indigents; mais comme il profite indistinctement aux pauvres de la Nièvre et à ceux des autres départements , Je ne crois pas devoir le faire figurer dans la récapitulation qui précède.
Certains établissements ont également pour mission d'assurer des soins intelligents et gratuits aux malades dont Fétat d'indigence est constaté. Ce sont les hoq>ices^ an nombre de quatorze seulement dans le département ^ et dont le revenu moyen affecté à cette pieuse destination est de 278,595' »
Quant aux subventions de l'État en faveur des souffirances et des misères dont la situation lut est signalée , elles se traduisent chaque année par des libéraiités dont Texercice 1853 nous fournit le relevé suivant :
1* Secours aux bureaux de bienfaisance. . 3,000' » 2^ Secours pour pertes d'animaux domestiques. 780 »
3"* Secours pour incendies, inondations, etc. 5,591 »
&• Secours pour grêle 27,956 »
5* Dégrèvement sur les quatre contribu-
tioi^ 7,00^ 63
TOTAL kU.^U 63
Bjteimant les différents chiffres qui précèdent, nous pouvons dès-lors nous rendre compte de l'étendue des^ secours affectés dans l'ensemble du département au soulagement des misères ou des souffrances , et apprécier dès à présent les résultats qu'il est permis de rattacher à cette œuvre de l'assistance publique que les sacrifices des particuliers, des communes et du département sont venus si heureusement compléter.
Voici cette récapitulation :
i*" Produit des souscriptions quinquennales et des revenus
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ordinaires des bureaux de bienfaisance. . . 284,541' 69
^ Secours départementaux sur Les cen-.
times facultatifs éi^fcOO »
3*^ Secours départementaux sur centimes ordinaires. 123^700 »
4* Revaius ordinaires des hospices comnwnaux. 278^595 •
5^ Subventions de l'État à titres divers. • 44^331 63
TOTAL
Tel est donc. Messieurs, Tensemble des ressonrcei qui dorénavant vont être officiellement consacrées dans le département à l'assistance et au soulagement des besoins ou des souffrances régulièrement constatés. J'ai tenu à vous les faire connaître tout d'abord, car le chiffre qui les résume suffit à lui seul, je le pense, pour faire cesser les hésitations qui pourraient encore exister, et pour achever de convaincre les personnes , en petit nombre , il faat le dire, dont la confiance dans le succès de la mesure avait été , jusqu^à ce jour, incertaine et douteuse.
Encore, dois-je vous le faire remarquer : quelque importante que soit cette somme de 772,568 fir. 32 c* > elle est loin de résumer tout le bien qui se fait et celui que la charité privée s'est réservé de faire avec raison en dehors de l'oeuvre officielle. En première ligne , la bienfaisance du clergé n'est-elle pas constante et toujours inépuisable? Enfln les secours dus le plus souvent aux libéralités discrètes et mystérieuses des familles ou à celles des associations particulières de bienfaisance , ne constituent-ils pas un ensemble de ressources dont l'importance véritable pourrait au besoin se traduire encore par des chiffres aussi considérables peut-être que ceux dont rénamération vient de vous être rappelée ?
Telle sera donc. Messieurs, la situation vraie de l'assistance publique dans la Nièvre aussitôt qu'il m'aura été
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permis de mettre à exécution les différentes mesures destinées à consacrer Tœuvre légale de la répression. Si ces résultats sont consolants pour les personnes qui se préoccupent, et avec raison, du soulagement des nécessiteux ils doivent également rassurer complètement celles qui^ sous rinfluence de préoccupations non moins honorables , trouvent que Tinterdiction de mendier , sanctionnée par l'application de Farticle 274 du Code pénal , est peut* être empreinte d'un caractère de rigueur et de sévérité contraire aux principes de la charité chrétienne.
Ces scrupules 9 assurément fort respectables , s'expliqueraient^ en effet , si le fait de Thiterdiction de la mendicité résultait purement et simplement de l'ouverture d'un dépAt, suivant les dispositions et la lettre de Fart 27& précité. Mais dans notre département la répression , remarqoei-le. Messieurs , aura été précédée de Forganisation de Fassistance , établie sur des bases aussi larges que possible , et la mendicité qui s'exercera dans de pareilles conditions devra être réprimée sans aucune hésitaticm, conmie étant le résultat d'habitudes honteuses de paresse et de fainéantise 5 non moins funestes pour la société que préjudiciables aux intérêts des véritables pauvres.
Ici , Messieurs y s'arrêteront mes observations. J'ai cru devdr les soumettre à votre examen en plaçant sous vos yeux le tableau ci-après des souscriptions quinquennales , persuadé que vous trouverez au besoin dans les chifljres et dans les faits irrécusables que ces détails vous révèlent des motifs de plus pour assurer avec zèle et perstvérance , chacun en ce qui vous concerne , la stricte exécution de mes diflërentes instructions sur l'assistance publique.
Je vous le demande une dernière fois avec confiance , ao nom des sentiments de charité qui doivent tous vous guider dans Faccomplissement d'une oeuvre aussi éminemment utile.
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XÎV. — (itRi^TLAIRE ANNONÇANT L*ÉPOQtE bE tA MISÉ A EXiCtmON ' AK lA ttESVRB DE L'IXTINCTION DE LA XBNDIGiTé. — OBSERVATION 8tm LB MODE DE RÉMUNÉRATION DES TRAVAUX DE LA MOISSON.
id Juin 1855.
J'appren45 que, de tous les points du département» les pi^lMdMIeiii s'étonnent^ et s'inquiètent même ^ des retards apportés à la mise à exécution de Tœuvre si impatiemment attendue de l'extinction de la mendicité.
Plus qu'un autre > asBurément, j'ai déploré et je regrette encore chaque jour ces retards ; mais il n'a pas été en mon pouvoir d'en conjurer la cause, qui provient, vous lésâtes « des lenteurs Inhérentes à la construotion et k racbèvement des nouvelles prisons de Nevers. Ces lenteurs ont été , en outre t augmentées par l'eSèt d'un de ces hivers longs et rigoureux 3 pendant lequel les travaux ont dû être forcé* mentsuspenduii
Depuis le commencement de la campagne , cependant , ils ont été repria avec une grande activité , et tout me porte à croire aujourd'hui que l'époque de leur prochain achèvement n'étant pas éloigné , il me sera possiUe d'affecter tout aussitôt les bâtiments de l'ancienne prison au service du dépôt de mendicité.
D'ailleurs , tous tes préliminahres administratifs qui doi-* vent précéder ou régulariser cette installation se trouvent aujourd'hui remplis.
C'est ainsi d'abord qu'un iléeret impériat, en dale dû 24 janvier dernier , autorisé l'étaUi$$ement du dépàî <U mendicité d» Nevers dans les bâtiments snsdésignés. Immédiatement apràs, j'ai cru devoir m'ocaiper de l'organisation du service intérieur de cet établissement , dont le personnel est déjà , en grande partie , choisi et nommé. Un règlement complet et détaillé, qui détermine le régime intérieur du dépôt , ainsi que les conditions d'admissioii et de sortie , a été rédigé par mes sofau, et revêtu , le 2S juin présent nmia, de l'approbaiian de M» le Ministre de l'intérieur.
Désirant enfin qu'aucun retard ne pût ajourner reflM de la mesure aussitôt que le moment de la mettre à exécution serait arrivé , f ai préparé paiement l'arrêté qui prommcc Interdiction de la mendicité dans le département»
Cet acte important a été soumis de même à i'approba^ lion de S. Exe. M. le Ministre de l'hitérienr , et revêtu de sa haute sanction le m^me jour 22 juin.
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Seulement il ne sera mis à exécntion que i^us tard , et lorsque toutes les conditions qui doirent assurer son efficacité auront été complétées.
Ces détails sont de nature , je l'espère , à calmer complètement rimpatience que proToque la prokmgatlon de$ retards qui se sont manifestés. Enfin ^ ils tous permettront^ an besoin^ de démentir les bruits que la malveillance se serait efforcée de répandre sur quelques points , pour .faire croire que rceuvre était complètement abandonnée ^ et qu'en présence des difficultés et des objections qui se seraient produites , radministration avaU été obligée de renoncer à ses projets.
D'abord , ces objections n'ont jamais eu de caractère sérieux 9 et l'empressement avec lequel les habitants du département tout entier ont répondu l'an dernier à mon appela est la meilleure preuve de leur confiance et de leur adliésion.
Enfin ^ loin d'avoir été abandonnée, la mesure a été préparée dans ses moindres détails avec tout le soin et toute la maturité que comportait son importance. Rien ne saurait donc l'empêcher de fonctionner aussitôt que les drconstances qui s'y étaient opposées jusqu'à ce jour auront cessé d'exister.
Toutefois 9 bien que les bâtiments de l'ancienne prison puissent être prochainement livrés à leur nouvelle destination , je crois dès à présent qu'il sera plus convenable et plus opportun de rattacher la mise à exécntion de la mesure générale à l'époque indiquée pour le recouvrement des souscriptions 9 conséquemment de l'ajourner au 15 novembre prochain.
n n'y aura dans cette combinaison aucun décompte à établir pour le payement des souscriptions , et l'opération administrative aura pour point de départ naturel le commencement de l'opération financière.
L8 simultanéité des deux mesures est une garantie de
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succès et de régularité. Enfin ^ Fintervalle qui va 8'écoaler d'ici au mois de novembre prochain peut être mis ^ profit, soit par les mendiants d'habitude , valides , qui » suffisamment prévenus dès h, présent, sont à même de faire trêve à leurs habitudes de paresse et de se ménager par le travail des moyens certains d'existence; soit également par les véritables pauvres, qui trouvent ordinairement dans les travaux abondants et toiyours plus lucratifs de cette époque de Tannée un adoucissement précieux à leurs misères.
bans ces conditions , les précieux effets de la mesure 8*aiicompliront donc d'autant plus facilement pour tous, dès que l'arrêté portant l'interdiction absolue de la mendicité dans le département de la Nièvre aura été publié et rendu définitivement exécutoire.
Les détails qui précèdent m'ont paru nécessaires , je le repète; car ib vous permettront de prévenir autour de vous les personnes que le côté répressif de la mesure doit attehidre ; il vous mettront à même de faire savoir à tous que l'œuvre est prête , que ses moindres éléments d'action sont réunis et préparés ; enfin que chaque jour nous rapproche maintenant de l'époque fixe et déterminée qui est asrignée à sa mise en vigueur.
Avant de terminer. Messieurs, permettez-moi d'appeler votre attention sur une question fort importante, dont la acdtttioB bien comprise et sûrement appliquée , serait de utare, peut-être, à diminuer les causes de malaise qu^ exbtent sur quelques points du département
Je vous disais plus haut que les travaux de la moisson^ ordinairement fort lucratifs, étaient une occasion certaine pour les gens de la campagne de se ménager des ressources précieuses. Le fait est positif; mais ses résultats sont plus ou moins durables, suivant que la rémunération du travail a lieu , soit en nature, soit en argent.
Plus les salaires sont élevés, plus l'argent se gagne vite ,
mais plus facilement anssi il se dépense et se dissipe* L'iexpéiience qvA le démontre prouve aussi qne^ dans les pif» oUk l'usage a consacré le paiement des^ trafani de U melÉsoa pMT ntt mUUtê en namre^ c'est^-^ire en 6M> Is gêne a mini de prise sur les popnlaUons*
Danaoes contrées^ il n'est pas de famille laborieuse qui ne gagne ainsi pendant la moisson son pain de tonte Tannée ; et comme cette dépense est la plus coàsidérable pont les petits ménages^ quand le pain de chaque jour est assuré , le travail ultérieur suffît largement à pourvoir aux antres besc^ns.
Je n'ignore pas c(«ibien il est délicat et souvent difficile d'aborder cette grande question des salaires > et d'intro- Aûre des innovations dans les habitudes déjà consacrées par un long usage. Mais j'ai cru de mon devc^r de voos éclairer sur une des causes les pkis fréqnentes de la misère qm se prodidt sur certi^ns points du départements
lies propriétaires^ les fermiers eux-mêmes y snr lesqtieb pise davantage la charge du paupérisme , sont pi» qM d'antres Intéressés à l'étade de cette gr»de questleoi En snbstitaant la rémnération en blé aux salues en argent^ dont le montant se dissipe rapidement et è<mvent an cabaret , ils rendraient un grMMi service à lenrs oQvriérs« ear^ t»m»qaei que dans les pays ah tei usage est en y^gmm, la quantité de grain qui leur est attrilmée à ttfre de salaire étantcalenlée sur la contenante des terréiNiioi^ tomiée»5 c'est^'à-^dfre sur le travail effectif^ est tMjoCM te même , soit dans les aimées ffBè&Bâmce , soft dans té» am^es médiocres^ Les travailleurs qui ont Mt la mèisson ne iTaperçoivent pas de la hausse ou de la baisse des graltfâf ^ ce» floculations ne sauraient les atteindre , car &s (Mjgdfùé tour pain de toute l'année , et sont par conséquent tOf^cmrs & l'abri du besoin.
A la veille du jour où la grande mesuré de FeitioetloÉh delà mendicKé va s'accomplir ^ il m'a para convena'bic ,
Messieurs , d'appeler votre attention la plus sérieuse sur les détails qui précèdent ; et je m'estimerais bearaui ri , pénéti^ Yous^uémes de rinfluence salntalrede l'usage fue je vous signale 9 vous croyiez opportun de eherdier à l'introduire autour de vous par vos eipUcatione et vos conseils.
XV. '^ GiacvijaaB sua L'oaoANisi^TioN ir us AnaiBunons
DSS GOMMISSIOMS GBAaiTABUBS.
J'ai rhonneur de vous adresser, par le oeurrier de ce jour, une ampliation de l'arrêté par lequel j'ai noaimé les membres des diverses commlssIoBS diaritables qui devroal^ dans les communes où il n'existe pas de boreavx de MoiH faisance^ procéder entre les indigents k la réfMUrtltleii ém secours provenant des souscriptions recoeiMes pow n^ tadier l'organisation de rassistanœ pubUque à l'cssfre do l'extinction de la mendicité*
jynsl que je vous r«l annoncé par ma dreulaire ^ en date dn 26 jiÉn dernier^ cette nmure devant être miso % «sEéctf^ tion le iS']io«ctt*re pfoctain , û importe qm d'Ici »lef commlMoBs âiarltablea do clmqM commune se solene livrées à l'etamen préitfaklé et eomparattf ^ non^eeulsawi des ressourees dent eHes pomroBt disposer^ mais ciOiM do nemlm des familles on des indhrUMB qui seroal daM le cas d'être secMrmb
A cet eUM^ vêii dtvrêf , de eoncerl vftc les membres de la commission instituëe pour voire commmm^ dreissr la liste de ces personnes sur les cadres joMs k la préssole circulaire.
Un double de ce travail devra m'étre adressé par Vk^
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tenBédiaire de MM. les Sous-Préfets^ et directement pour rarroiiAsseiiiciit de Nevers.
Yovue perdrez pas de vue qu'il ne s'agit pasr Rassurer aux posfves les moyeas de vivre dans l'oisiveté, mais que les secours dont la commission voudra bien leur octroyer la faveur ne doivent être considérés que comme un swppU" ment à l'insuffisance du travail.
Les sommes ou les objets en nature mis dans ce but par les souscripteurs à la disposition des administrations locales, devront donc être considérés par les personnes secourues comme l'expression d'une pensée charitable à leur égard, mais non comme un droit. Gar^ remarques-le bien , et répétez-le autour de vous : les ressources créées dans diaque commune ne résultent pas de l'impôt. Elles proviennent de dons libres, spontanés et volontaires. EKes seront désormais concentrées dans les maii» de l'aoCorlté , repréMitée, soit par les bureaux de bienfaisance, soit par leftMnunkaions charitables, afin de remplacer les aumtees q«t .ks obsessions, l'importunité , les menaces même vandcBt quekpiefois réclamer de la bienfaisance ou de la GfééiUté des personnes charitables, soit aux portes des maisons, soit sur la voie publique.
J'ai eu d'ailleurs l'occasion de vous le dire maintes Mis, et je ne pais que vous le répéter : la mesure que iioas avons préparée a pour but, non de restreindre le bien qnl se fait, mate de le rendre plus efficace, d'empédler les abus ou les doubles empl(HS , de fahre profiter les vérttsdMes pauvres des dons de la charité , h l'exclusion desmenfianto de profession et des vagabcmds qui ont été jiisqu'à ce jour la plaie de nos villes et souvent l'effroi de nos campagnes.
VûSiiManee étant le point de départ de l'ceuvre géoévale de Vextincâw de la mendidté Je n'ai pas besoin de voos rappeler que nos efforts communs doivent avoir pomr but de l'organiser sur des bases non moins larges qu'équitables.
A ce point de vue ^ le rôle des commissioiffi charitables et des bureaux de bienfaisance est des plus important
C'est à leurs membres qu'il appartient de se pénétrer de l'esprit général de la mesure y et de ne répartir les seeours mis à leur disposition qu'en faveur des pauvres véritablement intéressants, et toujours dans des proportions subordonnées^ soit aux besoins relatifs de ces derniers^ soit même à l'ensemble des ressources locales.
£n outre 5 il est entendu ^ et j'insiste sur ce point 5 que la plus grande impartialité doit présider à la désignation des personnes secourues.
La bienfaisance qui ne s'exercerait qu'au proflt de certaines catégories de pauvres, ou de certaines familles placées sous le patronage de tel ou tel membre, ne répondrait pas au but que nous nous proposons.
La charité, pour être efficace, ne doit avoir aucune préférence marquée. Son rôle est de soulager, dans la proportion de ses ressources, tous ceux qui ont des besoins ; s'il en était autrement , d'abord elle s'écarterait du principe chrétien qui doit être notre guide constant; ensuite, tout autre système ne tendrait à rien moins qu'à compromettre le succès de l'œuvre dès son début Car la répression , qui ne doit frapper que des hommes incorrigibles, courrait le risque d'atteindre des personnes dignes d'intérêt, et vi&*à-vis desquelles l'assistance n'aurait pas été pratiquée comme elle aurait dû l'être.
Ces diverses considérations vous feront comprendre , je n'en doute pas , Messieurs , la nécessité d'apporter le plus grand discernement dans la préparation du travail préalable que je vous demande.
Du reste, ce document ne saurait être considéré comme définitif. Il devra, chaque mois , être soumis à une révision^ dont l'elTet sera précisément, soit de modifier certains secours devenus inutiles , soit de donner plus d'extension h d'autres libéralités.
Césl à ces conditions seolenient que le bit» est réalisable.
Pemefiet4Bol donc ^ Messieurs^ de faire appd à votre détMMtaéttt bien connin. Cest à votts que je m'en rapporte Ai soin dé convoquer, dinstailer les conMdiBiov <Aaritables et de les guider dafts Texécntion des ntsuras tfoi watt sont confiées.
Phis lès "Cbrcotâtimces gënérales isotii dillciles, plm$ tes besoins ioht iredHplies, et phks il iai{>ôrte ansd de redoafeler d'eSbrts pbttr Aminer à r<eQvre de Tassistance qid doit en )attétttMt rellist^ l'orgaiisatfon ta ^«s laiye «l li pM complète.
Ce tpie Je 41s des commissions charitiddes tf eiiend ^également des boreavfk de bleflfaisance^ là «ti ea«(tiMs^ sements sont organisés et fonctiomietil déjlu
Seulement, s^ vous paraissait nécessaire > dans le^ communes importantes , d'adjoindre quelques fiiiembres ftipptéànts attt membres Otolaires, vous me tronveriet disposé à laire droit à vos propositions , ^t àcottMMMT Mb èbolx que vous croirtex devoir mindiqoer.
Dans les villes où il existe des associations de timfafsanee
îiyànt nn cUr attire privé. Je vous engage * wos meNi^ Immédiatement en rapport avec elles, afin dêMMiisnre les noms des tàmllles qu'elles a^sisteiA déjà , et de prévenir alnâ ^ datas là distribution des secotrrs officias , ces docddes emplois M regrettâmes^ sur lesquels beaucoup de tifMmis ont souvent spéculé JàsqùlcL
Ces associations charitables , mues Comme nons "par f amour et le sentiment dé la bienfaisance, comprendront, Je n'en doute pas, le but de cette demande de rensbignements^ qui ne devra, dans aucun cas, èfre faite ijtfavec la plus grande mesure , sans aucun caractère de Ctnftrtte ou i! inquisition, et de manière à ne Jamais génetfaçtton de cette charité privée , dont les libéralités sont d*autatit plus efficaces que souvent elles s'exercent avec tm pieux mystère vis-à-vis des pauvres honteux.
£n terminant , Messieurs > lalsses-moi vous répéter que le tttocèi de la metwe générale de rextinctlott de la imndicM dépend des conditions dam lescpidies Peisistanee aura été organisée.
Qde cliaque cominime assure le soulagement de ses pauvres honnêtes^ et la tâclie de la répression serafaelle^ quand elle n'aura plus qu'à s'exercer vis-JL^-vis des étran* gers y des mendiants et des vagabonds de profession.
Autant il sera de notre devoir de tendre une main secoiirable aux uns» autant nous devrons être sérères^ rigoureux même vIs-à-vis des autres.
Mais, je vous la répète , le succès dépend du soitt que les bureaux de blenMsance et que les eomnf ssloiis dtari* tables apporteront dans PaceompltaeMtit ée leur «hston. Je la livre avec confiance à leur zèle , à leur dévouement , à leur intelligence 5 et je ne doute pas que, sous votre direction éclairée , les uns et les autres ne répondent pleinememt à mon attente et li celle du pays tout «i6er.
Nous, PRÉFET DE LA Nièvre, officier de l'ordre impdita} de la Légion-d' Honneur , «te.
Ym le déent fendu paur S. M. rsmper^r ^ le 2& janrier 1S55 , sAitorisanC rétabUssement d'un d^iôt de mapÉIrHi^ à Mevers pour le d^>artement de la Hièfre ;
Vu le décret du S juillet i«08;
Yu notre arrêté dÉ l"* jiirin 1835 , qppimoré le 13 jato même mois , par M. le Ministre de l'intérieur , et portant imerdMion 4e ht mendiellé < ;
Vu l'ensearille des eouscrlptions recueillies dans le département de la Nièvre pour assurer l'assistance iÈm les communes ;
I Cet arrêté sera ultérioureipeDt piiblic les dimanches U, SI et 38 octobre prochain.
GoDSidéraut qu'il importe d'organiser le personnel des commissions charitables chargées d'arrêter la répartition de ces souscriptions dans les communes oii il n'existe pas de bureaux de bienfaisance ;
Vu les propositions de MM. les Maires et Tavis de MM« les Sous-Préfets ,
ARRÊTONS
Article premier.
Il est créé, dans chaque commune du département, où il n'existe pas de bureau de bienfaisance organisé, une commission charitable de cinq membres, chargée de rechercher les individus ayant droit, par leur misère^ leur âge ou leurs infirmités , à l'assistance communale.
Art. 2.
Ces commissions dresseront la liste des individus à assister sur le tableau dont le cadre leur est transmis avec le présent, arrêté, en se conformant rigoureusement aux instructions contenues dans notre circulaire en date de ce jour.
Art. 3.
Ladite liste , qui nous sera ensuite transmise à titre de renseignement, devra être soumise tous les mois à la révision que pourraient commander , soit les nouveaux besoins constatés dans l'intervalle , soit l'atténuation de ceux qui auraient donné lieu à la délivrance des premiers secours.
Art. û.
Sont nommés membres desdites commissions , arrondissement de , commune de •MM.
Art. 5.
MM. les Maires sont cliargés de notifier les nominations qui précèdent à chacun des membres nommés , et de les
convoquer le dimanche 30 septembre présent mois , et les dimanches saiyants ^ s'il y a lieu , ou tout autre Jour de la semaine^ ^ besoin en est, de manière à ce qjate le trayall des commissions soit déûnitivement arrêté dans la séance da 1& octobre proctiain et nous soit transmis le lendemain 15 de toutes les communes du département.
Nevers, le 20 septembre 1855.
A. DE IVUGNITOT.
XYI. — CIRCULAIRE SUR LE REœUVRBMENT DES SOUSCRIPTIONS
EN ARGENT ET EN NATURE
20 septembre 185ô.
Pour répondre à diverses questions qui viennent de m'être adressées, je m'empresse de vous informer que le recouvrement des souscriptions, en argent, sera effectué sans frais par les soins de MM. les Percepteurs communaux, comme en matière de contributions directes.
A cet effet, des avertissements qui se préparent ou s'acbèvent en ce moment , seront distribués en temps utile à MM. les Souscripteurs. Les versements auront lien par trimestre, à partir du 11 novembre prochain. ^
Quant aux souscriptions en nature , le soin de les recouvrer restera confié , dans chaque commune, soit aux bureaux de bienfaisance, soit aux commissions charitables, qui devront déléguer , à cet effet, un ou plusieurs de leurs membres.
Je ne doute pas que Forganisation de ce service ne puisse être constituée très-facilement , et je m'en rapporte à vous du soin d'adopter , dans chaque commune, les dif-
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férenles mesures de détaU qui tous parattrcHit devoir le mieux répondre aux exigences du recoavremwl et k remploi taMlifent des objets en nature recoeiUie par cette Yoie.
(modèle de l'avertissement.)
ASSISTANCE PUBLIQUE
l" octobre 1856.
J*ai rtkonneur de vous informer que Je viens de remettra à M. le Percepteur de la réunion de chargé d'en opérer le recouvrement^ le rôle des souscriptions volontaires dans la commune de pour rextinction de la mendicité.
Vous 7 flgurei pour la somme de que vous vous êtes engagé par votre souscripUoii à payer pendant dnq ans consécutifs.
Le recouvrement de cette somme s'opérera p» tri* mestre^ et d'avance ^ à partir du 11 novembre prochain.
Je vous prie , en conséquence , dès la réception du présent avertissement^ de vouloir bien payer entre tes mains de M. le Percepteur de la somme de montant du premier trimestre.
Les trimestres suivants échéant les 11 février ^ 11 tnai et 11 août 5 devront être acquittés dans les mêmes condi-tiens et sans nouvel avertissement.
Je compte, Monsieur, que vous voudrez bien satisfaire exactement aux engagements que vous avez contractés aux termes de votre souscription , et que vous mettre* la plus grande exactitude h solder cette somme ; vous faci-
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UtdMi atail la miirobe ^ l^wfi^^'m^vmfmkivsw^ fOM TOI» êto aasociâ areo tant 4(i MYOUimnt.
XVn. -— ENVOI DE l'arrête QUI INTERDIT LA MBNDIG||i i4K|
LE ^fMTWfBNT D« i.A KiÀVa|U
6 octobre 18S5.
J'ai rbonneur de vous adresser ci-apri^a Tarr^té qui ipterdit la mendicité dans le départçmenit 4q }a W^ivx^ ^ partir du 15 novembre prochain.
Les nombreuses instructions qui ont eu poi^r objet dft préparer cette mesure importante i au succès ^q laqpçQt les populations entières se sout associées ppç UWt 4'eWiv pressementt me dispensent auieurd'bui ^*^y(fff 4^ 4e nouveaux développements.
D'ailleurs ^ les motifs qui pir^cèdeut ]$ diisp^ttf d^ qpon arrêté sont eux-mêmes assez précis ^ asiiev exBlictteVs e( ils en résumât l'esprit de façon ji pe laisser aucun do^fe, soit sur le caractère, soit sur le but de ses dispo>ttlO|K^
A partir du i5 novembre > la mendicité sera interditf dans la Nièvre» parce que, non^-seulemept le département est pourvu désormais du dépôt de mendicHé, doitf l'eidS" tence permet à l'autorité judiciaire de considérer te fidt de la mendicité comme un délit , mais encore et surtout parce que l'œuvre de l'assistance a été organisée dans chaque commune de manière à ne laisser aucune misère honnête et sérieuse sans secours ou soulagement
Le dép^ de mendicité lui-même sera ouvert aux indlr vidus dont l'état d'indigence m'aura été signalé et qœ j'aurai cru devoir y admettre s
I A cet effet, ies demandes devront œ'étre transmises par rinterméditirt de MM. les Maires et de MM. les Sous-Préfets , afin qu'elles puissent être l'objet d'une instruction régulière et préalable, — Tout indiriAi qm se pré-
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Daas de telles conditions , la répression n'anra donc à atteindre qoe les vagabonds , les étrangers , les gens sans a?ea on les mendiants d'habitude ^ valides , pour lesquels la mendicité constitue j de leur propre aveu y une profes-^ sion plus lucrative que telle autre industrie sérieuse et honnéCe.
Depuis long^-tempS; vous le savez, des plaintes s'élevaient dans rensemble du département contre ces abus scandaleux ; les charges qui en résultaient pour les habitants des villes^ et surtout pour ceux des campagnes^ prenaient de jour en jour les proportions d'un véritable Impôt prélevé sur la charité privée y sans profit pour les pauvres sérieux ^ et l'on se demandait si l'impunité devait être constamment acquise à l'exercice régulièrement organteé d'habitudes aussi coupables.
GTest donc pour répondre aux vœux incessants et nnanimes de nos populations que j'ai pris l'arrêté ci-après.
& Exe IL le Ministre de l'hoitérieur Fa revêtu de sa haute approbation.
L*art i*' fixe au 15 novembre prochain l'époque où la mendicité sera interdite , attendu que cette date coïncide avec telle du recouvrement des souscriptions, dont le produit est desthié à faciliter l'organisation des moyens d'assistance , et que pour obéir au principe qui a servi de base h la mesure y j'ai voulu rattacher le fait de Tinterdlction de la mendicité à l'œuvre de secours et de soulagcu'.ent
Le tableau récapitulatif de l'assistance publique , telle qn'elle est organisée dans la Nièvre qui accompagne l'arrêté précité^ contient à cet égard la preuve la plus Irréftitablc des sacrifices faits par les particuliers, les
«Mttf*rait lUrcctomont , même porteur de certificats du maire de sa com- MUnVi 110 serait pas admis, Tadministration tenant à se réserver la faculté i»xcluiil\'e do prononcer suivant les cas ou les circonstances dont elle peut iimtlo «Ur«« jugo.
^ coDDOiaiies^ les étabUssemenU de bloifiaisaiice et le 4iépartenent pour aasarer la répartition des secours les pins variés et les plus complets.
Ils se résument» vous le verrez » en un cbiffire dfi 773,000 fr. , qui ne comprend pas encore Tévaluation de tout le bien que la charité privée est si ingénieuse à r^andre autour d'elle.
- Cette situation ne saurait donc .laisser aucun prétexte aux plaintes et aux murmures de ceux dont les habitudes persistantes de vagabondage ou de mendicité provoqueraient à leur égard la répression sévère que la loi pénale réserve à de pareils délits.
C'est un pohit fort important sur lequel j'appelle votre sérieuse attention , et que Je vous prie d'expliquer et de bien faire comprendre autour de vous.
Assistance d'abord et répression plus tard. Tel est le but et^ je le répète, telle est la moralité de la mesure dont nous devons d'un commun accord assurer l'exécution la plus complète à ce double point de vue, soit avec le concours des bureaux de bienfaisance et des commissions charitables pour l'œuvre de soulagement , soit enfin avec celui des agents de la force publique et de l'autorité judiciaire pour celle de la répressicm.
Du reste et quant à présent , j'invite MM. les Maires , aux termes de l'ari. 6 de l'arrêté, à faire afficher et publier l'exemplafare en placard joint à la présente circulaire.
La publication en sera faite les dimanches Ift, 21 et 28 octobre présent mois, et un procès-verbal de cette triple opération devra m'étre adressé, soit directement pour l'arrondissement chef-lieu , soit par l'intermédiaire de MM. les Sous-Préfets pour les autres arrondissements.
Quant aux plaques portant mention de Y interdiction de la mendicité, et dont l'art 5 laisse à MM. les Mahres le soin d'assurer le placement, elles sont dès à présent à
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lenr dbpoalUM» et Us devront, à partir du iS 4e «e mota^ m ploB tard, les faire retirer, selt à la préfeetore, soit dans chacune des soos-préfectares, et prendre tdies mesores qa'fls JoKeront oon?aiables ponr qm leur pose poisse arolr lien le 15 novembre an matin.
Aneon de ces détails n'est IndUMrent; Ils ont pov M d'assarer la régularité de la mesure, et vons Mes tons. Je n'en donte pas. Messieurs, trop pénétrés de son In^ortanoe ponr que Je ne puisse compter sur votre emprss* sèment à seconder sa marche et son action.
XVIII. •«- AaaAri oui moHONcs l*uitbidiotion m ta niHMQili
DANS LB piPAaTS)IE.M AS LA WÀVBK,
Novs^ PRÉFET DE LA Nièvre, etc. ,
Vu le décret rendu par S. IM. TEmpereur, le 3& janvier 1855, et contenant rautorisation d'établir, dans le^ bâtiments de Tandenne prison de NeverSi le dépôt de mendicité de ce département ;
Vu le décret du 5 juUlet 1808 ;
Vu les art 274^ 276 et suivants du Gode pénal ;
Considérant que dans le département de la Nièvre Tadministration est mise à même, soit par les revenus des bureaux de bienfaisance, soit par le produit des souscriptions particulières régulièrement établies pour une durée de cinq ans, soit enfin par les crédits annuellement inscrits à cet eUet dans le budget départemental , de dis* tribuer à domicile des secours aux individus nécessiteux ' ;
I TABLEAU DE L'ASSISTiVNCE PUBLIQUE DANS LA NIÈVRE.
lo Produit des souscriptions consenties avec engagement quinquennal
par les particuliers f4?,8îlf 91
9o Revenus ordinaires des bureaux do bienfaisance 90^^09 »
A reporttr 9e9,m 91
ConsMérant qne pour recdcrtlltr les panfres mm MMe et hors d'état de poorvolr à leo» beiotiis par le travatl^ radministration j indépendamment des hôpitaux cantonaux ouverts aux malades y dispose dans l'hospice général de Nevers^ du quartier consacré aux infirmes et anx incurables ; enfin , des bâtiments de l'ancienne prison de Nevers afltoetés par la décret prédté au dépôt de mendidlé )
QNisIdérant que ces dlsposttloiii comblnéei soat de iu« tore à obvier à la mendicité dans le département de la Nièvre ;
Considérant que duis ces conditions la mendicité ne pent'i^iis avoir le dénnement pour motif et pour «xcuie^ puisque les ressources de l'assistance sont offertes sous des formes diverses aux pauvres de toutes les catégories i
Considérant qu'il est en conséquence opportun et utile d'interdire la mendicité ^ qui favorise la paresse et la débauche ;
Considérant^ d'ailleurs^ que cette mesure répond à
^ RBport...:,., 3e?,6S0f9l
do Revenus des sociétés de secours nmtaels 21,990 78
40 Revenus des hospices, |au nombre de quatorze, dont le produit est consacré au soin gratuit des malados indigents . . . ' S78,595 »
5o Service des enfants trouvés , j compris les secours donnés aux mères d'enfaots légitimes 56,000 »
Qo Service des aliénés. (Fonds départementaux, centimes ordinaires) â6,700 »
7» Secours pour les épidémiee. (Ponds départemeatanx^ cra« times ordinaires) , 1,500 •
80 Secours départementaux pour placement de malades indigents dans les hospices ; secours aux indigents traités dans les établissements thermaux, entretien de l'asile des incurables, du dépôt de mendicité , entretien des aveugles , sourdsHuuet» et secours divers. (Centimes facultatifs] ^ 41,400 »
9o Subvention de l'État à titres divers 44,331 63
Total 773,068 3«
rattoite générale des habitants de la Nièyre y et qu'elle a été préparée^au moyen de leurs sacrifices personnels.
Avons ARRÊTÉ et ARRETONS ce qui suit :
Article premier.
A partir du 15 novembre prochain > le dépôt de mendicité établi à Nevers remplira^ pour le département de a Nièvre^ la double destination prescrite par le décret du 5 juillet 1808.
En conséquence , le dépôt sera ouvert :
l"" Aux individus qui auront subi une condamnation pour délit de mendicité ;
2"* A ceux qui , sur leur demande y et après que leur indigence aura été régulièrement constatée , seront autorisés par le préfet à y entrer.
Art. 2.
A partir du môme jour 15 novembre prochain ^ la mendicité est interdite dai^ toute l'étendue du département de la Nièvre ; et tout individu valide ou invalide qui aura été surpris mendiant^ sera arrêté et mis à la disposition de M. le Procureur impérial.
Art. 3.
Le procès-verbal d'arrestation sera dressé en double expédition y dont Tune sera envoyée au procureur impérial y et l'autre au sous7préfet de F arrondissement
Il indiquera les nom y prénoms y âge y profession et lieu de naissance y ainsi que le signalement du mendiant
Il exprimera 5 en outre :
1" Si le mendiant arrêté réside dans le canton ;
2** S'il a usé de menaces ou exercé des violences à l'égard des personnes ;
3« S'il s'est introduit dans quelque habitation ;
&'' S'il a mendié en réunion d'un ou de j^nsieurs individus;
5* S'il a simulé des plaies ou des infirmités ;
ê"" S'il était travesti d'une manière quelconque ;
7*" S'il était porteur d'armes ou d'instruments pouvant aider à commettre des vols.
Art. U.
MM. les Maires prendront^ conformément à nos instructions, toutes les mesures en leur pouvoir pour procurer au besoin du travail aux indigents valides^ des secours ou un asile à ceux que l'âge ou les infirmités mettent hors d'état de travailler.
Art. 5.
Par leurs soins aussi ^ il sera placé aux principales entrées du département et de chaque commune , ahisi que sur les poteaux indicateurs des routes, une inscription portant : là mendicfté est interdite dans le département DE LA NIÈVRE.
Art. 6.
Le présent arrê(é sera publié à son de trompe ou de
caisse ; les dimanches ik, 21 et 28 octobre prochain ^ et affiché en placard dans les lieux accoutumés.
Il sera transmis à M. le Procureur général du ressort y aux procureurs impériaux et au commandant de gendarmerie.
Art. 7.
MM. les Sous-Préfets, les Maires et Adjoints, les Commissaires de police, les Officiers de gendarmerie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
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Tous let 9s&kiB de la force pubUgne > la geadamierie, lia fvdea champêtrei et foroHieiBt etc., etc.» toat tenus, à cet effets de prêter main-forte aux autorités et aiuL taotionnaires dsleiMS dérifiiét et d'obéir à teoriéqolattieo.
Fait & rbOtel de la inréfectore, à Kewn, le f<^ juin 1S55.
A. DE Hagnitot.
Vu ET APPROUVA :
Paris , le 92 juin 1805.
Le ministre de Vintérimê^,
BiLLÂULT.
XCt. — RiOLBMENT DU DÉPÔT DE MENDICrTÉ DE NEVEftS.
Nous , PRÉFET DE LA NiÈTRX, etc.^
Vu le décret da 5 juillet 1808 sur Textirpation delà mendicité;
Vu rarllcle 27& du Code pénal ;
Vu le décret impérial du 2k janvier 1855 , qui autoiise la création à Nevers d'un dépôt de mendicité^ pour le service du département ;
Vu notre arrêté en date du i*' juin 1855, qui interdit la mendicité dans retendue du département de la Nièvre;
Considérant qu'il est nécessaire de pourvoir par an règlement au service du dépôt de mendicité établi à Nevers,
Avons arrêt£ et ae&êtons ce qui suit :
CHAPITRE P
ADMISSIONS ET SORTIES. ARTIGUB PtlEMlEH.
le dépôt de mendicité étabn dans les bâtiments de l'ancienne prison de Nevers est destiné à recevoir :
APPiiiiNDICË. 447
l"* Après Texpiration de leur pdiie y les individus condamnés pour délit de mendicité \
2'' Ceux qui seront autorisés k y entrer après que leur indigence absolue aura élé répilièrement constatée.
Art. 2.
Le préfet ordonne les admissions et les softles.
Aucun mendiant n'est reçu au dépôt qfue su]^ la présentation et la remise de Tordre d'admission délivré par le préfet
Art. 3.
Les ordres d'admisdon et de sortie sont mentionnés pour extrait sur un registre s{>éciaL
Art. a.
Les aieadiaftts» €i arrivait au ûéfùi^ passent ji la ^riyUe du médecin y qui » s'il a'y tpomt Micua iacowréBieiit;» les fait baigner avant leur entrée dans les dortoirs.
Ils quittent les vêtements dont ils sont couverts pour prendre aussitôt ceux de TélxMissiment.
La visite des jfemmes est faite par la surveillante ou par des siBiirs.
Aat. s.
Les mendiants sont répartis dans des dortoirs 5 ateliers et préaux 5 complètement séparés., suivant les seiies.
A!iT. t.
lies wwmBaarts adMh ai 4épM 7 «mt wiflute i^ndant le temps qui est jugé nécessaire.
Ijè tnpfiMstatîie à eet égard mt ta pK)portttjM4« directeur et AT 1*#rts de la commission de
CHAPITRE U
OaGANISATION INTÉRIEURE.
Art. 7.'
L'organisation intérieare se compose :
l*" D'un directeur ;
2'' D'une commission de surveillance gratuite; Z"* D'un receveur-économe ; &** D'un médecin ; 5® De deux sœurs ; G*" D'un surveillant;
V D'une surveillante ; ^'
8« D'un portier.
Le traitement des fonctionnaires et autres agents rétribués est déterminé par l'arrêté de nomination.
Art. 8.
Les dispositions de l'ordonnance du 18 décembre 1839^ sur les établissements d'aliénés ^ sont spédalement applicables an dép6t de mendicité de Nevers.
SECTION Ire.
DU DIRECTEUR
Le directeur est chargé ^ sous l'autorité du préfet et la surveillance de la commission :
l"" De l'administration intérieure du dépôt de mendicité;
2*" De l'exécution des règlements généraux et particuliers et de la police de l'établissement ;
3* De veiller à l'exécution des marchés pour les diflRSrentes fournitures ;
W De désigner les reclus qui peuvent être em^oyés au service de l'établissement ;
5"* D'ordonner le classement des reclus , oonferanémeiit aux disposition de l'art. 5 du présent réglaneat ;
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G"" De la liquidation et du raandateinent des dépenses , cpnformément au budget approuvé de rétablissement et aux autorisations supplémentaires régulièrement données.
Art. 10.
Le directeur est chargé de la rédaction des cahiers des charges relatifs aux marchés à passer pour le service du dépôt
Ces cahiers des charges sont soumis à l'approbation du
préfet
Art. 11.
A l'expiration de chaque mois 5 le directeur dresse un ^tat du mouvement de la population. Cet état est envoyé au préfet dans les cinq premiers jours du mois suivant
Art. 12.
Le directeur est dépositaire de toutes les clés de la maison. '
Les entrées et leis sorties s'effectuent par la porte principale de rétablissement 5 les'tiutres portes de sortie sont condamnées et ne peuvent être ouvertes qu'arec Paatorl-
sation du directeur.
Art. 13,
Le directeur est nommé par le préfet , qui pourvoit à son remplacement provisoire en cas de maladie ou d'absence par congé.
SECTION IL
COMMISSION DB ÔU&VBILLANCE.
Art. 14.
La commission de surveillance est composée de cinq membres domiciliés à Nevers; elle est nommée par le préfet et renouvelée chaque année par cinquième.
Les membres de cette commission . ne pourront être révoqués que par le ministre de l'intérieur et sur la proposition du préfet.
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Chaque année ^ après le renouvellement^ la commission nommera son président et son secrétaire.
Art. 15.
La commission est chargée de la surveillance générale de toutes les parties du service de l'établissement
Elle est appelée à donner son avis sur le régime intérieur ^ sur le budget, sur les comptes et sur les actes relatifs à l'administration tels qu'Us srat définis dans l'art & d^ l'ordonnance du 18 décembre 1839 préottée*
Art. 16.
La comihission de surveillance se réunit tmè fois par Db dans l'une des salles du dépôt de mendicité spéciale^
inob
ment affectée à cet usage.
£lle est en outre convoquée par le préfet toutes les fois que les besoins du service l'exigent
Le directeur de l'établissement assiste aux séances de la
ccnQiuission avec voix consultative. Toutefois j il dl4t se
retirer au moment où la commission délibère sur les r<ip-
ports qu'eUe i>ourrait avoir à adresser directement au
préfet
Art. 17.
La commission de surveillance ne peut délibérer qu'autaiAqu6 lamajjiMrité dçs membres assistj^ à la séaace.
Art. 18.
Chaque membre de la commission exerce à tour de rôle,
pendant une semaine, une surveillance Journalière sur
toutes les parties du service intérieur , et consigne à la fin
de la semaine ses observations sur un registre spécial ou*
irert à cet effet
SECTION m.
Art. 19*
Le receveur est chargé de la perception de toos Ie$ revenus en deniers et du paiement de toutes les d^iises^
Art. SO.
Tous les trimestres le receveur donne au directeur une
situation des recettes et des dépenses^ et un double est
envoyé au préfet.
Art. 21.
Chaque année le receveur rend le compte général de ses recettes et dépenses dans la forme prescrite pour les éia-* blissements charitables.
Ge compte doit être préalablement soumis à*Fexamen de la commission de surveillance.
Le receveur est justiciable de la cour des comptes ou du conseil de préfecture ^ selon que les revenus ordinaires s'élèvent ou non à 30,000 fr.
Art. 22.
Chaque année, au 31 décembre, la vérification de U caisse est faite par le président de la commission et en présence du directeur du dépôt
Art. 23.
Aucune dépense ne peut être acquittée par le receveur que sur mandats délivrés par le directeur du dépôt.
Le receveur peut être chargé simultanément des fonctions d'économe. Il est tenu en cette double qualité 4q fournir un cautionnement
Art. 25.
La nomination du receveur-économe , la fixation de son
traitement et de son cautionnement seront faites selon les
règles ordinaires.
SECTION IV
SOBUBS GAlDIKXMfiS.
Art. 2§.
Les quartiers habités par les femmes ne peuvent être surveillés que par des personnes de leur sexe.
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Celle surveillance est exercée par une gardienne el par
des sœurs.
Art. 27.
La gardienne ou surveillante est excludvement placée
sous les ordres du directeur.
Les sœurs sont tenues de se conformer au règlement de
cet établissement.
Art. 28.
Dans le cas où il ne serait pas passé de marché spécial pour les services de la nourriture de la buanderie et de la lingerie 5 les sœurs sont chargées , sous le contrôle du directeur et de l'économe ^ de la direction matérielle A ces services.
Elles distribuent , après les avoir reçus de l'économe , les vêtements ^ les aliments et tous les autres objets nécessaires auxdits services.
Elles sont chargées , sous la surveillance du médecin ^ des soins à donner aux malades^ de la réception ainsi que de la distribution des médicaments.
Art. 29.
Les sœurs ont sous leur garde spéciale les vêtements d'hommes et de femmes , les couvertures et les objets «ipportés au dépôt par les mendiants au moment de leur réception.
MÉDECIN
Art. 30.
(in médecin y nommé par le préfet , est chargé du service de santé.
En cas d'absence ou d'empêchement ^ il est remplacé par un médecin adjoint également désigné par le préfet.
Il est alloué au médecin un traitement dont le montant est fixé par l'arrêté de nomination.
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Art. 31.
Les visites dçs malades de l'infirmerie commencent le matin à huit heures ^ pendant le semestre d'hiver, et à sept heures^ pendant le semestre d'été.
Le médecin inscrit les visites sur un cahier spécial contenant huit colonnes , savoir :
La première y le numéro du lit ;
La deuxième ; le nom du malade ;
La troisième , le nombre des journées passées à l'infirmerie;
La quatrième , le régime gras ;
La cinquième ; le régime maigre ;
La sixième^ les remèdes chirurgicaux de pansements;
La septième y les remèdes internes ;
La huitième , le décès ou la sortie.
Art. 33.
Les cahiers de visites doivent servir de base à la comptabilité des vivres et des médicaments.
Chaque Jour ils sont signés par le nsédecin à la fin de la
visite. . •
Art. 3/i.
L'inspection des médicaments et des comestibles est faite par le médecin aussi souvent qu'il le juge convenable.
Art. 35.
Le médecin est tenu de donner des soins aux fonctionnaires employés et préposés logeant dans iMtabfissement.
Art. 36.
Le médecin visite le dépôt, les atcîliers, les dortoirs /les lieux de punitions, etc., etc., au moins tous les quinze jours.
Il propose des fumigations et autres moyens de salubrité
toutes les fois qu'il le juge nécessaire.
11 est lenù de consigneir ^s observations sut tin registre
spécial.
AKt. 37.
Tous les trois mois le médecin visite tous les reclus malades et valides ; il adresse ensuite au préfet un rapport sur l'état sanitaire des reclus^ ainsi que les observations qu'il croit nécessaires de soumettre à l'autorité dans l'intérêt de la salubrité et du régime hygiénique du dépOt.
Art. 38.
Chaque année, à l'époque de la réunion du conseil général, le médecin fait un rapport sur les maladies qui ont régné dans la maison et sur lôurs causes.
Ce rapport est adressé au préfet après aVoir été soumis à la commission de surveillance.
AUMÔNIER
Art. 39.
I/âUtMâier célèbre la messe- les dimanches el tttes dans la chapelle du dépôt.
Il fait aux reclus une Instruction religieuse deux fois par semaine : les dimanche et jeudi.
Art. hO.
L'aumônier peut choisir parmi les reclus, et après s'être concerté avec le directeur, les servants de la chapelle.
L'aumônier visite les inûrmerîes et se rend auprès des malades qui le font demander.
Ses visites périodiques dans la maison ont lieu au moins deux fois par semaine , en dehors de celles du dimandie et des jours fériés.
Art. Ui.
L'aumônier est tenu d'administrer les secpurs aux malades, d'assister aux inhumations et d'exécuter gratuitement les fonctions relig&eusea mises h la chaîne de l'établissement.
Art. liX
L'àumônier est nommé par le préfet, eut la présen^ tation de M»'' TÉvêque de Nevers.
SECTION Vif.
SURVEILLANTS ET PORTIER
Art. UU,
Les surveillants étant exclusivement t)rë^osës à K iëi^' veillance et au service intérieur du dépôt , n'en ffeft^Vèdt jamais être détournés, sous aucun prétexte et à aucun titre , pour quelque service étranger que ce soit.
Ils ne peuvent non plus exercer aucun autre emploi*
Art. 45.
Les absences momentanée^des sorrciUaBto sont mUk*
risées par le directeur. .1
Les congés sont accord^ ps^ le préfet.
ART
Tout surveillant qui se sera mis dans le cas d^être puni subira la retenue de son salaire àiensuel en partie ou en totalité, avec ou sans suspension d'emploi^ si}|yaD( la gravité de la faute.
Cette punition sera infligée par le directeur » mis il devra en rendre compte au préfet. ' ,
Art. 47.
Tout surveillant qui se sera mis en état d'iyyefiSfi sera
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suspendu par le directeur et révoqué, s^l y a lieu, par le préfet.
Art. 48.
Le directeur peut choisir des surveillants auxiliaires parmi les reclus pour les emplois en sous-ordre.
Ces auxiliaires reçoivent une rétribution mensuelle,
dont le chiiTre est fixé par le préfet, sur la proposition du
directeur.
Akt. 49.
Le portier veille à ce que la porte soit constamment fermée.
n ne doit laisser sortir, sous quelque prétexte que ce
soit, que les reclus qui lui sont présentés par les employés
de. la mafeon, et qui sont commandés pour aller travailler
au dehors.
Le portier ne doit laisser entrer personne sans une permission du directeur.
Cette disposition n'est pas applicable aux autorités du département, aux membres de la commission de surveillance • gux fonctionnaires et employés du dépOt et aux fournisseurs de la maison.
Art. 51.
Les surveillants et le portier sont nommés par le préfet , sur la présentation du directeur.
Art. 52.
Défense est faite au^ surveillants, portier et à tout préposé, sous peine de destitution, de vendre aux reclus du vin ^ des aliments et tout autre objet;
De faciliter Tintroduction des vivres, boissons ou de tous autres objets prohibés ;
Enfin, de tutoyer les reclus et d'avoir avec eux des conversations familières.
NOURRITURE
Art. 53.
Il sera établi pour le dépôt deux sortes de régimes : le
régime gras^ pour le jeudi et le dimanche de chaque
semaine , les jours des quatre grandes fêtes et celui dç la
fête de l'Empereur; enfin ^ le régime maigre ^ pour tops
Jes autres jours sans distinction.
Art. 54.
Le régime gras se composera, par jour et par individu, de:, ,
750 grammes de pain bis pour les hommes ;
700 grammes de pain bi^pour les femmes ; 90 grammes de pain blanc pour la soupe ;
175 grammes de viande de bceuf pour la soupe ;
Sel gris , légumes frais pour la soupe.
Plus, le mardi et leTendredi utte rationrde salade, ou de pommes de terre bouillies, ou de fromage, ou de fruits frais ou secs.
Art. 55.
Le régime maigre se composera , par jour et par individu , de :
750 grammes de pain bis pour les hommes ; 700 grammes pour les femmes; 90 grammes de pain blanc pour la soupe ; 150 grammes de légumes secs ou riz pour la soupe^ Ou leur équivalent en légumes frais.
Enfin , la ration de salade ou de pommes de terre indi- I quée pour le régime gras.
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Art. 56.
L'usage de reau-de-?ie ^ du vin et des liqueurs spiri* tueuses est interdit aux reclus.
Toutefois 5 les hommes employés à des travaux ou à des corvées pénii)les peuvent recevoir une petite ration de vin 5 avec l'autorisation du directeur.
n est également accordé du vin aux malades , dans les cas et dans les quantités déterminées par le médecin.
Art. 57*
Les reclus feront trois repas :
Le déjeuner^
Le diner,
Le souper.
Le 4éjeûner se composera de pain sec.
Le diner se composera d'ufae dëml-ratibà dé séut^ë et d'une ration de légumes et de viande bouillis, suivant le régime.
Le souper se composera d'une demi-ratiôii dé toupé.
Art. 58.
Les malades seront soumis à un régime alimentaire pirticiflier déterminé pur le médecin,
VÊTEMENTS
Art. 59.
Le costume est uniforme pour les individus àdpis au dépôt.
Il comprend les objets suivants :
Pour chaque homme :
Une veste de drogûet ; Un pantalon de drognet ; Une paire de gaêtres de droguet ; Une blouse de toile ;
Deux cravates de coton ;
Un bonnet de laine ;
Trois chemises;
Une paire de sabots ;
Trois paires de chaussons ;
Délit mouchoirs de poché ;
Deux calottes de coton ;
Une trousse contenant une brosse et un peigné.
Pour chaque femme :
Deux jupons de laine ;
Une camisole de droguet ;
Une robe de cotonnade rayée ;
Un jupon de toile ;
Trois chemises ;
Deux fichus de couleur pour la tête ;
Deux tabliers ;
Deux paires de bas;
Deux fichus pour le cou ;
Deux mouchoirs de poche ;
Une paire de sabots ;
Trois paires de chaussons ;
Une trousse contenant une brosse et tm peigne. ,
Art. 60.
Les reclus sont responsables des objets perdus ou détériorés par leur faute.
Art. 61.
Les reclus changent de linge de corps tous les dttnan-^
ches.
Art. 62.
Les vêtements appartenant aux reclus sont lavés, désinfectés^ étiquetés au moment de leur arrivée au dépôt , et ils leur sont rendue h leur sortie.
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SECTION III
DU COUGHEa.
Art. 63.
Chaque lit disposé pour un seul individu sera composé des objets ci-après désignés ^ savoir : l*" Une couchette en fer ou en bois ; 2"" Une paillasse de vingt kilos.
3"* Un traversin en balle d'avoine ; /i** Deux couvertures de laine ; 5* Un drap de lit cousu en forme dé sac.
Art. 64.
Le coucher des salles de discipline comprend un lit de camp , de la paille et une couverture de laine.
Les draps sont changés tous les mois.
Art. 66i
Les couvertures et les bois de lit spnt lavés tous les six
mois.
La paille des paillasses est renouvelée également tous les six mois ou plus souvent ^ suivant Turgence.
ART
1m reclus qui tombent malades sont traités dans des
iDflrmeries distinctes^ l'une pour les hommes, l'autre pour
les femmes.
Art. 68. >
f^a nourriture des reclus soignés à Finûrmerie est fournie mit leê prescriptions du médecin ^ sans que la portion miiifc puiMe dépasser :
50 décagrammes pour le pain blanc ;
25 centilitres pour le vin ;
50 centilitres pour le bouillon gras ou maigre ;
Et 13 décagrammes de viande cuite ou de légumes.
Art. 69.
Les convalescents ne peuvent , sous aucun prétexte^ être conservés dans les salles des malades.
Ils sont mis h la portion entière ou aux trois quarts de portion.
Akt. 70.
Les reclus uniquement affectés de maladies cutanées
ou de dartres ne reçoivent que la nourriture des reclus
valides.
Art. 71.
Le coucher des malades se compose :
D'une couchette;
D'une paillasse ;
D'un matelas;
D'un traversin ;
D'une paire de draps ;
Et de deux couvertures
Art. TS.
Les frais funéraires des reclus sont à la charge du dépôt.
Art. 73.
Les médicaments nécessaires aux malades sont pris chez un pharmacien désigné par le préfet.
Art. 74.
Les recluiâ atteints de folie sont transportés à l'asile de La Charité.
Art. 75.
Les femmes parvenues au huitième mois de leur grossesse sont transférées à l'hospice de Nevers pour y faire leurs couches dans la salle de la Maternité.
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SECTION V
GUÀVPFAGE ET icLAIAAeii.
Art. 76.
Les foiumUures de chaufiEiage et d'éclairage sont achetées de gré à gré par les soins de l'économe , ou faites , s'il y a Vm, en vertu d'un marché ap|M;oavé par le parélet.
Art. 77.
Le directeur règle ^ sur l'avis de la commission de surveillance, les quantités de comhustihie qui devront être employées , dans tous les c^ ^ avec une gr^mde économie dans l'ensemble de l'établissement.
Art. 78.
Les feux pour reclus valides ne peuvent être allumés
que dans les chauiToirs communs et aux époques fixées par
le directeur.
Art. 79.
Les dortoirs et les infirmeries sont éclairés toute la nuit.
CHAPITRE IV
HÉGIME SANITAIRE, SALUBaiTÉ, PROPRETÉ.
Art. 8^»
Des salles de bains , pour chaque sexe , doivent être disposées au dépôt.
Les reclus prennent des bains aussi souvent que possible tl sttrtoat lorsque te médedn l'ordonne.
Le directeur veille h ce que la maison seit tenue dans l'état de la plus grande propreté.
ÏI fait par fûtoér les salles èl les dortoirs atîs^ «ocfveïrt qu'il est nécessatre, balayer et netloyer au tnQfns une fois
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par jour les inlinueries^ les dortoirs^ les réfectoires, les ateliefs , les cultes , les cours et les latrines
A cet effet , il eioploie les reclus , qui soûl attemativeluent désignés pour ce service.
£q ce (jui couceme la literie , le directeur prend telles mesures qu'il Juge convenables pour en assurer la propreté et la conservation.
Art. 82.
Chaque ^née , les murs des dortoirs , des ioJSrmertes , des réfectoires, des ateliers et de tous les autres lociMix doivent être lavés à L'eau de chaux.
Art. 83.
Un barbier est attaché au dépôt; par ses soins, les reclus sont rasés deux fois par semaine aux jours fixés par le directeur , et leurs cheveux sont coupés tous les mois.
Le barbier est pris autant que possible parmi les reclus. Il reçoit dix centimes par mois et par individu.
Art. 84.
Le blanchissage et le racommodage du linge ont lieu par les soins et sous rinspectioa des sonirs»
CHAPITRU V.
HÉGIMfi MORAL ET RELIGIEUX.
TRAVAIL
Art. 85.
Le travail est obligatoire pour tous les reclus , eu égard à leur force physique et à leur aptitude.
Art. 86.
Des ateliers de diiSérents genres de travaux sont organisés et entretenus, sqU à l'intérieur, soit en dehors de
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rétablissement, par les soins du directeur, soit à l'entreprise 5 de manière à occuper constamment iesUbendiants ou le^ indigents renfermés dans le dépôt de mendicité.
Art. 87.
£n cas de refus , de la part des reclus valides y 4e' se livrer au travail qui leur aura été indiqué 5 ils seront pusis conformément à Tarticle 111 du présent règlement.
4rt. 88.
La moitié du produit du travail est abandonné à TétabUssemeot pour l'indemniser d'une partie des frais occasionnés par le séjour des mendiants au dépôt; Tautre moitié appartient aux travailleurs et leur est distribuée de la manière suivante :
Tous les dimanches ils reçoivent le quart de ce produit pour améliorer un peu leur position.
Le dernier quart , mis en réserve , leur est donné à leur sortie définitive du dépôt
La filature du lin , du chanvre 5 de la laine , la fabrication de la toile , des bas , du droguet , etc. , font partie des travaux les plus ordinaires dans l'intérieur de l'établissement.
A l'extérieur, les reclus les plus valides sont enrployés à la culture des terres louées par le dépôt , au nettoyage et à l'enlèvement des boues de la ville de Nevers.
Art. 90.
Tous les trois mois , il est rendu compte au préfet du nombre des travailleurs et de la prospérité des ateliers.
DEVOIRS RELIGIEUX
Art. 91.
Il y a dau$ l'établissement une chapelle pour l'exercice du culte.
Tous les reclus catholiques sont tenus d'assister h la messe ^ an exercices de leur culte et aux instructions
religieuses.
Art. 92.
Les reclus sont placés dans la chapelle suivant les classiicatioiis arrêtées pat le directeur et l'aumônien
Art. 93.
Les heures de service, de prière et d'instruction, sont, ainsi que leur durée , fixées par le préfet , sur la proposition du directeur et de l'aumônier et sur l'avis de la commission de surveillance.
Art. 94.
L'entrée de la chapelle est interdite ci toute personne du dehors qui n'a pas autorité dans l'établissement.
RÉGIME DISCIPLINAIRE ET DE POLICE
Art. 95.
Les différents exercices du dépôt sont annoncés par une cloche placée à cet effet dans l'endroit désigné par le directeur.
Un surveillant est chargé de ce service.
Art. 96.
En été , les reclus se lèvent entre quatre et cinq heures du matin et en hiver entre six et sept heures.
Chacun d'eux est tenu de faire aussitôt son lit et de remplir les devoirs de propreté qui lui sont prescrits par les surveillants.
Les reclus se coucheront, en été, entre huit et neuf heures du soir, et en hiver, entre six et sept heures.
L'appel nominal est fait par les surveillants au lever et au coucher. S'il manque un où plusieurs reclus k cet appel, il en est rendu compte iattédiatemcnt au directeur.
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Il eA accordé aux r<eclus une demi-heure po# le c^eû^ ner^ une heure pour le dîner^ une demi*heure pour le souper.
Toutes les autres heures de la journée s^nt consacrées au travail ou aux autres exercices qui peuvent étr^ prescrits.
Art. 98.
y a^ès.-m|di de çhs^que samedi e^t consacra aux trayaiux de propreté el d'entretien d& toute espèce*
Art. 99.
Les reclus doivent observer le silence dans les dortoirs^ réfectoires, infirmeries^ ateliers de travail et pendant les exercicçsi ifeligieux.
Art. 100.
Lorsque les administrateurs, les fonctionnaires et les sœurs entrent, soit dans les dortoirs ^ soit daus les ateliers ou tout autre lieu de l'établissement , les reclus des deux sexes doivent se lever et rester silencieux.
Art. 101.
Les reclus doivent obéir au directeur, aux fonctionnaires^^ employés et surveUla^uta, à, tout ce qu'ils l^r pçescriy^nt pour le maintien du bon ç^d^ç et l'exécution des règlements.
:'^t.^ ' Art. 102.
La police des dortoirs , pendant la nuit , est faite par des. sousrs^rveillants pris panni les reclus et désignés par le directeur.
Les reclus let^: doivent le respect et leur obéissant comme aiux si^çillants en ce qu.l concerne Tondre , la, pj:oprçfcé et la décence. Ceux qui méconu^itfÇai.ent i^ur autorité seront sévèrement pui^is.
Les sQ^-sujveiijijjpte, çQjïrt exfîiupt$,d^.(;iM:vée.et d^s
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graUfici^UQns peuvent être accordées par le préfet » sur la proposition du dûrecteur 9 ^ ceux qui m disUogu^nt d«uis leur service par leur zèle et leur fermeté.
Art. 103.
Les réélus ne peuvent avoir aucune communication avec les personnes du dehors que le mardi et le samedi de chaque semaine , pendant le repos qui suit le dtner.
Ils ne peuvent^ pour aucun motif ^ sortir de rétablissement que pour se rendre aux travaux dont Içs ateliers seraient établis h l'extérieur.
Mais dans ce cas ^ ils devront toujours être accompagnés d'un surveillant.
Art. 404.
Les lettres destinées aux reclus ou écrites par eux ne seront remises à leur destination qu'après qu'il en aura été pris connaissance par le directeur.
Sont exceptées des dispositions qui précèdent les lettres adressées aux autorités administratives ou judiciaires , ou émanant d'elles.
Art. 105.
Aucun reclus ne peut avoir de rasoir à ç^.dji^ipû^tjoni ni aucun instrument trand^ant sans une autorisation spéciale du directeur.
Art. 106.
Il est expressément défendu aux reclus de solliciter des aumônes de la part des personnes qui vienpeiit visiter rétablissement. Ceux qui contreviendraient à cette disposition seront sévèrement punis.
G^ependant^ un tronc ppurra être établi dan^ le parloir et les offrandes qui s'y trouveraient dépo3ées sejroi^J a^^ tées tous les six mois au pécule de chacune détenu^
L'usage en tabac à priser peot être aoCorisé par le (Hrecteur , sur la proposition du ttédeeia.
Art. 108.
Les jeux de cartes et de hasard sont prohibés.
To«s les employés du dépôt surveilleront rexécutioo de cette disposition et saisiront l'argent des joueurs, qui sera employé an profit des malades du dépôt
Akt. f09.
Tous marchés entre les reclus , tout trafic entre eux de leurs effets ou de leurs rations de vivres, sont défendus.
Art. 110.
Dans le cas où un reclus se rendrait coupable d'un délit ou d'un crime prévu par le Gode pénal ou d'autres lois répressives , le directeur sera tenu de Caire immédiatement au préfet un rapport circopstancié du fait et ^es preuves qui rétablissent
En cas d'évasion d'un reclus^ le directeur en prévient sur-le-champ le préfet
Il avertit en même temps la gendarmerie , en lui donnant le signalement du déserteur et la note des effets quil aura emportés.
Les peines de disciplhie sont :
1"* Les con'ées forcées ; 3*" Les salles de discipline ; i*" Le eachot
Les corvées forcées sont imposées suivant les cas :
i° A ceux qui manquent à robServatioii du sOelfc^ dàns^ lefii Veux et dans les cas où il est prescrit ;
2*' A èéut qtil se rendent coupables de désobéissaùce envers les fonctionnaires ou employés du dépôt;
Z^ A ceux qui négligent les sotal de propreté qdf leur
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sont confiés ou qui manquent à quelques-uns 4es exercices fixés par le présent régiesienU »
Sont punis d'un à dix jours de salle de discipline :
l"" Les reclus pour refus de tra?ail ;
^ Pour refus de faire les corvées ord^tes par le directeur ;
3*" Pour rixes et voles de faU. légères de reclus à rech»;
&* Pour tentatives d'évasion commises par un seul individu;
S*" Pour mauvais usage et trafic des aliments et rations de vivres ;
G"" Pour défaut de propreté des détenus dans les latrines ;
7f Pour rentrée tardive au ééfiùif en oas de sortie.^ des travjdlleurs qui seuls peuvent en obtei^r la permission.
' Sont punis de la peine d'un à quinze jours de catkot :
!• tes reclus qui contreviendraient à la défense de Jôûer aux cartes ou à tout autre jeu de hasard;
2"" Tous ceux qui , ayant obtenu des permissions de sortie pour travailler, rentreraient en état d'ivresse pu introduiraient dans la maison des liqueurs ou du vin ;
S* Les hommes qui s'introduiraient dans les dortoirs, cours et ateliers des femmes, et réciproquement les femmes qui s'introduiraient de même dans le quartier des hommes;
U'* Les hommes et les femmes qui seraient surpris ensemble dans les endroits où lis ne doivent pas être réunis;
S*" Ceux qui , par méchanceté , déchirent leurs habits ou effets de couchage , brisent ou détériorent' les ottib , métiers et ouvrages qui leur sont confiés.
Ib sont, en outre, punis par la retenue sûr le produit de leur travail , de la somme fixée par le directeuf •
En cas de rimple négligence, les reclus qui auront dé-> chiré leurs habits ou effets de coucher, dégradé les meubles, brisé ou détérioré leurs outils, ouviiages et métieiQS, subiront seujemapt la. refeauC' • , . «
Les punitions sont prononcées pht le dlféôtedf.
Art. lis.
Pour assurer l'cxéôùtion des mesurés de policée , le dirébtéilt ^m Û'ntgeût^ requérir rintérvenUôn déS Midâts du poste de la viHe.
n doit immédiatement en reiidre tmûptt M préfet.
CHAPITRE VIL
COMPtABlLitÉ.
Art. 114.
Là ébtîti^tabtlité dû dépôt de meôdfctté/èoïï en ttmiiers, soit efi ïtiâtfôrès, est soumise atiit règles snltiëi^pài' tei hospices et leë établissements de bienfaistinoey en ce (fui concerne notamment Tordre de leurs services financiers et la surveillance de la gestion du receveur.
AeTi 115«
' Ali mois de Juin de chaque année , le directeur met sods les yeut dé Id commission de surveillance le btidget des recettes et dépenses pour Tannée suivante.
Le conseil donne son avis sur les augmentations, réductions 6u i*elranchements dont ce budget est ààscèptlbîe.
Ce budget est transmis au préfet.
i , Art. 116.
Les ressources de Tétablissement sont centraliséot à la caisse de Téconome-receveur^ mais dans le oas oii Templpi des crédits ne devrait pas avoir lieu immédiatemant^ le placement des fonds disponibles est fait à la recette gêné-* rale^^^^tt compte du trésor, où Us produisent intérêt*
AKT. 117.
tés arrêtés et décisions portant aUtoHsdtîon de dépenses sont relatés dans les mandî\ts et joints à T{if)pu(.
Les pièces jastificattfes des dépenses au-dessus de 10 fr. à payer doivent être timbrées , et sont également annexées aux mandats.
n est mis chaque mois^ sll y a lieu^ à la disposition de l'économe , pour les menues dépenses , une somme en rapport avec les besoins présumés.
Ce comptable en rend compte régulièrement à l'ordonnateur à la fm du mois, par la présentation des quittanced des parties prenantes.
Art. 119.
Ii^ feurQUure& telles que celles du blé, de la viande, du vin f du bois^ ainsi que les achats relatifs aux vêtemeols Qi,k}A Uterie^i doivent se faire par adjudication au rabais dans les formes ordinaires, devant le directeur, en présence d'un ou de plusieurs membres de la commission et du receveur-économe.
Lot*^u'il â^àgifa d'une fbumtttire de p^ci d'itnptjfftanée,
le directeur pouf rà être atitorisd p^t le préfet à iràM Aèf
gré à gré.
Art. 120.
La lMH0âe pédant laquelle les recettes et les dépenses de chaque exercice doivent être effectuées, est fixée, savoir :
Si le comptable est justiciable de la cour des comptes au 30 juin de'la deuxième année de l'exercice; s'il est Justiciable du conseil de préfecture au àl mars de cette seconde année.
Art. 121.
Châ^tfe àftilée, le directeur dressera un comï>te t^réfàéntattt Vêlttt de situation morale é( financière du dépôt qti'il enverra au préfet, le 1" juillet, après l'avoir soumis à l'examen de ïa commission de surveillance.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 122.
Les vêtemenls et autres objets de peu d'importance que les reclus décèdes dans le dépôt y auraient apportés /ainsi que les valeurs provenant du fruit de leur travail^ appartiendront à rétablissement à titre d'indemnité des soins qu'ils auront reçus , à moins que les familles n'offrent de remboursier les dépenses occasionnées par les mendiants pendant leur séjour au dépôt.
Akt. 123.
tfn extrait du présent règlement restera constamment afllH^é dans les divers quartiers du dépôt de mendicité. Cet extrait » certifié conforme par le préfet , renfermera les dispositions relatives aux devoirs des reclus.
Art. 12&.
Le présent règlement sera soumis à l'approbation de Sott Excellence M. le Ministre de l'intérieur <.
Fait à Nevers, le l** Juin 1855.
Le Vréfet de la Nièvre, ^
A. D£ HUeMETOT.
XX. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — INSTRUCTIONS SUR LA COMPTA- BILrrÉ, l'ordonnancement et le payement DES DÉPENSES,
15 octobre 1855.
Quelques doutes se sont élevés sur le mode d'ordonnancement et de payement des dépenses effectuées ou à
î Cptte approbation 9 été donnée par lettre (Ju 11 juin 1655,
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effectuer avec le produit^ des subventions accordées aux bureaux de bienfaisance ou aux commissions charitablea pour venir en aide aux classes nécessiteuses et arriver à l'extinction de la mendicité dans la Nièvre.
. Dans le but de prévenir toute incertitude à cet ^ard , je crois utile de vous rappeler la manière d'opérer avec régularité et conformément aux règlements sur la comptabilité municipale.
Toutes les fois que le fonds de subvention ou de secoure est centralisé à l^ caisse du receveur de la commune et qu'il s'agit d'en mettre une partie à la disposition du bureau de bienfaisance ou du comité charitable pour être employée en distributions , soit en nature» soit en argent, le maire de la commune doit délivrer un mandat de payement au nom du membre chargé de la distribution des fonds ; ce mandat quittancé de la partie prenante est exempt du timbre (art 872 de l'instruction générale du 17 juin 1840} et doit être payé par le receveur municipal sans exiger aucune autre production de pièces.
Mais si^ au contraire , il s'agit de désintéresser des
ouvriers ou fournisseurs^ les mandats qui le^r seront
délivrés doivent être appuyés des mémoires ou factures
^^llmbrées et quittancées 9 bien que la dépense ait été faite
dans l'intérêt exclusif des indigents.
L'application de ces dispositions est simple et facile; que chacun de vous veuille bien s'en pénétrer, et leur exécution n'éprouvera aucune difficulté.
XXI. — CIRCULAIBE POUR DEMANDER DE DRESSER DANS CHAQUE COMMUNE LA LTSTE DES MENDIANTS INCORRIGIBLES.
35 octobre 1855.
Ainsi que j'ai eu plusieurs fois l'occasion de vous le rappeler, les mesures répressives qu'entraîne l'interdiction
dé la iflétiâtelté ne devront exclasivémént s'appliquer (pftiiïx étrangers vagabonds et autres gens sans aven, qtii font de là mendicité nn véritable métier, et prélèvent Jiiiisl , au préjudice des pauvre» honnêtes et laborieut ^ là plus forte part des aumOnes ou des secours dont Ces demtérs devraient seuls profiter.
Toutefois 9 dans le ca§ où il existerait dans votre tofûmune quelques-uns de ces hommes incoftigibles qui tout érijté en Industrie la paresse et la fainéantise , je vous itérai (flMigé de me faire connaître leurs noms sur le tâbleâU d-Joint, afln que je les signale également à la gendarmerie^ et qu'ils puissent être , dès le commencement de la mise à etéctition de là mesure , Tobjet d'une survelllattce spéciale de la part de tous les agents de l'autorité.
Autant, je le répète^ nous devrons user dé la plus grande tolérance , dans une année telle que celle-ci , Vls- ^-viS des pauvres honnêtes , laborieux et véritablement intéressants , autant nous ne devrons pas hésiter à provoquer les peines rigoureuses que la loi réserve aux Mdivtdtts qui , au Heu de chercher leurs moyens d'etistenee dans le travail , les demandent à la mendicité.
teuilleî donc, au reçu dé la présente, m^adresser exactement les noms des individus de vôtre commune qutt appartiennent à cette catégorie des mendiaûu tneôrrigiblëi.
OBSERVATIONS
XXII. — INSTRUCTIONS AUX GOMllISSAIRES DE POLICE ET A^k. bW* fÉMNTB AGENTS DE LA WOtkCB rUSLtQUB^ BUII L'isnilT AANâ iBQViL t'ARIlitÉ QUI PRONONOtt li'iNTERDIGTIO?! DE LA MEADIOITÂ |«YAA âTRB BXécUTÉ.
4 bôvétftbre 1855.
L^eiécotfoti de la tnesure qui prohibe là mendlôlté à pffrtif du 15 de té moiâ ne pf*odtdrait pas les etMs nm ûoûi déVOhs eft attetidré , si )e ne Vous faisais eonnattM' ' l'esprit qai y ûàm ma pensée , doit prMder ï ion appH-» ditlon.
'M le.ftU de r extinction de là mendicité étaii mu, (fest-à-dire s'il ne se rattachait pas aut mesurée d-assi^^ tance le» plu» large» et les plus complètes dont rinitiaflve ail été jamais prise dans le département^ nul doute que la mesure ne pût paraître rigoureuse ^ surtout en pnéseoce de rinsuffisânee de la récolte et de la hausse tonjoufs crois0)aftte des subsistances ; mais ce» craintes n'ont aucun fondement 2 vous le reconnaîtrez facilement en réfléchissant que les disposition» qui prohibent la mendicllë ont pUùt Mt exclu»if : l"" de poursuivre et d'atteindre lé» abus ^HtijLqtrels donnait lieu l'exercice illimité du yagabofidag^ ; 2*^ de pouvoir d'autant mieux concentrer sur les yérilables misères les ressources dont la charité privée dispose.
Il est fort heureux, au contraire, que ces mesures coïncident avec les besoins exceptionnels auxquels l'assistance pourra d'autant mieux pourvoir, qu'elle sera débarrassée, par l'effet de mon arrêté du 1" juin dernier, . de la concurrence des étrangers, des vagabonds et des mendiants de profession.
C'est donc contre ces derniers que les dispositions répressives de l'arrêté précité devront être spécialement dirigées. Aussi, pour rendre votre tâche plus sûre et plu» facile, yt\\ fait dréSser par commune la liste de CCS mètt-
diants incorrigibles^ et j*al Thonnear de tous la trans* mettre.
Dès-kyrs^ je vous recommaiide d*iiser^ cette année sorimit^ de la plus grande tolérance vis-à-vis des indigents connus, que le besoin pourrait porter à tendre la main; vous devrez leur rappeler que la mendicité est interdite ; que l'état des ressources créées dans leurs communes pour rasristance, et dont ils doivent profiter, ne saurait înslifier Jenr conduite ; enfin, que s'ils persistaient dansces^tebi-^ ^ItMes, vous vous verriez forcés d'appliquer à leur égard tes dispositions rigoureuses de l'arrêté préfiectoraL
En cas de doute sur la position des individus, vois pourries les conduire devant les maires^, ou vous entendre avec ces magistrats. Je ne doute pas que ces avertissements préventife, et qu'au besoin quelques exemples faits avec discernement en la personne des vagabonds et des mendiants de profes^n , ne suffisent pour inspirer h Ion» le sentiment de l'obéissance aux actes de l'autorité.
C'est dans ce sens que }e vous invite à faire coMaiire antour de vous et aux agents placés sous vos ordres Tesprit de mes instructions, afin que, dans aucun cas et pour qnelqne motif que ce soit, une mesure qui doit être avant tout un moyen d'assistance, et exceptionnellement de répression vis-à-vis d'un petit nombre , ne piÉsse aatortser des actes ininteHigents de zèle et de vexation.
XXm. — CIBCULAIRE ANNONÇANT LES l^ÉSULTATS OBTENUS ST
AUTORISANT l'OUVERTURE DE NOUVELLES SOUSCRIPTIONS.
n JaiiYfer 1S69.
Deux mois se sont écoulés depuis que l'arrêté portant interdicUon de la mendicité dans la Nièvre a été mis à exécution , et vous avez été tous à même d'apprécier les
excellents effets de cette mesure ^ « impatiemment et depuis si long-temps désirée par nos populations.
Les mendiants de profession , les vagabonds et les étrangers , qui étaient le fléau de nos villes et de nos campagnes , ont complètement disparu. Les uns ont quitté le département dans Tespérance que leur industrie pourrait encore trouver ailleurs tolérance et impunité ; les autres , com« prenant que le moment était arrivé pour eux de renoncer à leurs habitudes de paresse et de fainéantise , demandent, ai^ourd'htti à la pratique d'un travail régulier les ressourcéf^qu'ils se procuraient précédemment par la mendicité. Il en est m$me qui ont dû se décider, quoique h regret, à vivre tranquillement désormais du produit de leurs propriétés ou de leurs capitaux; les détails les plus curieux m'ont été révélés à cet égard, et ils sont venus corroborer la conviction qui m'était acquise depuis long-temps que Taumône arrachée sur la voie publique par l'importunité de certains mendiants, ne profitait généralement qu'à des individus dont les lamentations hypocrites dissimulaient une position sinon aisée, au moins et le plus souvent fort aii-4essus du besoin. A ces premiers résultats , déjà fort importants » sont venus s'ajouter tes effets précieux de Fav^ sistanet.
Dégagée de la pressi<Mi extérieure des mendiants de profession, la charité privée a pu , par l'intermédiaire des bureaux de bienfaisance et des commissions charitables , ^ concentrer désormais les ressources provenant de ses sousf criptions volontaires sur les pauvres véritables et sur les indigents honnêtes et sérieux. Grâce à ces libéralitiSs' si précieuses , les uns sont entretenus d'une manière {ierma- W n'ente, les autres, au contraire, ne reçoivent que des secours temporaires , soit en pain , blé , vêtements et argent , soit en soupes et aliments préparés au moyen de four* memx éoononriiques qui ont été ^aMIs dans quelques een*^ bres plus populeux d'agglomération.
478 APPKiVUiCE.
.ÂMjourd'iiui l'iu)puUion est doaoée , et l'œuvre de l'assistance que »Qus avons organisée , avec le eoncours si dévoué de la cbarité particulière , fooctiouue dam toutes 1^ commune» du départemeut.
MM* les Percepteurs se sont prêtas ^ avec an désintéressement et un zèle dont je leur suis reconnaissant» au TQCOuvrement de toutes les souscriptions en argent ; 4e leur côté , les commissions charitables et les bureaux 4e bienfaisance ont a&surd celui des souscriptions en nature. -^rAce à ce concours, grâce aussi aux subventions gu jl m'a été possible d'accorder sur les fonds du gouvernement, le bien se fait, l'œuvre du soulagement s'acçompUt sur tous les points , et les pauvres véritablement dignes d'îa*' térêt, les indigents connus, de même que les pauvre^ bopteux, profitent plus largement que par le passé, c'est- ^i-idire sans partage, du montant de toutes les ressources GOAûées à l'administration pav la libéralité des personnes cbaritables.
Aiûourd'bui donc , l'œuvi^e d^ l'extinction de la meadi* cité est un fait accompli, et celle de l'assbtanae, qui en est le point de départ^ répond avec le plus grand suceè^ au but que nous nous étions proposé.
Ces résultats sont d'autant plus significatifs qu'ils se sont accomçilis dans les circonstances les plus dillicUe# et au milieu des embarras toujours confpliquéa d'we ^ise aM^ meataire. Aussi uousi est-il permis de les signaler wx méditations des personnes qui avaient pu dwter tout d'abord de l'ettc^cité 4es mesures auMIUfAlen Us m M9ir tachent.
i>éi)^ je aais que dans quelques commmes, qii leSiS^itt^ criptiops, recueillies sous l'impress^m du doute et d0 lé défiance , n'avaient produit que des ressources iia^uIBsanteSi les premiers eifets de l'interdiction de la mendicité mi i^neué certaines personnes h augmenter ^PK^dt^uéi^etut le cbiffre de leurs premiers epgagemeut^ T^ momU^Sk^
qui donnait précédemment 2 ou 300 fr. à sa porte , a compris que sa souscription de 20 ou 30 fr. était complèteinent illusoire^ et que du moment où radministration avaU débarrassé le pays du fléau de la mendicité , U était du devoir de tout bon citoyen de l'aider ds^ l'accomplissement de l'œuvre de soulagement qui eu est la conséquence > par d^ subventions qui fussent plus en rapport avec les avantage» obtenus.
Tel autre aus^ , qui , nouvellement établi dans une çasu^ iwpe, n'avait pu prendre part ^ la première souscriptiM ouverte il y a deux ans ou dix-buit mois , s'est empressé d'y faire inscrire son nom^ afin de ne pas se trouva isolé plus long-tenaps du grand mouvement de bienfaisance et 4e charité qui s'accomplit sur tous les points.
£n présence de ces faits , et pour répondre au déiir qui m'a été exprimé par plusieurs de vos collègues» je vienis Ypos prier^ Messieurs, de vouloir bien examiner s'U n'y aurait pas opportunité de faire dès à présent m nouvel appel à ceux de vos administrés qui pourraieiU se tvouvi^r d<Mis le& cas indiqués ci-dessus. Yis-à^vis des autres , voMa îqgerez sans doute convenable également de leur faire comprendre que telle souscription qui eût été sufiftsatte Ht au-deUi dans une année ordinale, devrait, cette awée,. être mise en rapport par un supplément de sacrifice avec les besioins que fait naître la difficulté des temps K
A cet égard, je ne puis que m en rapporter à la sagesse de vos appréciations. Veuillez donc vous entendre avec le bureau de bienfaisance et avec les eonuaiBsions cbartubles de votre commune. Les membres honorables qui les com^ Dosent s'empresseront de vous seconder , je n'en doute i^A/lf dans toutes les démarches que ce nouvel appel k faire i, la
I Ces souscriptions compluiuentaircs pour Tannée sculcraeut pourront être versées directement entre les mains de la commission charitable qui devra m'en «Jounor avis. >
cnarité privée pourrait rendre nécessaires, et leur coopération suffira seule pour en assurer le succès.
Pour la simplification des écritures, les souscriptions nouvelles et les souscriptions complémentaires devront être recueillies sur de simples bulletins individuels, dont vous recevrez un certain nombre avec la présente circulaire. Elles devront se rattacher à la période quinquennale qui s'est ouverte le 11 novembre dernier, car la pem^anence des ressources pouvant seule consacrer le succès de Foeuvre , il importe que les nouvelles souscriptions aient le même caractère que les^ premiers engagements.
En échange de ces bulletins, que vous devrez m'adresser directement après qu'ils auront été remplis , vous recevrez des titres de recettes destinés à faciliter les recouvrements.
J'hésite d'autant moins du reste. Messieurs, à vous prier de vouloir bien vous conformer aux Instructions qui précèdent, qu'elles répondent, je le sais, au désir du plus grand nombre d'entre vous, et qu'il m'est permis de compter sur la continuation de votre concours pour consacrer les suites d'une œuvre dont les sympathies de nos populations tout entières ont assuré les premiers succès.
Indépendamment des lettres pastorales précitées des 5 et 45 février 1854, par lesquelles M^' l'Évêque de Nevers recommande aux fidèles et au clergé de sqii diocèse de seconder de tous leurs efforts et de tout leur concours Tœuvre administrative de l'extinction de la mendicité , basée sur l'assistance , l'éminent prélat a voulu de nouveau profiter de l'occasion que lui offi*ait
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la publication de son mandement du Carême en 1856, pour protester hautement des sympathies que lui inspirait cette mesure. Ce témoignage de M^' l'Évêque de Nevers emprunte à la constatation des premiers résultats obtenus un intérêt tout particulier. Il résulte du passage suivant, que nous sommes heureux de reproduire :
XXrV. — MANDEMENT DE Me*" l'ÉVÉQUE DE NEVERS l'OUR LE CARÊME DE 1856. — NOUVEAU TÉMOIGNAGE DE LA HAUTE SYMPATHIE DE CE PRÉLAT POUR L ŒUVRE ADMINISTRATIVE DE l'assistance ET DE l'eXTINCTION DE LA MENDICITÉ.
Toutefois, il y a une vertu sur laquelle nous aimons à vous louer presque sans réserve, c'est votre charité. Quels éloges, par exemple, ne méritez-vous pas pour le généreux empressement avec lequel vous venez de Répondre à rappel du premier magistrat de ce département ?
Le moment était arrivé, U est vrai, de réaliser un projet tant de fois conçu et toujours si fatalement arrêté , lorsqu'il anait recevoir son exécution.
Nous ne craindrons pas de répéter ce que nous avons dit en d'autres circonstances : la charité commune , sagement organisée , peut seule soulager efficacement Tuniversalité des misères , parce qu'elle agit avec cet ensemble et cette , force que donnent le concours et Tunion de toutes les voll&ntés; tandis que la charité privée^ en opérant isolément, ne pourra jamais atteindre que quelques misères particulières. L'Esprit -Saint demande que nous ayons l'intelligence du pauvre; U ne veut pas que les trésors destinés à secourir lïndigencc soient répandus indiscrètement; il nous dit que les bienfaits des insensés s'écoulent
comme ces eaux qui vont se perdre dans les sables brûlants du désert, gratiœ fatuorum effundentur. Combien il importe de recueillir ces eaux dispersées^ de concentrer les ressources de la charité et de former un fonds commun ^ prudemment administré par des mains habiles et dévouées. C'est le seul moyen d^arrêter la pauvreté oisive ou simulée, et de faire disparaître cette mendicité vagabonde qui usurpe audacieusement les secours destinés à Findigence véritable ^ et c'est aussi le but de cette grande association qui a été si heureusement établie dans toutes les communes de ce. département, et à laquelle nous donnons sans réserve notre religieux concours.
Nous nignorons pas, N. T.-C. F., les objections graves que Ton peut faire à cette hardie mesure. Nous avons pu recueillir dans nos dernières visites bien des observations et des plaintes, mais nous savons aussi qu'il y a des esprits natyreliement inquiets et chagrins, et nous croyons qu'il faut peu s'alarmer des appréhensions toujours exagérées des hommes défiants ou prévenus. L'expérience nous a appris à ne pas nous rebuter des difficultés que l'on rencontre en opérant le bien , et à supporter sans émotion les contradictions et les censures qui accompagnent souvent les entreprises les plus utiles et les plus sages.
Nous sommes convaincu que le temps et la réflexion triompheront de toutes les résistances, et que les préjugés tomberont quand on verra les aumônes, partout confiées à des hommes sages et prudents, distribuées le plus souvent par des pasteurs charitables , ou par ces viciées du Seigneur qui savent si bien compatir aux misères et pratiquerions les genres de dévouement. L'opinion sera uoanime pour reconnaître les bienfaits de cette grande et salutaire institution; et ceux mêmes qui lui avaient refusé d'abord leur coopération, entraînés par le mouvement général, ouvriront leurs mains miséricordieuses et voudront grossir le trésor des pauvres de Jésus-Christ.
Pour nous personnellement, N. T.-C. F., quel que soit le résultat final de cette généreuse tentative , nous nous féliciterons d'avoir favorisé de tous nos moyens un projet qui a été inspiré à vos magistrats par le zèle le plus pur, comme par la charité la plus prévoyante et la plus dévouée.
Ici se termine la nomenclature des instructions ou des différents documents qui se rattachent à l'exécution de la mesure que nous avons mise en pratique dans la Nièvre.
Ces citations, qui ont été reproduites dans leur ordre chronologique , permettent de suivre la marche progressive de tous les actes qui Font précédée , jusqu'au moment où l'œuvre projetée , ge complétant par des faits sérieux, trouve une sanction éclatante dans les témoignages les plus honorables de sympathie et d'adhésion.
Nous avons d'ailleurs d'autant moins hésité à les rappeler , que cette publicité nous fournit une occasion naturelle de répondre ici par l'expression de notre vive gratitude à la coopération puissante de tous les hommes de bien , fonctionnaires , administrateurs municipaux, ecclésiastiques, délégués, etc., qui tous se sont associés avec tant de zèle et d'intelligence au succès de notre entreprise.
ERRATA
Page 237, première ligne , au lieu de asiles pour les aliénés convalescents, lisez asiles pour les ouvriers convalescents.
Page 245, première ligne, au lieu de direction de surveillance des asiles des aliénés , lisez direction et surveillance.
Page 255, vingt-unième ligne, au lieu de explique lisez expliquent.
Page 280 , quinzième ligne du sommaire , au lieu de mission de Tautorité paternelle, lisez mépris de l'autorité paternelle.
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CHAPITRE I
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
L'interdiction de la mendicité n'est pas contraire à la loi divine. — Quel est son but? — L'assistance régulière doit en être le point de départ. — Pourquoi est-elle préférable à Taumône faite sur la voie publique? -—Abus de la mendicité dans les villes. — Mendicité à domicile. — Mendicité dans les campagnes. — Préjudice qu'elle cause aux véritables indigents. —-Concours qu'elle prête aux menées démagogiques. — Des devoirs que cet état de choses impose à Tadministration. — L'interdiction de la mendicité n'a pas pour eiTet l'organisation de la charité légale. — Il n'y a en France d'autres œuvres publiques ou particulières que celles que la charité privée a fondées. — Exceptions. — Inconvénients de la charité légale. 1 à 18
HISTORIQUE DE LA LÉGISLATION
Mesures prises sous Charlemagne. — Répression du vagabondage. -* Tentatives des rois Louis VIII, saint Louis et Jean , Louis XI , Charles VIII , Louis XII, François I", Louis XIII, Louis XIV, Louis XV, Louis XVI.— Leur impuissance. — Mesures prises par l'Assemblée constituante. — Vassistance est considérée comme une dette nationale. — Organisation de secours publics. — Interdiction et répression de la mendicité par la Convention. (Décret du 15 octobre 1793.) — Déclamations philanthropiques de cette assemblée qui n'aboutissent qu'à l'adoption de mesures tellement^ rigoureuses qu'elles ne peuvent être exécutées. — Nouvelles tentatives. — Création d'un livre de la Bienfaisance nationale ($3 floréal an II). — Jamais la misère ne fut plus grande. — Loi répressive du 10 vendémiaire an IV. — L'Empereur Napoléon l*' rend le décret du 5 juillet 1808 sur l'extirpation de la mendicité. — Le Code pénal est mis en rapport avec les dispositions de ce décret. (Art. 274 et suivants.) — Organisation des dépôts de mendicité. Leur institution est mal comprise. Beaucoup de ces établissements sont supprimés sous la Restauration. — La loi reste sans sanction ; cependant le décret du 5 juillet 1808 n'est pas abrogé. — Enquête ouverte en 1840 sur les causes habituelles de la mendicité et sur les mesures adoptées dans
chaque département pour Tempôcher. — Initiative prise par quelques àépartements. — Le département non propriétaire d'un dépôt de mendicité peut traiter pour Tadmission de ses mendiants avec le département qui en est pourvu. — Jurisprudence d« U Cour de eassation. -rr L'administration n*est pas désarmés. H ne safEt pas de créer des dépôts de mendicité, il faut organiser Tassistance. — Caractère d^ dépôt de mendicité. — Avant de songer à l'organisation de ces établissements , quelle doit être la préoccupation de Tadministration? 19 à 51
CHAPITRE in
*ji.
DES ETABLISSEMENTS D INSTHUCTfON ET D EDUCATION.
Les établissements (|'iofttructipn et d'éducation figurent en première ligne parmi les institutions appelées à moraliser la jeunesse. — Des salles d'asile. Elles sont placées sous la protection de S. M. rimpératrice. -*> Des écoles primaires. L'enseignement doit y être dirigé d^ manière à ne produire aucun déclassement. -^ Supériorité de l'enseignement donné par les Frir€». — Écoles du dimanche. —'Écoles d'adultes. — Instruction profsssionnelle et agricole. — Des écoles mixtes dirigées par les instituteurs. — Des écoles mixtes dirigées par des sœurs. — Des écoles de filles. — Biles seules peuvent assurer la régénération du sens moral , en préparant l'éducation de la mère de famille. ~ Des catéchismes. — Des ouvroira. — Sociétés de patronage et d'apprentissage. — Du patronage. — Travail des eofaots dans les manufactures. (Loi du SS mars 1841.)-* Des jeunes détenus.
— L'État se dessaisit, en faveur des colonies pénitentiaires, du soin de les garder et de les moraliser. 5S à 83
INSTITUTIONS DE SECOURS ET DE PRÉVOYANCE
De l'assistance m^xagiîb aux jeunes mères de famills. — Des crèches. — Cette institution ne tarit pas les sources de Tamour maternel. •— Le gouvernement l'encourage. — Le Saint-Père lui a donné sa haute approbation.
— Des sociétés maternelles pour les femmes en couches. — Institutions db PREVOYANCE. ~ Des caisses d'épargne. — Des sociétés de secours mutuels.
— Elles ont été élevées par l'Empereur ht la dignité d'institutions publiques.— Elles sont non moins utiles dans les campagnes que dans les viileft^
— Leur mécanisme. — Elles assurent des secours en cas de maladie, mais non en cas de chômage. — Elles peuvent promettre des pensions de retraite.
— Caisse de retraite pour la vieillesse. — Tout homme peut, par son économie, mettre ses vieux jours à l'abri du besoin. — Mécanisme et jeu de l'institution. — Elle peut se rattacher aux opérations des caisses d'épargne et des sociétés de secours wuLuels. — Parti qu'on pourrait tirer, en les pinçant ainsi, des sommes dépensées au cabaret. — Heureux effet déjà constaté dos diverses institutions de prévoyance. -- Des MoNxs-DE-PiÉTtî.
— But do lours opérations. — Ils ont soustrait la classe pau\Te ô l'action
ruineuse des maisons de prêt et à celle de l'usure. — Quels que soient ces avantages, ils ne remplacent pas ceux des institutions de prévoyance. •-> Banquis de psâts D'HONKiua. *- La parole donnée devient un nouveau signe de crédit et remplace le capital. •«• But et efifets de oette insfcitth* tion. m à U5
CHAPITRE V
INSTITUTIONS D'ASSISTANCE PVBUQUB.
Organisation des secours à domicile. — Des bureaux de bienfaisance. •• Leur composition. -^ Leur dotation. '— Statistique. ^Nombre des bureaux.
— Montant de leurs ressources. — Proportion des secours eu égard à la population. — Les pays les plus riches par leur industrie fournissent le plus de pauvres. -— Le quart des communes ne possède pas de bureaux de bienfaisance. — Des commissions charitables peuvent suppléer à leur action. — QueUes sont les ressources mises à leur disposition? — Formation de la liste des pauvres. — Domicile de secours. -^ Conséqueneee de l'inscription sur cette liste. — Elle doit être soumise à une révision périodique. ^ Les secours doivent ôtre donnés en nature. *- Caraotèrea de l'indigence. — Les causes de la misère ne doivent motiver aucune préférence. — De l'assistance matérielle. — De l'assistance morale. — Avantages des secours à domicile sur l'aumône donnée dans la me. -* Variétés de Tassistancedans ses formes et ses applications.— Fourneaux économiques.
— Ghauffoirs publics.- Ils amènent un contact dangereux. <M*InterveBtiea des scsurs de charité dans les villes et dans les campagnes. — «Pkarmaclea rurales. -> Assistance médicale dans les campagnes. — Médecins cantonaux. — Les secours ne doivent être qu'un supplément à l'insuffisance du travail ; sinon , ils engendrent l'imprévoyance et alimentent le paupérisme.
— Les communes où on fait le plus de bien sont souvent celles qui présentent la plus grande réunion de misères. — Les secours doivent moraliser par le travail dont ils sont la rémunération. — Ateliers de charité. — Nécessité d'introduire des industries accessoires dans les pays agricoles.
— L'Exposition universelle de 1855 a fait naître une pensée qui pourra devenir féconde à ce point de vue. — II faut multiplier les occasions de travail et développer les habitudes d'ordre pour atteindre les causes de l'indigence. 116 à 147
CHAPITRE VI
INSTITUTIONS d'aSSISTANGB mVBE.
Les œuvres de la charité privée spnt plus nombreuses que celles 'de l'assistance publique. — Il y a moins de régularité dans leurs comptes , mais le bien qu'elles font est immense. ~ Coafréries dans les campagnes.
— Œuvre de la visite des malades. — Dames de charité dans les villes. — Société de Saint-Vincent-de-Paul. — Ses statuts. — Ses moyens d'action.
— Étendue des secours qu'elle distribue chaque année. — Sociétés des jei?nes économes, de la Providence, des crèches, de» scflle» A'astte, an
patronage des orphelins , des jeunes Savoyards. — Sociétés d'apprentissage. ^ Œuvre de Saint-François-Xavier. — Sociétés de chômage. — Sociétés pour la distribution du linge et des vêtements. — Sociétés de loyer et de couchage. — Elles mettent un frein & Tinconduite et au concubinage. — Société de Saint-François-Bégis , pour la légitimation des enfants. — Les petites sœurs des pauvres. — Orphelinats. — Colonies agricoles. — Œuvre du Bon-Pasteur. — Des loteries de bienfaisance*. — Des dispensaires. >- Sociétés alimentaires. — Elles ont l'ayantage de supprimer les intermédiaires. — Leur mécanisme. -- Sociétés d'épargne. — Les ceuvres de la charité privée se multiplient en présence des misères et des besoins. — Elles sont souvent accueillies, avec défiance. 148 à 175
CALAMITEUX
Influence de Thabitation sur le physique et sur le moral de l'homme. — Causes extérieures et intérieures de l'insalubrité dans les habitations.
— Loi du 13 avril 1850 sur les logements insalubres. — Pouvoir qu*elle donne à l'administraiton. — Logements d'ouvriers. — Des conseils d'hygiène. — Bien-être tenant à la propreté personnelle. — Lavoirs et bains publics dans les villes. — Leur création est encouragée par le gouvernement. — Elle est facile et peu coûteuse dans les centres industriels. — Lavoirs et bains publics dans les campagnes. — Assistance névAGiE aox MisikKBs CAUSEES PAR LES FLEAUX CALAMITEUX. -^ Épidémics. — Inondatlous.
— Incendies. — Grêles. — Épizooties. 176 à 192
. CHAPITRE Vni.
DE L*ASSI8TANGE JUDICIAIRE
Si la justice est rendue gratuitement , les frais accessoires , droits d'enregistrement, honoraires , etc., sont une charge très-lourde pour les parties.
— Les pauvres voyaient souvent périmer leurs droits à défaut des ressources nécessaires à l'avance des déboursés. — La loi du 23 janvier 1851 organise en leur faveur l'assistance judiciaire. — Comment l'assistance est accordée aux indigents. — Ses effets. — Le bénéfice de l'assistance peut être retiré.
— De l'indigence absolue et de l'indigence relative. — La loi du 22 janvier 1851 n'a fait que compléter et régulariser des usages admis depuis long-temps par les mœurs judiciaires. — Défense gratuite des avocats. — Consultations gratuites des avoués. — L'assistance judiciaire ne doit ôtro accordée qu'au bon droit et à la justice. — Elle ne doit ni favoriser les vexations pour les tiers , ni encourager l'esprit processif. 193 à 905
DE L*ASSISTANCE HOSPITALIÈRE
Les secours h domicile ne sont pas toujours suffisants. — Circonstances dans lesquelles les serours hospitaliers deviennent néressalres.— Préjugés
contre les hôpitaux. — Leur exagération. — L'admissron ilans ces établissements commence à être sollicitée comme une faveur. — Influence de leur régime disciplinaire et religieux âur les mœurs. — Création des premiers hôpitaux, hôtels-Dieu et léproseries. — Leur administration était confiée à des prêtres , mémo pour le temporel. — La direction laïque lui est substituée en 1693 et 1698. — Reforme introduite par la loi du 16 vende* miaire an V. — Organisation actuelle. — Loi du 9 août 1851. — L'assistance hospitalière n^st que l'expression de la charité privée qui Ta instituée. — Exceptions. — Le respect des fondations peut seul donner confiance à la générosité particulière. — Statistique. — Nombre des hôpitaux. — Nombre des indigents secourus. — Intervention de l'État dans leur direction. •* Beaucoup de cantons ne sont pas encore pourvus d'hôpitaux.— Les indigents peuvent être admis dans les hôpitaux désignés par le conseil général. — Aucune condition de domicile n'est exigée. — Distinction entre les hôpitaux , les hospices et les hôpitaux généraux. — Hospices de vieillards. ^ Ils peuvent coBsacrer un cinquième de leurs revenus à des secours à domicile. — Placements de vieillards à la campagne. — Avantages comparés des secours à domicile et des secours hospitaliers. — Incurables. — Certains hôpitaux ne traitent pas toutes les maladies. — Cette répugnance se modifie. —Revenus et dépenses des hospices. — Concours des sœurs.— Asiles pour les ouvriers convalescents. —Traitement gratuit des indigents dans les eaux thermales. 906 à t40
DES MISÈRES SPÉCIALES
Ali^n^s. <— L'ancienne législation ne présentait pas des garanties suffisantes. — La loi du 80 juin 1838 concilie le respect dû à la liberté individuelle avec la [sûreté publique et les soins spéciaux que ces malheureux réclament. — L'assistance des aliénés a le caractère d'une chariié légale. — Les établissements publics et privés d'aliénés sont placés sous la direction et sous la sur^'eillance do l'autorité. — Admission des aliénés. — Placements d'office. — Séquestration provisoire. •— Arrêtés de maintenue et de sortie. — Les frais d'entretien sont à la charge des familles , des communes et des départements. — Aliénés furieux. — Aliénés tranquilles et incurables. — Épileptiques. — Conditions générales des établissements d'aliénés. — Division des catégories. — Ewfants trouvés. — Leur entretien est obligatoire. — Ancienne législation. — Fondation d'un hôpital spécial par saint Vincent-de-Paul. — Les enfants trouvés prennent, sous la Convention , le titre ô'enfants de la patrie. — Décret du 19 janvier 1811. — Statistique. — Enfants trouvés. — Enfants abandonnés. — Orphelins pauvres. — Ouverture des tours. — Nombre des hospices dépositaires. — Leur réduction. — Déplacement et échange des enfants. — Effets de la mesure. — Secours aux filles -mères. — Admission des enfants trouvés dans les hospices «iépositaires. — Leur placement à la campagne. — Tutelle des enfants. — IMucation agricole, iudustrielleet professionnelle des enfants. — Plusieurs
projets dô loi ont été présentés sur le servfce des en fa(nts' trouvés. — ^ Avantages de l'application complète du décret de 1811. —Dépenses Intérieures et extérieures du service. — Restitution ou retrait des enfants. — Conclusion. — Aveugles. — Hospice impérial des Quinze-Vingts.— Institution impériale des jeunes aveugles. ~ Sourds -Moets. — Institution impériale des sourds-muets. — Établissements particuliers. — Facilités que Texistence de ces maisons spéciales procure aux familles , aux communes, aux départements ou aux administrations charitables, pour rinstruction des malheureux atteints de ces cruelles infirmités. S41 à S79
CHÀPITRB XI.
DES CAUSES DU PAUPÉRISME
.G4V9M 4G<»DBNTELI.BS ET INDEPENDANTES DE L4 VOLONTE. -^ MaladlOft. «*•
Râvecs de fortune. — Insuffisance des récoltes. — Mesures prises par la s<)lliGitude du Gouvernement. -* Acquisition des domaines des anciennes fa^ûlles par de^ spéculateurs étrangers. — Absentéisme. — Les terres doivent être habitées. «- Cessation de la jouissance indivise des biens coB^muoaux. — Morcellement des propriétés suivant Tordre des successions, -p légalité est fatale à Tunion des familles. — La division des fortunes contient le germe de la dissolution des sociétés. — Réponse à ces arguments. — Y avait-il moins de misères sous l'ancien régime ? •«- La ' division des propriétés a multiplié le nombre des bras qui les cultivent et favorisé la production. — Son influence au point de vue moral et politique. — Causes individuelles. — Affaiblissement du principe religieux. — ^ Le repos du dimanche n'est pas respecté. — Chômage du lundi. — Habi-
tudes de débauche et fréquentation du cabaret. — Mesures de police via«à-vis des lieux publics. (Décret du 29 décembre 1851). — Cercles et bibliothèques populaires. -^ Mépris de l'autorité paternelle et de l'esprit de famille.— On l'attribue à l'insuffisance de nos lois civiles. — L'absence du sens moral et religieux en est seule la cause. — Fausse direction de l'édncation. ~* Émigration des campagnes dans les villes. — Abandon de la vie Kgricole. — Avantages de la vie des champs sur la vie des villes , au point de vue matériel et moral. — Déclassement. — Ses conséquences. — * Opinion de l'Empereur Napoléon III sur l'application de l'agriculture à l'atténuation des causes de misères. — Le développement de l'agricuiture peut seul mettre un terme aux crises alimentaires. — Ambition d'acquérir. — Elle engloutit les épargnes et donne naissance aux emprunts usuraires. —I4' institution du crédit foncier peut arrêter ce mal. — Spéculations de bourse. -^ Habitudes processives. — Préoccupations politiques. — Quelque multiples que soient ces causes , elles ont toutes leur point de départ dans l'affaiblissement du eens moral et religieux. 980 à 383
INTERDICTION DE LA MENDICITÉ
Dans quelles conditions elle est possible. — Différence existant à cet égard ^ntre la constitution ancienne de la société et sa constitution
actuelle. —Caractère général de l'assistance physique et morale. — La création des dépôts de mendicité ne saurait répondre seule à ces besoins.
— Il faut que toutes les institutions de prévoyance et d'assistance soient organisées et fonctionnent. — Travail préparatoire. -- Statistique des pauvres et des mendiants. — Assistance locale. — Doit-elle reposer sur l'impôt ou sur les dons spontanés de la charité privée? — Des souscrip. tiens avec engagement quinquennal. — Leurs avantages. — Elles sont reçues en argent ou en nature. — Elles sont distribuées sous les yeux des souscripteurs. — Commissions charitables. — Les souscriptions doivent être recueillies par commune et non par canton. — La commune est une individualité quk reprédente la famille. — La concentration dés ressources de la charité et^eur distribution intelligente préviennent les abus de l'aumône. — Commerce scandaleux du pain recueilli par les men* diants. ^ Les souscriptions n'empêchent pas les charités particulières.
— Objections contre les souscriptions. — Leur publicité froisse l'avarice.
— Elles sont une provocation au socialisme. — Elles blessent quelques susceptibilités religieuses.— Elles ne peuvent amener aucun résultat.— Los tentatives faites pour éteindre la mendicité n'ont pu réussir dans beau coup de départements. — L'interdiction de la mendicité est contraire À la liberté individuelle. — On pourrait au moins la réglementer. — Réponse à ces objections , qui sont des prétextes ot non des raisons. — Résultats de l'expérience faite dans le département de la Nièvre. — Mécanisme de l'organisation de l'assistance par voie de souscriptions dans le département. — Concours des populations. — Recouvrement des souscriptions.
— Ouverture du dépôt de mendicité. — Caractère et régime de cet établissement. — L'œuvre do l'extinction de la mendicité , fondée sur l'assistance , présente toutes les garanties de succès. — Effets de la mesure dans la Nièvre. — Détails & cet égard. — Les mendiants disparaissent. — Enseignements qui en dérivent. — Conclusion. 334 à 370
I. — Instructions générales sur l'extinction de la mendicité. — Circulaire à MM. les Maires. 37?
II. — Instructions générales sur l'extinction de la mendicité. — Circulaire à MM. les Sous-Préfets. 388
lu. — Modèle de la matrice de souscriptions. 393
IV. — Circulaire à MM. les Délégués cantonaux désignés pour seconder les efforts de l'administration. 395
V. — Circulaire aux maires pour leur annoncer la nomination des délégués et les inviter à faciliter leur mission. 397
VI. — Lettre-circulaire de Mg' l'Évoque de Nevers , à soii clergé , sur la charité, et pour engager MM. les Curés et Desservants à prêter leur concours le plus actif à l'œuvre administrative de l'assistance. 398
VII. — MandemDnt de Mé' l'Évéque de Nevers, à l'occasion du carême de l'année 1854. — Les projets de l'administration sont de
nouveau recommandés à la sollicitude du clergé et des fidèles du diocèse. -IW
TIII. — Lettre-circulaire de Mg*" T Archevêque d'Auch, à son clergé , sur le même objet et dans }e même but, à l'occasion de la mise en pratique , dans le département du Gers , des mêmes instructions. 405
IX. — Instructions supplémentaires. — Souscriptions des fonctionnaires publics et des fermiers. — Réponse aux objections contre l'engagement quinquennal. — Circulaire à MM. les Sous-Préfets et à MM. les Maires. 100
^ X. — Époque du recouvrement des souscriptions. — Concours de rÉtat comme propriétaire de forêts domaniales/— Concours des propriétaires forains. — Circulaire à MM. les Hftiires , à MM. les Sous- Préfets et à MM. les Délégués. 413
XI. — Conférences cantonales du Préfet sur l'œuvre de l'extinction de la mendicité. — Extrait d'une circulaire contenant le résumé des conférences , dans lesquelles les objections soulevées contre les projets de l'adhiinistration avaient été réfutées verbalement. 41G
XII. — Circulaire relative à la clôture définitive des souscriptions
et à l'envoi des matrices de souscription. 417
XIII. — Circulaire sur la situation de l'assistance publique dans le département. — Tableau des souscriptions particulières recueillies dans les communes avec engagement quinquennal. • 419
Xrv. — Circulaire annonçant l'époque de la mise à exécution de la mesure de l'extinction de la mendicité. — Observation sur le mode de rémunération des travaux de la moisson. 4-2G
XV. — Circulaire sur l'organisation et les attributions des commissions charitables. 431
XVI. — Circulaire sur le recouvrement des souscriptions en argent
i^t en nature. 437
XVII. — Envoi de l'arrêté qui interdit la mendicité dans le département de la Nièvre. 439
X^nil. — Arrêté qui prononce l'interdiction de la mendicité dans le département de la Nièvre. 442
XIX. — Règlement du dépôt de mendicité de Nevcrs. 44C
XX. — Assistance publique. — Instructions sur la comptabilité, l'ordonnancement et le payement des dépenses. 472
XXI. — Circulaire pour demander de dresser dans chaque commune
la liste dos mendiants incorrigibles. 473
XXII. — Instructions aux commissaires de police et aux différents agents de la force publique, sur l'esprit dans lequel l'arrêté qui prononce l'interdiction de la mendicité devra être exécuté. 47ô
XXUI. — Circulaire annonçant les résultats obtenus et autorisant l'ouverture de nouvelles souscriptions. 476
XXIV. — Mandement de Mgv l'Évèque de Nevers , pour le carême de 185G. — Nouveau témoignage de la haute synipatiiic de ce prélat pour l'œuvre adrainisti*ative do l'assistance et de l'extinction de la mendicité. iè'l
NLVERS. — lîlP. DE I.-M. TAY.
'ij
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